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DEUXIÈME PARTIE. 


LA RÉFORME. 


CHAP. I. LA LIBERTÉ UK L'ÉGLISE ET L'HISTOIRE. 


Les débals du moyen ûge et de la Réforme sur les prétentions 
de l’Église et les droits de l’État, ont-ils encore un intérêt actuel, 
ou est-ce de l’histoire ancienne, bonne pour les savants, inutile 
pour la vie? Les ultramontains du xix e siècle voudraient bien le 
faire croire ; quand on leur prouve que l’Église a pendant des siècles 
aspiré ouvertement à la domination de l’Étal, quelle a même 
exercé cet empire dans de certaines limites, ils se récrient et soutien- 
nent que l’Église ne songe plus à dominer l’ordre temporel, qu’elle 
ne réclame que sa liberté. A ceux qui prendraient ces belles paroles 
au pied de la lettre, nous dirons que, quand il s'agit des prétentions 
de l’Église, l'histoire ancienne est toujours de l'histoire moderne, 
car ses prétentions sont plus immuables encore que ses dogmes : 
elle voudrait y renoncer qu’elle ne le pourrait pas. En effet, cequ’elle 
appelle sa liberté, ce que nous appelons son esprit de domination, 
est de droit divin ; or, le droit divin change-t-il? I'eut-il être autre au 
l’église et l’état. in 
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xix* siècle qu'au xn* ? L'Église sent que si elle abandonne quoi 
que ce soit de ce qu’elle considère comme son droil, elle abdique; 
car, renoncer à un droit divin, ce serait avouer que ce droit n’est 
pas divin, que la prétendue origine divine de son pouvoir n’est qu’un 
instrument, un moyen de tromper les hommes pour mieux les 
dominer. Voilà pourquoi l’Église ne cède jamais : elle soutient, au 
besoin, les prétentions les plus absurdes, et, dans son intérêt, elle 
a raison; il vaut mieux être absurde que de se suicider. Cepen- 
dant, l’Église, quoi qu’elle fasse, est aussi obligée de s'accommoder 
au temps; elle n’aime pas de trop heurter, de trop froisser; quand 
elle le peut, elle change de langage; mais que l'on y regarde de 
près, el l’on verra que, sous des formes nouvelles, c’est toujours le 
vieil esprit. 

A entendre les défenseurs de l'Église, on la calomnie quand on 
l’accuse d'aspirer au pouvoir temporel ; elle ne prétend, disent-ils, 
et ils voudraient même persuader qu'elle n’a jamais prétendu 
qu'au pouvoir spirituel; si elle intervient dans l’ordre temporel, ce 
n’est que par voie indirecte, et en vertu de l’action bien légi- 
time que l’esprit exerce sur le corps. Que réclame-t-elle aujour- 
d’hui? La liberté. Elle veut la liberté de l’enseignement, parce que 
son divin fondateur lui a donné mission d'enseigner les nations; 
elle veut la liberté de la charité, parce que sa mission est une mis- 
sion de bienfaisance; les richesses qu’on lui a tant reprochées, n’ont 
toujours été que le patrimoine des pauvres. Voilà le langage que 
les défenseurs de l’Église tiennent en Belgique; ils ne parlent plus 
des immunités des clercs, parce que notre droit public les rend 
impossibles, et au besoin ils jurent leurs grands dieux qu’ils ne 
songent plus aux dîmes, bien moins encore pensent-ils à reconsti- 
tuer le patrimoine de l’Église. Ils ne demandent que la liberté; 
donnez-leur la liberté et ils sont satisfaits. 

Quand on a affaire à l’Église, il faut apprendre ce que parler 
veut dire. Qu’est-ce que cette liberté qu’elle réclame ? En Belgique, 
plus que partout ailleurs, nous avons le droit de lui adresser cette 
question; notre constitution, Dieu merci, s’est montrée généreuse 
envers l’Église; elle ne lui a pas marchandé la liberté : ne jouit-elle 
pas de l’indépendance la plus complète ? N’a-t-elle pas la liberté 
illimitée d’association, la liberté de l’enseignement, également 
illimitée ? Cependant elle réclame encore sa liberté, et parfois l’on 
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entend d’étranges plaintes venant de Rome, sur l’oppression de 
l'Église en Belgique. Elle a cependant toute la liberté possible ; si 
elle demande plus, que pourrait-elle vouloir, sinon la domination ? 
Le mot liberté doit donc avoir pour l’Eglise un autre sens que pour 
nous laïques. Il est bon de s’entendre, et pour cela il faut inierroger 
le passé de l’Église : ses prélentions pendant le moyen âge, ses 
prétentions à l’époque de la Réforme expliqueront le langage 
qu’elle tient de nos jours. Voilà pourquoi nous recourons à l’histoire, 
que les partisans de l’Église font mine de dédaigner comme une 
curiosité d’antiquaire (1). Ce dédain ne serait-il pas un nouveau 
calcul? L’Église est très-intéressée à ce qu’on croie que la liberté 
qu’elle demande, est réellement la liberté; ne serait-ce pas pour 
favoriser le malentendu que ses partisans repoussent le témoignage 
de l’histoire, qui prouve, à chaque page, que la liberté dans la 
bouche de l’Église signifie domination ? 

Revenons donc au passé, pour apprendre ce que la liberté veut 
dire, et ce que veulent dire les protestations de ses défenseurs, 
que l’Église n’entend pas exercer un pouvoir temporel, qu'elle se 
contente de son pouvoir spirituel . de sa mission divine. Nous aurons 
à rechercher ce que c’est que le pouvoir spirituel, et il ne nous sera 
pas difficile d’établir que ce pouvoir implique la souveraineté spiri- 
tuelle et temporelle tout ensemble. Si aujourd’hui le langage couvert 
et les restrictions mentales des défenseurs de l’Église laissent quelque 
doute sur ce point, l’histoire le dissipera. Au moyen âge, l’Église ne 
cachait pas ses prétentions, elle avait la frauchise de la force. Les 
papes réclamaient hardiment les deux glaives, le pouvoir temporel 
aussi bien que le pouvoir spirituel, comme vicaires de celui qui a été 
roi et grand prêtre; ils déposaient les rois et les empereurs, et 
ils déliaient les sujets de leur serment de fidélité. C’est bien là la 
souveraineté, ou les mots n’ont plus de sens, et les faits n’ont plus 
de signification. Cependant il arrivait aux papes, dans leur lutte 
contre de tout-puissants empereurs, de faire appel à la liberté de 
TÉqlise, et ils appelaient liberté, le droit qu'ils prétendaient tenir 
de Dieu, de déposer les princes qui ne voulaient pas subir le joug 


(t) Lettre du comte de Licdckcrkc A V. Devaux : « La lutte de l'Église et de 
l'État est une vieillerie. Craindre que l'Église domine l'Ëlat, c'est croire que les 
fleures remontent leur source. » (Novembre 1858). 
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de Rome. Voilà la liberté de la papauté, au moyen âge; il faut être 
aveugle pour n’y pas voir l’ambition de la souveraineté. L’Église, en 
face de l’État, réclamait aussi sa liberté; la liberté pour elle, c’était 
d’envahir le sol, au point d’être presque unique propriétaire, tout 
en s’exemptant des charges qui pèsent sur la propriété; la liberté 
pour l’Église, c’était de lever le plus lourd des impôts sur les fidèles, 
sous le nom de dime ; enfin, la liberté pour l’Église, c’était de 
soustraire ses membres à la juridiction de l’État, et d’exercer une 
juridiction sur les laïques. Voilà la liberté de l'Église au moyen 
âge: qu’est-ce, sinon la souveraineté? et que reste-t-il à l’État? 
L’Église veut bien lui abandonner le glaive temporel, à condition 
que les princes le tirent sur ses ordres et pour son service. 

Nous savons maintenant ce que la liberté de l’Église et de la 
papauté veut dire au moyen âge : c’est la domination absolue exer- 
cée sur les princes et l’État. Après la Réforme le langage change, 
mais les prétentions restent les mêmes. La révolution religieuse du 
xvi* siècle ébranla dans ses fondements la monarchie pontificale et 
la domination de l’Église. Les papes essayèrent encore de leurs 
foudres, mais elles se trouvèrent impuissantes; ils furent obligés 
de ménager la puissance des rois, qui étaient devenus leur seul 
appui ; l’Église ne pouvait pas parler trop haut de son droit divin 
en présence des maîtres de la terre : que fit-elle? Elle changea de 
langage. Un ordre fameux, qui s’était donné la mission de défendre 
la cause de la papauté et de l’Église contre les rudes attaques des 
réformateurs, sentit qu’il fallait donner une satisfaction apparente 
à l’indépendance des rois et à la souveraineté des nations. C’est 
sous l’empire de ces circonstances que se produit la théorie du 
pouvoir indirect de la papauté sur le temporel. Les papes, disent les 
jésuites, n’ont pas de puissance temporelle directe, celle-là appar- 
tient aux princes et aux peuples; ils n’ont qu’un pouvoir spirituel, 
mais, en vertu de ce pouvoir, ils ont le droit d’intervenir dans le 
temporel, quand la religion y est intéressée. Voilà, en apparence, la 
souveraineté de l’Etat sauvegardée, mais ce n’est qu’en apparence; 
en réalité le pouvoir indirect aboutit à la même conséquence que 
le pouvoir direct, à la souveraineté et à la dépendance des rois. 
Les plus zélés ne veulent même pas de cette distinction, et conti- 
nuent à réclamer la toute-puissance pour les souverains pontifes. 
Mais le fait l’emporte sur le droit. Les papes ont besoin de l’appui 
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des rois fidèles pour combattre la Kéforme; ils les ménagent, ils 
subissent l’influence que le protecleur exerce sur le protégé : il 
n’est plus question dans les temps modernes d’excommunier ni 
de déposer les rois. 

Tels sont aussi les rapports de l’Église avec l’État dans les divers 
pays de la chrétienté. La Réforme a donné une force immense aux 
nationalités ; l’État se sent fort de la souveraineté des nations dont il 
est l’organe. En présence du véritable souverain, la puissance usur- 
pée de l’Église s’efface. Elle transige, nous nous trompons, l’Église 
ne transige jamais, mais elle subit ce qu’elle ne peut pas changer; 
elle reconnaît l'État, tout en cherchant à conserver le plus de liberté 
possible. Ses prétentions restent les mêmes; elle est, et elle pré- 
tendra toujours qu’elle est un pouvoir spirituel, et, à ce titre, elle 
a droit à dominer l’ordre civil, de même que l'esprit domine le 
corps. Mais le fait n’est pas en harmonie avec ce prétendu droit; 
pour mieux dire le vrai droit, celui de l’État, l’emporte sur le droit 
usurpé de l'Église. Toutes les libertés que l'Église avait conquises 
pendant l’anarchie du moyen âge, lui échappent; le gouvernement 
se sécularise, la justice se sécularise, en attendant que l’enseigne- 
ment, la charité et la morale se sécularisent également. L’État gagne, 
l’Église perd ; telle est la position des deux pouvoirs rivaux depuis 
la Réforme jusqu’à la Révolution. L’Église est toujours un pouvoir 
spirituel, mais c’est un pouvoir qui s’en va, c’est une royauté déchue. 
Cependant, par cela même qu’elle est toujours un pouvoir, elle 
conserve toutes ses prétentions, elle n’a rien abdiqué, et elle compte 
bien, les circonstances aidant, réclamer sa liberté. 

La Révolution éclate; on dirait que l’Église et la papauté vont 
être emportées dans la destruction universelle qui menace toutes 
les institutions du passé. Avant 89, l’Église paraissait aussi solide 
que le sol, qui était en grande partie sa propriété; le sol lui est 
enlevé, et en même temps les âmes lui échappent ; un nouveau 
culte, celui de la raison, prend la place de l’antique foi. La papauté 
tremble sur ses fondements ébranlés; elle est sur le point d'être 
sécularisée, lorsque l'empire français s’écroule, et la réaction com- 
mence. La Révolution, dans son magnifique élan, avait fait en 
un jour un chemin que l’humanité, dans sa lente marche, ne peut 
accomplir que pendant des siècles. De là une inévitable réaction. 
Toutes les puissances déchues se relèvent et se donnent la main 
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pour restaurer le passé. L’Eglise se met à 1a tête de ce mouvement; 
elle reconstitue sa milice, qu’elle avait eu tort de licencier. Le 
combat entre le passé et l’avenir s’engage. Mais l’esprit révolution- 
naire n’est pas éteint; il éclate en 1830, il éclate avec plus de 
puissance encore en 1848 ; jamais, pas même en 93, il n'avait 
excité d’aussi vives appréhensions dans les rangs de tous ceux qui 
tiennent au passé par un lien quelconque; l’alarme universelle donna 
une force immense à la réaction. Le moment favorable était arrivé; 
l’Église s’en saisit avec ardeur, avec passion. C’est la peur bien 
plus que la religion qui ramène les esprits vers elle, mais peu lui 
importe, pourvu que ses rangs se grossissent. 

Nous sommes encore au milieu de cette réaction ; il ne faut pas 
que quelques succès partiels fassent illusion aux hommes de l’ave- 
nir, le vent souffle toujours du côté du passé, et l’Église en profite- 
De là la hardiesse, la témérité de ses défenseurs; ils marchentlefront 
haut et leur parole est superbe. En plein xix” siècle ils repro- 
duisent les plus folles théories du moyen âge sur la puissance de 
la papauté et de l’Église. On revendique pour les papes le droit 
d’excommunier et de déposer les rois; on déclare que la doctrine 
de l’indépendance du pouvoir civil est une doctrine hérétique et athée. 
On revendique pour l’Eglise cequ’elleappelle sa liberté, c’est-à-dire la 
souveraineté dans l’ordre spirituel, et un pouvoir au moins indirect 
sur la société civile. Ici l’Église réclame et obtient son indépen- 
dance complète de l’État, tout en conservant ses avantages pécu- 
niaires, ce qui revient à dire que l’État a des obligations, mais qu’il 
n’a aucun droit ; doctrine absurde qui aboutit à faire de l’État 
l’instrument de l’Église. Ailleurs, l’Eglise demande la liberté de 
l’enseignement, c’est à-dire le monopole de l’éducation, pour main- 
tenir et étendre son empire sur les esprits ; elle réclame la liberté 
de la charité, pour reconstituer son patrimoine, sous le nom de 
patrimoine des pauvres. Là où les circonstances lui paraissent 
favorables , elle va plus loin ; elle revendique sa juridiction, ses 
immunités et jusqu’aux dîmes, et quand l’État résiste à ces incroya- 
bles prétentions, le pape proclame, du haut du Vatican, que les lois 
civiles, contraires aux droits de l’Église, sont milles de plein droit. 
La peur de l’esprit révolutionnaire vient en aide à la papauté, et elle 
l’exploite à merveille. Ainsi s’expliquent les concessions que de 
puissantes monarchies ont faites à l’Église, concessions qui sont 
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une vraie abdication des droits de l'État, une abdication de la sou- 
veraineté. On le voit, il ne s’agit plus seulement de doctrine, il y a 
des faits, l’Eglise gagne et l’État perd; sous l’empire de ces vic- 
toires, les prétentions des partisans du passé vont croissant; ils 
veulent démolir l’œuvre de la Réforme et de la Révolution, et 
reconstituer te moyen âge; si l’on en croyait la presse militante, 
cette révolution d’une nouvelle espèce serait inévitable : la papauté 
et l’Église vont de nouveau dominer le monde. 

Les partisans du passé aiment â réver, et quand on rêve en plein 
jour, pourquoi ne se donnerait-on pas la jouissance de faire un 
beau rêve? Mais le réveil sera moins agréable. Parmi les choses 
impossibles nous n’en connaissons pas de plus impossible que le 
rétablissement du pouvoir de la papauté et de l’Église sur le tempo- 
rel. Ce pouvoir, qu’on l’appelle direct ou indirect, est une usurpa- 
tion de la souveraineté : quand un roi peut être déposé par le pape, 
ce roi n’est plus indépendant : quand le pape peut casser et annuler 
les lois faites par une nation, cette nation n’est plus souveraine. Il 
n’y a pas de subtilité ultramontaine qui puisse obscurcir une vérité 
qui est claire comme la lumière du soleil. La lutte entre l’Église et 
l’État est donc une lutte de souveraineté. Au moyen âge, lorsque 
le pouvoir temporel de l’Église s’est établi, il n’v avait pas d’Élat, 
les nations se formaient a peine dans leurs premiers éléments, les 
empereurs et les rois étaient «les organes très-imparfaits d'une sou- 
veraineté qui n’existait qu’en germe. Même après la Réforme, les 
nations n’avaient que des représentants plus on moins fidèles dans 
les princes; la royauté, pouvoir jaloux mais égoïste, trouvait par- 
fois de son intérêt de pactiser avec le pouvoir rival de l’Église. Mais 
en 89, le vrai souverain a fait entendre sa grande voix ; les nations 
ne transigeront pas, parce qu’en transigeant elles abdiqueraient leur 
souveraineté et leur indépendance. Si l'Église se montre incompa- 
tible avec la souveraineté nationale, les peuples la briseront. Mal- 
heur à l'Église, si elle se repose avec une aveugle confiance sur la 
réaction qui a suivi les révolutions! Malheur à l'Église, si elle conti- 
nue h marcher dans la voie où ses imprudents amis l’ont fait entrer! 
La réaction vers le passé aura sa lin, et plus elle aura été violente, 
plus le mouvement en sens contraire sera impétueux et irrésistible; 
plus l’Église aura soulevé contre elle les tendances, les aspirations , 
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les sentiments et les idées de l'humanité moderne, plus sa chute 
sera profonde et irréparable. 

Nous espérons qu'amis et ennemis, les combattants des deux 
camps, comprendront maintenant en quoi ils peuvent profiter des 
enseignements de l’histoire. Les nations y apprendront ce qu’elles 
ont parfois ignoré ou oublié : ce que c’est que la liberté réclamée 
par l’Église, ce que c’est que le pouvoir spirituel qu’elle revendique; 
elles y apprendront que l'Église est ennemie née de leur indépen- 
dance et de leur souveraineté, que, grâce à l'anarchie du moyen âge 
et à des circonstances transitoires qui légitimaient son intervention 
dans l’ordre civil, elle s’est emparée de la puissance temporelle et 
spirituelle, et que, depuis, elle a prétendu la maintenir à titre de 
droit divin, c’est-à-dire de droit immuable; mais les nations appren- 
dront aussi qu’à une époque où elles n'avaient pas encore conscience 
d’elles-mêmes, elles ont déjà lutté contre les empiétements de 
l'Église; elles ne supporteront pas dans la plénitude de leur force 
un joug qu’elles n’ont pas supporté dans leur enfance. L’Église, si 
elle n’est pas frappée d’un incurable aveuglement, peut aussi pui- 
ser dans l’histoire des leçons salutaires. Elle y apprendra que ce 
qu’elle appelle sa liberté n’est pas un droit divin, mais un fait né de 
circonstances historiques et qui a dû disparaître avec ces circon- 
stances ; elle y apprendra que ses immunités, ses privilèges, ses 
droits, son pouvoir temporel en un mot, direct ou indirect, sont 
des fonctions ou des attributs de la souveraineté, qui ont bien pu 
lui appartenir dans un âge de- barbarie, mais qui ont dû retourner 
à l’État, dès que les vrais souverains, les nations, prennent place 
sur la scène du monde ; elle y apprendra que le gouvernement s'est 
sécularisé en se concentrant dans les mains de l'État, que l’impôt 
s’est sécularisé par l’abolition des dîmes, que la propriété s’est sé- 
curalisée par l’attribution des biens ecclésiastiques au domaine pu- 
blic, et que tel sera aussi le sort de la charité, de l’enseignement et 
de la morale. Si ces leçons profilent à l’Église, elle saura qu’elle 
cesse d’être un pouvoir môme spirituel, que la religion n’est plus 
appelée à exercer une domination extérieure, mais à sanctifier les 
âmes, que partant son domaine est le for intérieur de la conscience, 
les rapports de l’homme avec Dieu, et non le for extérieur, les rap- 
ports de l’homme avec l’État. L’Église, cessant d’être un pouvoir, ne 
sera plus qu’une association, soumise comme telle aux lois générales. 
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Nous désirons que la leçon profite à l’Église. La voie dans la- 
quelle elle est engagée conduit droit à l’abime. La restauration de 
la papauté el de l’Église du moyen âge n’est pas plus possible qu’il 
ne l’est de ressusciter les Barbares et la féodalité. Mais l’impossibi- 
lité des prétentions de l'Église en est le moindre mal. En voulant 
reconstituer sa domination, l’Église heurte et froisse le sentiment 
le plus vif des sociétés modernes, celui de leur indépendance et de 
leur souveraineté. Ici nous ne faisons pas appel au passé, nous 
rappelons des souvenirs récents. L’Église se croyait maîtresse des 
esprits en Belgique, elle croyait le temps venu de réaliser ses pré- 
tentions ; et un beau jour ce rêve s’est évanoui devant une explosion 
du sentiment national. Était-ce une explosion d’incrédulité, un acte 
hostile à la religion? Non, car l’immense majorité de ceux qui ont 
protesté au scrutin électoral contre les prétentions de l’Église sont 
des croyants. Pourquoi donc n’ont-ils pas écoulé la voix des chefs 
de l’Église? Les uns par conscience de la fausse voie où l’Église est 
entrée, les autres par une répulsion instinctive pour tout ce qui 
rappelle la domination cléricale; cette conscience, cet instinct sont 
ce qu’il y a de plus enraciné, de plus puissant dans les cœurs des 
hommes. Que l’Église ne s’y trompe pas, il y a là plus qu’un ob- 
stacle invincible à ses prétentions, il y a un grand danger; si elle 
s’obstine dans une lutte impossible, les hommes finiront par con- 
fondre la religion avec l’Église, et trouvant l’Église incompatible 
avec leurs sentiments les plus impérieux, ils rejetteront la religion 
avec l’Église qui parle en son nom. 


CHAP. U. — LA THÉORIE ULTRAMONTAINE. 

§1.— Le pouvoir spirituel. 

Tous les docteurs catholiques, dit Bellarmin (i), l’habile contro- 
versiste. reconnaissent que l’Église a un pouvoir dans les choses 


(I) Bcllarminut , Du poleslale sttmmi pontifiais in lemporalihiis , ad vers lis 
finit. Barclaium , c. 5 : a De potestate in temporalibus, quod ea sit in papa, non 
opinio, sed certitude apud calholicos t-sl : quamvis non desinl altercaliones 
quid sit , et qualis ea po testas , id est , an sit per se et proprie temporales : an 
potius, ipsa quidern spirilualis sit. sed per quamdani necessariain consequen- 
tiain, el in ordine ad spiritualia de temporalibus disponat. » 
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temporelles; il n'y a de discussion entre eux que sur la nature de 
son pouvoir et son étendue. L’Église a-t-elle reçu de Jésus-Christ une 
mission temporelle tout ensemble et spirituelle? Les grands papes 
du moyen âge et les plus illustres docteurs l’ont cru. C’est l’ultra- 
montanisme pur, qui absorbe l’État dans l’Église et fait du pape le 
roi des rois. Une autre école admet l’existence du pouvoir temporel 
h côté du pouvoir spirituel ; elle nie que Jésus-Christ ait donné à 
l’Église un pouvoir direct sur les choses temporelles; mais, comme 
il lui a confié la plénitude du pouvoir spirituel, il lui a par cela 
même donné une action sur le temporel, qui s’étend à tout ce qui 
intéresse la religion. C’est la doctrine des jésuites, et elle a fini par 
devenir la doctrine dominante des ultramontains; nous pourrions 
dire qu’elle est l’opinion universelle, puisqu’il n’y a plus de dissi- 
dence au sein du catholicisme, et que tous les partis se sont ralliés 
autour du drapeau de Rome. Le principe de la domination de 
l’Église est donc son pouvoir spirituel. Qu’est-ce que ce pouvoir 
spirituel? quelle est son origine? quelle est sa nature? 

L’idée du pouvoir spirituel date du christianisme; elle implique 
la séparation du spirituel et du temporel, elle entraîne la distinc- 
tion de l’Église et de l'État, le partage de la souveraineté entre le 
pape et les rois, pour mieux dire la domination de la papauté, la 
suprématie de l'Église. Dans l’antiquité, la séparation de l’Eglise et 
de l’État était inconnue, l’empereur était en même temps souverain 
pontife. Est-ce h dire que l'Étal ait exercé le pouvoir spirituel qui 
dans le système chrétien appartient h l'Église? Les anciens n’avaient 
aucune idée d’un pouvoir spirituel, tel que le christianisme le con- 
çoit. Un pouvoir spirituel placé à côté ou au-dessus du pouvoir 
temporel, suppose la séparation des intérêts spirituels et des inté- 
rêts temporels, la séparation de ce qui louche l’âme et de ce qui 
touche le corps. Or, les anciens ne songeaient pas h séparer lame 
du corps; pour eux l’homme était un tout harmonique, indivisible. 
Le polythéisme donnait satisfaction aux exigences du corps aussi bien 
qu'aux besoins de l'ante: on pourrait dire que l’antiquité était une 
époque d’expansion des forces physiques, matérielles; la matière, le 
corps étaient choses sacrées, comme tenant h la vie, à sa production 
et à sa conservation. De lit le culte de la matière que les chrétiens 
ont si vivement reproché au paganisme; c’élait plutôt le culte de ce 
qu’il y a de divin dans la nature. Cependant il est certain que les 
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religions matérielles de l'anliquité conduisaient à matérialiser les 
mœurs; elles furent une des causes de la corruption qui minait les 
peuples, lorsque Jésus Christ vint prêcher la bonne nouvelle. 

Qu’était-ce que la bonne nouvelle que le Christ annonçait aux 
hommes? Il annonçait un royaume des deux qui allait s'ouvrir pour 
ceux qui feraient pénitence de leurs péchés. La prédication évangé- 
lique était toute une révolution dans les sentiments et dans les 
idées; elle détournait les hommes des intérêts et des passions de ce 
inonde, pour ne leur laisser qu’une seule préoccupation, celle de 
leur salut dans la consommation finale que l'on croyait instante. 
Qui n’aurait méprisé les richesses, avec la conviction que la fin du 
monde engloutirait bientôt tous les biens de la terre? qui aurait 
songé au mariage, lorsque l’humanité approchait de son dernier 
moment? pouvait-on concevoir une pensée de gloire et d'ambition, 
lorsque le néant de tout ce qui est humain et périssable allait pa- 
raître au grand jour du jugement dernier (1)? 

Cependant la consommation finale reculait toujours; ce que les 
chrétiens avaient pris pour l'annonce de la fin du monde était l'inau- 
guration d'un nouvel âge de la civilisation. Mais les sentiments que 
la croyance à la consommation finale avait développés subsistèrent 
et formèrent le fondement de la conception que le christianisme se 
fait de la vie : le mépris du corps et de l'existence présente, l’exal- 
tation de l'âme et de l’existence future. Le corps n’est pas pour les 
chrétiens l’instrument nécessaire de l'âme, tout en étant un principe 
de lutte; il est l'ennemi de l'âme, voilà pourquoi ils ne cherchent 
pas seulement à le réduire, à le dompter, ils l'anéantiraient volon- 
tiers, s’ils le pouvaient. L’idéal auquel ils aspirent est une vie pu- 
rement spirituelle; s’ils maintiennent le corps dans leur ciel, ils ne 
lui laissent aucune fonction. L'âme seule existe véritablement et le 
bonheur qui l’attend n’est pas l’exercice de ses facultés, c’est la vi- 
sion de Dieu. 

Ainsi, dans la doctrine chrétienne, il y a séparation complète entre 
le monde actuel et le monde futur; ce monde futur, l’idéal des 
chrétiens, le terme de leurs espérances, est un autre monde. La vie 
dans ce monde-ci est totalement différente de la vie à venir; celle-ci 


(I ) Voyez le passage de saint Clirysostôme dans mes Etudes sur le Christia- 
nisme, p. 129 . 


Digitized by Google 



m 


LA THÉORIE ULTRAMONTAINE. 


est une existence spirituelle, l'autre est enchaînée dans les liens du 
corps, soumise aux influences des mauvais esprits. Le chrétien, le 
vrai chrétien, la méprise souverainement; il aspire à la quitter; 
tant qu’il y est, il cherche, non à vivre de celte existence humaine 
dans les conditions que Dieu lui a faites, mais à la détruire, autant 
que cela dépend de lui, pour réaliser déjà sur celte terre le spiri- 
tualisme qui doit être son partage dans le paradis. Quelles sont les 
conditions de cette vie spirituelle? c’est toujours la vie telle que les 
premiers chrétiens la pratiquaient dans l’attente de la fin du monde; 
le mépris des richesses et des honneurs, la virginité, l’éloignement 
de la société, le commerce exclusif avec Dieu. 

Tel est le principe de la séparation du spirituel et du temporel. 
Cette séparation est donc essentiellement le mépris du corps, le 
mépris de la société, le mépris de toutes les institutions sociales, 
propriété, mariage, honneurs, l’exaltation exclusive de l’âme, la 
préoccupation de la vie future, vie autre, différente de la vie actuelle. 
De la séparation du spirituel et du temporel, va naître l’idée du 
pouvoir spirituel, opposé au pouvoir temporel. 

Les premières communautés chrétiennes se formèrent au sein de 
la société païenne. Jésus-Christ avait dit aux siens : « Donnez à 
César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu. » Les chrétiens 
n’envièrent pas à César la domination du monde, les richesses, la 
gloire; ils ne revendiquèrent pour eux que leur foi, ils n’étaient 
pas citoyens de cette terre, leur patrie était au ciel. A César le pou- 
voir sur tout ce qui tient à 1a terre; les chrétiens ne plaçaient pas 
leur bonheur dans les choses terrestres, mais dans le royaume des 
cieux. Voilà dans son premier germe la séparation des deux sociétés, 
et par suite des deux pouvoirs : la société spirituelle se compose 
exclusivement de croyants; la société temporelle est le domaine du 
paganisme. L’opposition est radicale. Les fidèles forment une cité 
à part, dispersée au milieu des empires, la cité de Dieu; quant aux 
empires qui sont en dehors de la cité de Dieu, qu’est-ce, sinon le 
royaume du démon? 

Ces relations entre la société spirituelle ou la cité de Dieu, et la 
société temporelle ou la cité païenne changèrent dans la forme et à 
certains égards au fond, lorsque l’Empire se fit chrétien. Du sein 
du christianisme s'élève une Eglise qui représente la société spiri- 
tuelle; l’État devenu chrétien reste l’organe de la société tempo 
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relie. Dans les premiers siècles, l'Eglise était une société d’égaux, 
comprenant tous les fidèles; elle va se concentrer dans une hiérar- 
chie de plus en plus aristocratique et monarchique et constituer un 
pouvoir. Les évêques se disent les successeurs des apôtres; or Jésus- 
Christ a dit aux apôtres : « Ce que vous lierez sur la terre sera lié 
au ciel, ce que vous délierez sur la terre sera délié au ciel. » Le 
pouvoir de lier et de délier donne à l'épiscopat les clefs du royaume 
des deux; il a donc pouvoir sur les âmes, il est un pouvoir spiri- 
tuel. L’Église est un pouvoir spirituel, parce qu’elle est la porte par 
laquelle on entre dans le royaume des cieux. Mais à quelles condi- 
tions l’Église sera-t-elle un pouvoir spirituel? à condition de réa- 
liser dans son sein l’idéal de la vie chrétienne, le renoncement au 
monde, ü la propriété, au mariage. Pour être pouvoir spirituel, il 
faut vivre de la vie spirituelle. Cet idéal ne peut être la loi de la 
société chrétienne, il est le partage des clercs, c’est-à-dire des élus, 
de ceux que Dieu a choisis pour ses organes. Ainsi l’idée de la vie 
spirituelle conduit à maintenir dans le sein même de la chrétienté la 
séparation entre le spirituel et le temporel, entre les clercs et les 
laïques, et par suite entre l’Église et l’État. Les laïques continuent 
à vivre de la vie ancienne ; à eux le gouvernement des choses hu- 
maines, le mariage, la propriété : c’est l'État, l’Empire. Mais par 
cela même que les laïques n’aspirent pas à la perfection de la vie 
chrétienne, ils sont inférieurs aux clercs; leur domaine, c’est le 
corps, la matière, le monde temporel et passager. Les clercs seuls 
vivent de la vie spirituelle, leur domaine est l'âme, la vie à venir, la 
véritable vie, le royaume des cieux ; eux seuls forment l’Église, à 
eux seuls le pouvoir spirituel. Le pouvoir spirituel est exercé par 
les évêques, comme successeurs des apôtres. Mais, parmi les évêques, 
il en est un qui prétend à la suprématie. Le pouvoir spirituel appar- 
tient à tout l'épiscopal, mais à saint Pierre plus spécialement ont 
été remises les clefs du royaume des cieux: l’Église se concentre dans 
le pape, à lui appartient le pouvoir spirituel dans toute sa plénitude. 

Le pouvoir spirituel, en se concentrant dans la papauté, a atteint 
tout son développement. Qu’on se représente le point de départ de 
la conception chrétienne, et l'on aura une idée de la puissance 
immense qui en résulte pour l'Église. Il y a dans l’homme deux 
éléments distincts, hostiles, l’âme et le corps; le corps est une en- 
trave, une prison pour l’âme; l’homme est appelé à une existence 
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spirituelle, mais, dans ce monde-ci, sa vie est une lutte constante 
contre les passions du corps ; pour arriver au ciel, il faut que l'âme 
dompte le corps, que le corps soit l'esclave de l’âme. Ür qui repré- 
sente l’âme dans l'organisation de la société chrétienne? qui repré- 
sente le corps? C’est l’Église qui est l’âme, la société laïque et ses 
chefs sont les organes du corps. La vie de la société laïque n’est pas 
la vie véritable, elle ne peut faire son salut qu’en se soumettant en- 
tièrement à la direction de l’Église, de même que le corps doit se 
soumettre à l’empire de l’âme. L'âme domine le corps au point de 
l’asservir; l’Église doit dominer l’État, au point qu’il n’ait plus 
d'autre volonté que la sienne. Les chefs de la société laïque, rois et 
empereurs, n’ont qu’une autorité apparente, ils sont les organes 
d'une face de la vie qui est réprouvée, du corps, de la matière, ils 
sont nés païens, et ce vice originel les infecte toujours; bien qu'ils 
soient chrétiens, peu s’en faut qu’ils ne soient les organes du démon. 
Leur puissance matérielle s’efface devant l’Église qui a seule droit 
de commander, de même que la lune disparait du ciel, quand parait 
l'astre vivifiant qui dissipe les ténèbres de la nuit. 


§2. — Le pouvoir temporel de l’Église. - Théorie tlu pouvoir 

direct. 


K* fl. — papeN. 

Dès que l’on admet la distinction du pouvoir temporel et du pou- 
voir spirituel, et que l’on reconnaît à l’Eglise le pouvoir spirituel, 
on est conduit nécessairement h lui attribuer la domination sur le 
pouvoir temporel : il est impossible de concevoir, dit Beliarmin, 
qu'il existe une puissance spirituelle qui n’ait également une auto- 
rité temporelle (I). La raison en est très-simple. Pour parler le 
langage chrétien, le salut n’est il pas la lin suprême de l'humanité, 
à laquelle toutes les autres fins doivent être subordonnées? Or, qui 


(1) BHlarminut, De potcslale snmmi ponlillcis in temporalihus, c. 5 : « Ne- 
gamus pusse tiare poleslalem sutiirnaui ecclcsiastiraiu, sive spiri tuaient, quæ non 
babeal annexant poleslalem leinporaleni aliquo modo. » 
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guide les peuples dans la voie du salut? l'Église. C'est donc à elle à 
commander, c’est aux peuples à obéir. La puissance temporelle n’est 
qu'un moyen pour arriver au but; comme telle, elle est subordonnée 
au pouvoir qui seul connaît le but, qui seul peut diriger les hommes 
dans la voie qu’il prescrit pour l’atteindre. Que si l’Etat entreprend 
quoi que ce soit qui contrarie ou gène la marche du pouvoir spiri- 
tuel, l'Église a le droit de le réprimer, et s'il le faut de le casser (1). 
Four parler le langage moderne, l’Eglise, investie du pouvoir spiri- 
tuel, est par cela même investie de la souveraineté ; or, comme il ne 
peut y avoir qu’un souverain, l’Église est souveraine; les princes et 
les nations n’ont qu’une puissance dépendante, subordonnée à celle 
de l'Église. 

Cela est.si vrai, qu’au moyen âge, où la doctrine du pouvoir. spiri- 
tuel était admise par toute la chrétienté, il n’y avait aucun doute sur 
la suprématie de l'Église. Les empereurs mêmes, tout eu lultaut 
d’instinct contre un pouvoir qui menaçait de les absorber, ne con- 
testaient pas que les papes n’eussent le droit de les déposer, s’ils 
déviaient de la foi chrétienne (2). Or, comme c’était le pape qui déci- 
dait si l’empereur était hérétique, c'était lui qui était par cela seul le 
maître des rois. Aussi n’y avait-t-il pas de discussions au moyen âge 
sur la nature de la suprématie pontificale, on ne se demandait pas 
si elle était directe ou indirecte; ces débats datent des temps mo- 
dernes, d'une époque où la puissance spirituelle des papes était 
attaquée par les novateurs. Mais tant que la foi chrétienne dans le 
pouvoir spirituel fut entière, on aimait à comparer la puissance 
poutilicalc au soleil, et la puissance temporelle à la lune ; or, qui 
songerait à contester la lumière du soleil ou à la mettre en parallèle 
avec les pâles rayons de la lune? 

Les grands papes du moyen âge ignorent la distinction du pouvoir 
direct et du pouvoir indirect. Ils admettent à la vérité l'existence du 
pouvoir temporel, mais ils exercent sur cette puissance une supré- 
matie par droit divin : comme vicaires du Christ, ils ont action sur 


(I) UeUarminiu , l)e polestale summi ponlilicis in temporalibus, c. 3 : « Cniii 
finis spirilualis regiminis sii adoplio ælernæ vilæ, qui est finis siipremus et ni— 
linius. cui oinnes alii suliordinantur fines; certe tieiessc est ut spirituali pnlet- 
tali mihjicialur et sulwrdinetur munis serularii putestus » 

(i) Voyez te Ionie VI de ines Jitudes. 
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le temporel comme sur le spirituel. Écoutons Grégoire VII, le fon- 
dateur de la puissance pontificale. Sa doctrine est résumée dans les 
fameuses propositions dont on contesterait en vain l'authenticité, 
car elles sont l’expression fidèle de sa pensée On y lit : « Le nom 
du pape est unique dans le monde. Il peut déposer les empereurs, il 
peut délier les sujets de leur serment de fidélité (I). » Dans ses let- 
tres, le grand pape explique la raison, le fondement de la suprématie 
qu’il réclame : • Le siège de saint Pierre a le droit de lier et de dé- 
lier les choses spirituelles; à bien plus forte raison a-t-il pouvoir 
sur les choses temporelles (2). » On le voit, Grégoire ne considère 
pas le pouvoir temporel de l’Église comme une conséquence indi- 
recte du pouvoir spirituel ; il dit ; le pape a empire sur les choses 
célestes; qui peut le plus peut le moins, le pape a donc empire sur 
les choses temporelles. Rien ne limite le pouvoir du pape sur le 
temporel, il est absolu aussi bien que son pouvoir spirituel : « En 
donnant à saint Pierre le droit souverain de lier et de délier dans le 
ciel et sur la terre, Dieu n'a excepté personne, n’a rien soustrait à 
sa puissance (3); il lui a soumis toutes les principautés, toutes les 
dominations de l’univers (4); il l'a établi prince sur les royaumes de 
ce monde (5). » Le pape, comme successeur de saint Pierre, est donc 
le maître de la terre, il l'est par droit divin ; refuser d’obéir au siège 
apostolique, c'est se rendre coupable d’idolâtrie (6). Les princes qui 
osent mépriser les ordres du pape, sont déchus de plein droit de 
leur dignité (7). 

Grégoire VII osa mettre sa superbe théorie en pratique, en dépo- 
sant l’empereur d’Allemagne; il le fit en s’adressant à saint Pierre, 
le prince des apôtres : « Pour l’honneur et la défense de l’Église, de 


(1) Diclalus papa!, 11, 12, 27 (IHatisi, XX, 168). 

(2) Gregor. Epiât. IV, 26 : « Si enim coeleslia et spiritualia sedes beati Pétri 
solvit et judicat, quanlo magis terrena et secularia. b 

(3) Gregor. Epist IV, 2 : « Nuliurn exceplt , nihil ab ejus poiestate sub- 
(raxil. » 

(4) Gregor. Epist. VII, 6 : « Oui ornnes priuci palus et potestates orbis terra- 
rum subjiciens (Deus) jus ligandi iradidil. « 

(5) Gregor. Epist. 1, 63 : « Petrus aposlolus, quem dominus Jésus- Chrislus , 
rex gioriae, priucipera super regoa mundi constiluit. » 

(6) Gregor. Epist. IV, 23. 

(7) Gregor. Epist. IV, 24 : « Heges a suis dignitatibus eadere, si præsumereut 
aposloticæ sedis décréta conlemnere. i> 
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la pari de Dieu tout-puissant, Père, Fils et Saint-Esprit, et par votre 
autorité, je défends à Henri, qui, par un orgueil inouï, s’est élevé 
contre votre Église, de gouverner le royaume tentonique et l'Italie; 
j'absous tous les chrétiens du serment qu'ils lui ont fait ou feront, 
et je défends h tous de le servir comme roi; car celui qui veut don- 
ner atteinte à l’autorité de votre Église mérite de perdre la dignité 
dont il est revêtu... (1). » 

Grégoire Vil affectait un mépris superbe pour le pouvoir tem- 
porel; à l’entendre, « les rois et les princes ont leur origine dans 
des hommes qui, ignorant Dieu et inspirés par le démon, cher- 
chèrent à dominer leurs semblables. » Ainsi, la royauté pro- 
cède du démon, tandis que la papauté est « une dignité que la 
Providence a créée pour son honneur et qu’elle a donnée au monde 
dans sa miséricorde (2). * Innocent III, le plus grand des papes 
après Grégoire, ne dit pas, comme lui, que la royauté a son prin- 
cipe dans le démon, mais il a autant de mépris que lui pour le 
pouvoir temporel. « Le premier gouvernement du peuple de Dieu, 
dit il, a été le régime sacerdotal, ce régime est d’ordonnance divine; 
Dieu dit ît Moïse ; « Tu prendras Aaron et ses lils, tu les sépareras 
des autres enfants d’Israël, pour qu’ils me servent de prêtres. » 
Pourquoi legouvernement sacerdotal établi par Moïse a-t-il fait place 
à la royauté? Dieu dit à Samuel : « Ton peuple demande un roi ; 
ce n’est pas toi qu’il rejette, c’est moi. » Si Dieu accorde aux Juifs 
leur demande, c'est dans sa colère; la royauté est une punition (5). 
Cette conception de l’Église et de l’État établit entre le pouvoir 
spirituel et le pouvoir temporel la distance infinie qui sépare les 
œuvres divines des erreurs humaines (4). Aussi quelle différence 
l'Écriture Sainte fait-elle entre le prêtre et le roi! « D'après le droit 
divin, les prêtres et les rois reçoivent l’onction, mais le prêtre la 
donne au roi; or celui qui donne l'onction est au-dessus de celui 
qui la reçoit, car Jésus-Christ dit : Le )>ère qui l’a oint suivant sa 
divinité est plus grand que lui qui a été oint d'après son humanité. 


(1) Slunsi, XX, 468 (traduction de Henry). 

(2) Cregor. Epist. VIII, 2t. 

(3) Innocent, lit, Regislrum de negoliis imperii, Epist. 18 (dans les lettres 

d'innocent, édition de Baluze). 1 

(4) Innocent, ib. : « Sacerdolium instilùlum fuit per ordinal ionem divinam, 
regnnm aulem per eslnrsionem humanam. » 
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Le Seigneur donne le nom de dieux aux prêtres, et celui de princes 
aux rois. Les princes ont pouvoir sur la terre, les prêtres ont pouvoir 
sur la terre et au ciel. Les rois ont action sur les corps, les prêtres sur 
les corps et sur les âmes. » Voilà pour l’essence des deux pouvoirs ; les 
comparerons-nous pour l'étendue de leur autorité? t Chaque roi est 
établi sur un royaume; saint Pierre l’emporte sur tous par la plénitude 
de sa puissance, car il est le vicaire de Celui à qui appartiennent 
la terre, l’univers et tous ceux qui l’habitent (1). >• Innocent aime à 
comparer la papauté au soleil et l'empire à la lune, pour montrer 
combien les successeurs de saint Pierre sont supérieurs aux rois. 
< Le Créateur a établi dans le Grmamenl de l'Église universelle 
deux dignités : la plus considérable, la papauté, préside aux âmes, 
comme le soleil aux jours ; la moindre, la royauté, préside aux corps, 
comme la lune aux nuits. La première l’emporte sur la seconde, 
autant que le soleil l'emporte sur la lune. La lune reçoit sa lumière 
du soleil; elle est inférieure et pour la quantité et pour la qualité 
et pour la situation et pour l'effet De même la puissance royale em- 
prunte à l’autorité des papes la splendeur de sa dignité (2). » 
Celle fameuse comparaison date de Grégoire VII; les canonistes, la 
prenant au pied de la lettre, se mirent à calculer de cumbieu la 
papauté l’emporte sur l'empire; ils trouvèrent que le successeur de 
saint Pierre était i,744 fois plus grand que l’empereur. Un publi- 
ciste français corrigea ce calcul et dit que le pape était 6,645 fois 
et 7/8 plus grand que le maître de l’empire (3). Tout cela est 
ridicule, mais ce qui ne l’est pas, c’est que cette comparaison hau- 
taiue était admise au moyen âge comme l'expression de la vérité; les 
empereurs mêmes, et le plusgrand de tous, Frédéric II, l'acceptaient, 
mais ils auraient voulu que l’empire pût se mouvoir librement dans 
son orbite, de même que la lune, tout inférieure quelle estau soleil, 
a du moins uue carrière à elle, qu'elle parcourt librement. Mais les 
papes ne I entendaient pas ainsi. Innocent III dit et répète que le 
souverain pontife n'est pas le représentant d’un homme, qu’il est 


(1) Innocent. Regisirum de negutiis imperii, Ep. 18. 

(2) Innocent. Episl. I, 401 ; — Episl. ad iinperalorein Constantin, ((lesta Inno- 
cenlii, c. (13). 

(3) Gieteler, Kirchengeschichle , t. II , 2 , S 54 , note d. - Jlotliu, de la répu- 
blique, livre 1, cli. 9. 
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l’organe du vrai Dieu sur celle terre (I). Devant la papauté élevée 
à cette hauteur, le pouvoir temporel disparait et s’efface, non comme 
la lune devant le soleil, mais comme l’homme devant Dieu, comme 
le Hui devant I infini. La distinction des pouvoirs n'est plus que 
nominale : Dieu a donné à saint Pierre la mission de gouverner non- 
seulement l'Église universelle, mais le monde tout entier (2). Le roi 
des rois, le Seigneur des Dominations, Jésus-Christ, prêtre dans 
l’ordre de Melchisédech , a organisé la royauté et le sacerdoce de 
manière que la royauté soit sacerdotale, et que le sacerdoce soit 
royal ; il a mis à la tête de l'un et de l'autre , de la royauté et de 
f Église, une seule personne, qui est son vicaire sur la terre (5). « De 
même que toutes les créatures du ciel, de la terre et même des en- 
fers plient le genou devant lui, de même tous doivent obéissance à 
son vicaire, afin qu’il n’y ait qu’un seul troupeau et un seul pas- 
teur (4). » Cos paroles, adressées à un roi, témoignent que c’est le 
pape qui est le roi des rois. En définitive, il n’y a qu’un souverain, 
le vicaire de Dieu. 

Innocent III est le plus puissant, sinon le plus grand des papes. 
Mais la papauté, bien qu’elle se prétende divine, est soumise h la loi 
qui régit toutes les choses humaines : le déclin est toujours tout près 
de la grandeur. Les papes qui suivent Innocent n’ont plus la majesté 
souveraine d’un organe de Dieu, ils ont la morgue et la hauteur in- 
sultante d’un prêtre qui use et abuse de son influence. Frédéric II, le 
grand empereur, reconnaissait aux successeurs de saint Pierre la 
plénitude du pouvoir spirituel, mais on ne lisait nulle part, dit-il, 
qu’une loi divine ou humaine leur eût donné le droit de juger les 
princes de la terre et de transférer les royaumes à leur gré (5\ 
La doctrine de Frédéric est celle que les catholiques soutiennent au- 
jourd’hui, en apparence du moins; ils ne demandent que le pouvoir 
spirituel. Écoutons la réponse foudroyante d’innocent IV ; « L’em- 


(I) Innocent. Epist. 1, 335 : « Romarins pontife* lion puri hominis, sed veri 
Dei vicem gerit in terris. » — Epist. I, 330 : « Non puri hominis , sed veri Dei 
virarius appellatnr. s — Çf. Registrum de negotio imperii, Epist. 37. 

(3) Innocent. Epist. Il , 309 : « Dominai Petro non sohim universam ecete- 
lium , ted totum reliquit leculum gubernandum. i> 

(3) Unum pnr/tcieni univeriii, que ni mum in terril vicarium ordinavit. 

(4) Innocent. Epist. XVI, 13t. 

(5) Pétri de Pineii, Epist. I, 3. 
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pereur nie que toutes les personnes, toutes les choses soient sou- 
mises au Saint-Siège. Ainsi, celui qui jugera un jour les anges dans 
le ciel ne pourrait pas juger les choses de ce monde! Déjà, sous l'an- 
cienne loi, les prêtres ont déposé des rois indignes, et le vicaire du 
Christ n’aurait pas le même pouvoir ! Ceux-là se trompent qui croient 
que Constantin a le premier donné une puissance temporelle au pape. 
Cette puissance lui a été conférée directement par Jésus-Christ, vrai 
prêtre et vrai roi dans l'ordre de Melchisédech. Jésus-Christ a fondé 

UNE DOMINATION A LA FOIS ROYALE ET SACERDOTALE ; IL A DONNÉ A SAINT 

Pierre l'emimre de la terre et des cieux (1). Avant Jésus-Christ, 
le pouvoir temporel manquait de principe; c'était une tyrannie sans 
règle ni mesure. Constantin remit sa puissance entre les mains de 
l'Église, et la reçut d'elle, sanctifiée et légitimée. » 

Voilà un langage qui est clair et franc. La question des rapports 
des deux puissances est nettement décidée. L'empereur reconnaît au 
pape la puissance spirituelle. Le pape ne se contente pas du spiri- 
tuel,, il revendique aussi le temporel, non comme une conséquence 
du pouvoir de lier et de délier, non comme une action indirecte, 
mais comme un droit direct, transmis par Jésus-Christ, roi et prêtre, 
à son vicaire. Si les rois existent, si leur autorité est légitime, c'est 
qu'ils la tiennent de la papauté : en dehors de cette concession, la 
royauté n’est que violence et tyrannie. C’est le vicaire de Dieu qui le 
décide ainsi, et il est infaillible. Que diront nos catholiques mo- 
dernes de celte théorie? l’accepteront-ils? Alors ils annulent l’Étal 
et déclarent le catholicisme incompatible avec l'indépendance, que 
dis-je! avec l’existence même de l'État. Kepousseront-ils les fières 
prétentions d'innocent IV? Alors ils donnent un démenti au plus 
cher de leurs dogmes, à l'infaillibilité du vicaire de Dieu; et ce dé- 
menti ne frappe pas uniquement Innocent IV, il frappe les plus 
grands des papes. Innocent III et Grégoire VIL II n’y a pas à épi- 
loguer ni à distinguer ici; il faut ou renoncer à l'infaillibilité, 
c’est-à-dire abdiquer, ou il faut déclarer la guerre, et une guerre à 
mort à la souveraineté des nations. 


(I) « Aon salum pontificatem icd regalem constiluit principntum, bealo Pe- 
iro ejusque successoribtis ferrent simul ac cadestii imperii comniissis habenis . 
qnod in pluralitalc clavitim compelenter innuilur. » {Codex epiitolarii vatica- 
«iii, dans /tourner, tieschichle (1er Hohenslaufen, t. IV, p. 120.) 
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Cette guerre a commencé du jour où l'Église a eu conscience de 
la souveraineté qu'impliquait le pouvoir spirituel, et elle durera 
aussi longtemps qu'il y aura une Église catholique. La papauté est 
sortie en apparence victorieuse de la lutte contre l'empire. Nous 
avons dit ailleurs quelle est la signification de cette lutte séculaire; 
nous avons dit que la papauté tua l'empire, mais qu'à son tour, elle 
succomba sous les attaques des rois, organes des nations (1). Il faut 
nous arrêter un instant à la lutte mémorable de Philippe le Bel 
et de Bonifacc VIII. Jamais pape ne montra autant d'outrecuidance. 
Ou raconte que, lorsqu'Albert, élu roi d'Allemagne, envoya des am- 
bassadeurs à Borne, Boniface les reçut, le diadème de Constantin sur 
la tête : «C’est moi, dit-il, qui suis César, c'est moi qui suis l’empe- 
reur (2). » Ces expressions, toutes choquantes, toutes ridicules même 
qu’elles paraissent, sont l'expression exacte de la doctrine des Gré- 
goire et des Innocent, et Boniface osa les faire valoir à l'égard du 
roi de France. Au milieu de ses démêlés avec Philippe le Bel, il con- 
voqua les évêques français à Rome, à l’effet de prendre des mesures 
« pour la réformation du royaume et du roi, pour la correction des 
abus passés et le bon gouvernement de l’État. » Le pape notifia cette 
décision au roi dans la bulle, Ausculta fili: «Écoutez, mon fils, les 
paroles d'un père tendre... Dieu nous a constitué, bien qu'indigne, 
au-dessus des rois et des royaumes, en nous imposant le joug de la 
servitude apostolique pour arracher, détruire et dissiper, pour édi- 
fier et planter en son nom... Gardez-vous donc de croire que vous 
n'ayez pas de supérieur et que vous ne soyez pas soumis au chef de 
la hiérarchie ecclésiastique : Qui pense ainsi, est un insensé , et qui 
le soutient opiniâtrement, est un infidèle, séparé du troupeau du bon 
pasteur. Or, l’affection que nous vous portons ne nous permet pas 
de dissimuler que vous opprimez vos sujets ; de quoi nous vous avons 
souvent averti, sans que vous en ayez profité... Voulant pourvoir à 
votre salut et au bien d'un peuple qui nous est cher, nous avons 
appelé par devers nous les archevêques, les évêques, les abbés et les 
docteurs en théologie, pour traiter avec eux de la réformalion de 
votre royaume. » Boniface ajoute que le roi pourra venir au concile ou 


(t) Voyei le lorne VI de mes Études sur la papauté et t empire. 

(3) F. Pipin. chrome. Ht, 17 ( .Vuralori , Scriptores rerum italic. IX, 745). 
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s’y faire représenter, sinon ou procédera en son absence (1). Convo- 
quer un concile pour délibérer sur l'administration du royaume de 
France, appeler à ce concile le clergé français, citer le roi à com- 
paraltre pour rendre compte de son gouvernement, c’était s’établir 
juge et souverain des princes. Cependant, au sein du concile, le pape 
protesta qu'il n'avait pas entendu usurper le pouvoir du roi. La pro- 
testation était en contradiction avec les actes de Boniface ; elle lui 
était arrachée par l’attitude énergique de Philippe le Bel et de la 
nation française. Mais, tout en semblant céder, le pape maintint ses 
prétendus droits, et il les exprima avec la hantenr insultante qui 
lui est propre : « Si le roi ne se corrige pas, je suivrai l’exemple de 
mes prédécesseurs, qui ont déposé trois rois de France, et je le châ- 
tierai comme un petit garçon (2). » Boniface formula sa doctrine dans 
la célèbre bulle, Unam Sanclam (5), qui est comme l’Evangile des 
ultramontains : « Nous croyons et confessons une Eglise sainte, 
catholique et apostolique, hors laquelle il n’v a point de salut. 
L’Église est unique; c'est un seul corps, qui n'a qu’un chef, et non pas 
deux comme un monstre. Ce seul chef est Jésus-Christ et saint Pierre, 
sou vicaire, et le successeur de saint Pierre.... Nous apprenons par 
r Évangile que, dans cette Église et sous sa puissance, sont deux glaives, 
le temporel et le spirituel : l'un doit être employé par l'Église et par 
la main du pontife; l’autre par l’Église et par la main des rois et 

DES GUERRIERS, SUR L’ORDRE ET LA PERMISSION DU PONTIFE. ÜR, IL FAUT 
OU’UN GLAIVE SOIT SOUMIS A L’AUTRE, QUE LA PUISSANCE TEMPORELLE SOIT 

soumise a la puissance spirituelle, autrement elles ne seraient pas 
ordonnées, et elles doivent l'être, comme ledit l'apôtre... Suivant le 

TÉMOIGNAGE DE LA VÉRITÉ, LA PUISSANCE SPIRITUELLE DOIT INSTITUER LA 

temporelle, f.t la juger si elle s’égare. Ainsi se vérifie, à l’égard de 
l'Église, la prophétie de Jérémie : Je l’ai établi sur les nations et les 
royaumes... «Mais si l’Église a le droit déjuger les rois, Dieu seul peut 
juger la puissance spirituelle. Donc, quiconque résiste à cette puis- 
sance résiste à Dieu : * Nier que les princes soient soumis à l'Église, 
c'est admettre deux principes comme les Manichéens. » La conclusion 


(1) Du Puy, Histoire du diflërend de Philippe le Del et de BoniRice, p. 48.— 
Fleury, llisl. eccl., XC, 7. 

(2) • Nos depouereuus regem ila sicul unutu garciunem. » Du l‘uy, p. 77, ss. 

(3) Itaynaldi Annules eccl., a. 1302, § 13; — Fleury, Hist. eccl., XC, 18. 
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de celle bulle est « qu'il est de nécessité de salut que toute créature 
humaine soit soumise au pape (1). » 

Que devient, en présence de celte fière théorie, la protestation de Bo- 
nifaeo, répétée parles ultramontains, quele pape n’entend pas usurper 
lepouvoirtemporel des rois? C’est unjeu de mots, on pourrait presque 
dire une ironie. Ainsi, Boniface reconnaît aux princes l’exercice du 
pouvoir temporel, mais il en revendique le droit pour la papauté (2). 
Qu’cst-cc à dire? Les rois ne sont plus que les porte-glaives du souve- 
rain pontife. Ils tiennent leurauloritédu pape, puisque les deux glaives 
appartiennent à saint Pierre, comme ditBoniface, et que c'estle pou- 
voir spirituel qui institue le pouvoir temporel ; ilssont soumisaupape, 
puisque c’est l’Église qui leur commande de tirer le glaive ou de le 
laisser au fourreau ; ils dépendent du pape, puisque c’est à lui à les 
juger, à les condamner, à les déposer. Que devient donc la distinc- 
tion du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel ? La distinction 
n'aurait de valeur que si les princes étaient indépendants dans leur 
sphère, comme l’Église l’est dans la sienne; mais alors ils seraient 
souverains, comme l'Église est souveraine, il y aurait donc deux 
souverainetés. Boniface repousse cette théorie comme une hérésie 
manichéenne, et il a raison. Il n’y a qu’une souveraineté: en donnant 
au pape la plénitude du pouvoir spirituel, le moyen âge lui accordait 
par cela même la domination universelle. Faut-il demander encore 
à quoi se réduit le pouvoir des rois? Nous répondrons avec Bossuet 
que, dans, la théorie de Boniface, qui est celle de la papauté, il ne 
reste aux princes qu’un vain litre; que, de fait, ils sont au service 
des papes et exécuteurs de leurs volontés (3). 


(1) Porro .siilies.se rninano ponlilici. oinni liumanæ créature declaramus , de- 
finimus et pronunciaimis omnino esse de necessitale salulis. 

(2) C'est la théorie soutenue au concile de Rome. Voyez le tome VI de mes 
Etude». 

(3) Bossuet, Defensio declaralionis, 11124 : a Qux si doctrina valent, reges 
niliil aliud quani ponlificum miiiisiri et executores essent.. .. Ipso rex nudum 
regis nomen oblinerel. » 

Nous ne continuons pas l'histoire de la doctrine pontificale au délit de Boni- 
face, parce que Boniface est le dernier des papes; mais les prétentions restent 
toujours les mêmes , quelle que soit la faiblesse des hommes qui occupent le 
Saint-Siège. C'est ainsi que Clément Vit dit dans nue bulle de 1316 « Romarins 
ponlifex oui Rex .eleruus et snnimtis in personà heati Pétri, eteleslit simul et ter- 
rent jura itnperii et plcnitudincm potestatif cnncessit... a {itnynald., ad a. 1346. 
n* 34.) 
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Nous connaissons la doctrine des papes sur l'Église et l'État ; elle 
donne le pouvoir souverain à l'Église, et si elle n’absorbe pas l’État, 
elle le subordonne à l’Église et le dépouille de ce qui constitue son 
essence, l'indépendance et la souveraineté. Les papes proclament 
cette doctrine avec l'assurance et la certitude que donne la conscience 
du droit. Ce n'est pas une usurpation, comme on l'a dit, c'est la 
revendication d’une puissance qui est impliquée dans le pouvoir 
spirituel, et la plénitude du pouvoir spirituel est reconnue aux suc- 
cesseurs de saint Pierre par la chrétienté tout entière, sans en excepter 
même les rivaux-nés de l’Église, les rois et les empereurs. Cela nous 
explique comment une doctrine, qui soulève aujourd’hui tant de 
réprobation, est acceptée presque sans contradiction par les grands 
penseurs du moyen âge. Et qu’on ne dise pas que c’était un âge de 
ténèbres intellectuelles. Le xir et le sur siècles sont un premier 
éveil de la pensée humaine; ils ont vu naître de nobles intelligences, 
mais obscurcies, si l’on veut, par une foi absolue, aveugle, dans le 
catholicisme. Il importe de constater que tous ceux qui sont nourris 
de la foi chrétienne aboutissent à reconnaître l'empire du monde au 
chef de la chrétienté. Et il n’y a aucune divergence à raison des 
nationalités; les nations existent à peine, elles n’ont pas encore con- 
science de leur indépendance, elles sentent qu’elles forment un seul 
corps par la foi; et la foi leur enseignant qu’elles ont un seul chef 
spirituel, elles reconnaissent à ce chef la plénitude du pouvoir. 
Le Gallican pense sur cela comme l’Espagnol ; l'Anglais n'a pas d’autre 
sentiment que ('Italien. 

Saint Bernard nous dira quelle idée la chrétienté se faisait du 
souverain pontife; s’adressant au pape Eugène, il dit : * Qu’êtes- vous ? 
Quelle fonction remplissez-vous dans l’Eglise de Dieu? Vous êtes le 
grand prêtre, le souverain pontife, vous êtes le prince des évêques, 
l'héritier des apôtres. Vous avez la primalie d’Abel, le gouvernement 
de Noc, le patriarcal d’Abraham, l’ordre de Melchisédech, la dignité 
d'Aarou, l'autorité de Moïse, la judicalure de Samuel, le pouvoir de 
saint Pierre, l'onction du Christ. «Persoune n’échappe à cette souve- 
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raineté :< Vous êtes le chef de toutes les brebis et de tous les pasteurs. 
Qui nous l’enseigne? Celui qui a dit : Faites paître mes brebis ; et de 
quelles brebis a-t-il entendu parler?des brebis de telle cité, de tel pays, 
de tel empire? 11 dit: * Mes brebis, c’est-à dire non-seulement quelques- 
unes, mais toutes ensemble. > La puissancedes papes s’étend sur les 
princes comme sur les sujets. C'est saint Bernard qui écrit ces paroles 
devenues célèbres : Les deux glaives, le spirituel et le temporel, sont 
au service de l'Église. Mais l'un doit être mis hors du fourreau par 
r Église, l'autre pour f Église, celui-là par la main du piètre, celui-ci 
par la main du guerrier, mais sur un signe du prêtre (i). L'Espagnol 
Raymond de Pennafort va tirer les conclusions qui découlent de ces 
superbes paroles : « Le pape peut excommunier et déposer les rois, 
quand ils dévient de la foi, et ils sont hors de la foi, non-seulement 
quanti ils sont hérétiques, mais aussi quand ils négligent de répri- 
mer l'hérésie; il y a plus, l’Église peut les déposer s'ils sont dissipés, 
s’ils ne s'occupent pasdu gouvernement et delà justice, s’ils sonlinu- 
tiles (2). » Le mystique Hugues de Saint-Victor, Allemand de nais- 
sance, n'a pas d'autre opinion que ledominicain espagnol ; il reconnaît 
le même pouvoir à l'Église, et il le rapporte à sa source, la distinc- 
tion du spirituel et du temporel : « Autant la vie spirituelle est plus 
sainte que la vie temporelle, autant la puissance spirituelle l'emporte 
sur la puissance séculière en honneur et en dignité. D’abord le pou- 
voir spirituel a le droit d’instituer la puissance temporelle; ensuite 
il a le droit de juger les représentants de cette puissance, s'ils 
ne remplissent pas leur devoir. Quant au pouvoir spirituel, il est 
institué par Dieu, et ne peut être jugé que par Dieu (3). » Henri 
de Cand , le docteur solennel, un des esprits les plus indépendants 


(I) S. Rcrnard. «le Consider., IV, 5. 

(3) Raymundi Somma, lih. I, lit. de hæreticis, J 7 : « Poteslas sæcularis, non 
solnm propier hæresini sium, seil etiam propler negligenliam contra hæresim 
eilirpandani, potest non soium cxcontinunicari ab ecclesiâ, sed etiam deponi;et 
extrade banc pœnam et eecleslæ puteslalem, qtianiiuciiniqiie princeps aliquis 
sæcularis fuerit inutilis, dissotulus et negligens circa regimen et jiistiliam ob- 
servandam. a 

(3) Hugonis a S. Victorc, de Sacram. , lit). Il, p. Il, c. 4 : « Quanto vila spiri- 
lualis dignior est «|iiam terrena, tanto spirilualis poteslas terrenam, sivesecu la- 
rem poieslalcin honore ac dignilale præcedit. Nam spiritualis poteslas terrenam 
poteslatein et inslituere babel, ut sit, et judicare habet, si bona non fuerit. Ipsa 
vero a Deo primum inslilula est, et cum déviai, a solo Deo judicari potest. » 
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du moyen âge, attribue également les deux glaives au pape : * Saint 
Pierre était, après le Cbrist, le premier chef de l’Église universelle, 
et Jésus Christ lui donna deux clefs, lui confia deux glaives, de telle 
sorte qu’il lui remit le gouvernement de toute l'Église, tant pour le 
spirituel que pour le temporel (1). » Les théologiens anglais, malgré 
les instincts d’indépendance de leur race, abondent dans le mêmesen- 
timent ; ils sont dominés par le principe de l'unité: « Dieu lui-même, 
dit Alexandre de Haies, a voulu l'unité dans le gouvernement du 
monde, et c’est au pape qu’il a délégué le pouvoir souverain (2). » 

I as pape est le roi des rois, d’après Robert Holkot (3); il est l’arbitre 
suprême dans toutes les contestations qui s'élèvent entre les princes; 
il juge de la paix et de la guerre, dit Baconthorp (4); il peut déposer 
les rois pour cause d’injustice ou d’incapacité. Il est inutile d’insister 
sur la doctrine des théologiens italiens; ils sont ultramontains par 
essence : constatons seulement que l’ange de l'école, saint Thomas, 
subordonne le pouvoir temporel au pouvoir spirituel, par la raison 
que c’est à l’âme à dominer le corps (3) ; d’où saint Booaventure 
infère que l’Église peut, pour des motifs suffisants, déposeras rois 
et les empereurs; et quels sont ces motifs suffisants? les crimes des 
princes, la nécessité publique (6) Au xuf siècle, le droit du pape de 
déposer les rois était si universellement reconnu, que l’on traitait 
d’insensés ceux qui s’avisaient de nier que les rois et les empereurs 
fussent soumis aux souverains pontifes (7). 

(t) Henric. Gandav. Quodlilj- VI, quxsl. 33; — lluel, Henri de Garni, 

p. 186. 

(2) Alex, de Haies, pari. IV, qmest. 10 : « Voliiil Deus quosdam in alios plu- 
res habere poteslatein, et deinde in illos alios pauciores, et sic semper donec 
devenirctur adunmn, scilicel papam, qui sub Deo immédiate est. » 

(3) IM. liai luit., liber sapienliæ, lecl. 200 : « Hic est rex regum, cui ornnes 
siibsunl nationes et poputi. a 

(A) o Ratione iniquilalis vel inulililalis suæ personæ. » ( Raconthorp , Prole- 
gom. sent. IV, quæsl. 1 1). 

(3) >ecu nda secundo 1 , quæst. 60, art. 6 . « Poleslas sæoularis subditur spiri- 
tual!, sicul corpus anima 1 . » 

(6) « Principum malitia , reipublicæ nccessllas. » (Bonavenlura, rie ecclesix 
hierarebià. pars II, c. 1.) 

(7) flic, de Cttrbio (frère mineur et évêque d'Assisc). Vita Innocente ( Balnze , 
Miscell. VII, 374), après avoir parlé de la déposition des empereurs par les papes, 
dit « Quis ergo nisi meule captus ignorai poleslalem imperatoris et regum 
pontillcibus esse subjeclam ? » 
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Nous venons d’entendre les plus grands penseurs de l'Église : ils 
sont unanimes sur la souveraineté spirituelle et temporelle des papes. 
Les docteurs du moyen âge n'usent pas de distinctions ni de sub- 
terfuges; au nom du spiritualisme chrétien, ils décident que les rois, 
organes du corps, sont subordonnés au pape, organe de l'âme. 
Cependant, à la fin du xtir siècle, la lutte entre Philippe le Bel et 
Boniface éveilla des soupçons sur la légitimité de la toute-puissance 
pontificale, et le pape lui-même, malgré son outrecuidance, fut 
obligé de protester qu’il n'entendait pas usurper la puissance des rois. 
Le pape qui était légiste aurait dû se rappeler qu'une protestation 
contraire au fait est sans aucune valeur; cela n'empêche pas les ca- 
tholiques de se prévaloir des vaines paroles de Boniface, pour faire 
accroire aux simples d’esprit, que les papes ne songent pas à envahir 
le pouvoir des princes. Un théologien contemporain de Boniface s'est 
chargé de détruire les dernières illusions qui pourraient rester sur 
le pouvoir monstrueux réclamé par les successeurs de saint Pierre : 
< Jésus Christ était tout ensemble roi et prêtre; il a communiqué 
tous ses pouvoirs à saint Pierre ; c'est donc avec raison que les papes 
sont appelés rois et pontifes. La puissance temporelle n'existe que 
par la puissance spirituelle, de même que le corps n’existe que par 
l’âme. Si Jésus-Christ a permis aux rois de régner de son vivant et 
à sa mort, c’est que son royaume n’était pas eucore organisé. Dès 
que la chrétienté fut constituée, un miracle força Constantin â céder 
la domination du monde au pape, qui la possédait déjà de droit. 
Defmis lors, les deux pouvoirs n’en font plus qu'un seul datis les mains 
du souverain pontife (1). » 

Il était difficile aux papes même les plus audacieux de proclamer 
les dernières conséquences qui découlent de leur souveraineté spi- 
rituelle, car ils devaient tenir compte de la puissance des faits, de 
la rivalité jalouse des princes, de l’opposition sourde, mais tous les 
jours croissante des nations. Les théologiens ne sentaient pas ces 
entraves ; libres dans leurs allures, ils développaient avec la rigueur 
brutale de la logique la théorie de la toute-puissance pontificale. 


(I) De regimine principum, lit), lit, c. 10, 16. Cel ouvrage se trouve dans les 
œuvres de tainl Thoma * : les dent premiers livres sont seuls du grand docteur; 
les autres ont été écrits dans les dernières années du sut' siècle (Gieiete r, Kir- 
chengeschiehte, t. Il, 2, § 59, note kk). 
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Kcoutons les ultramontains du xiv siècle (I) : « Le pape, comme 
vicaire de Jésus-Christ, a la plénitude de la souverainelé (2). Toute 
puissance ordonnée par Dieu pour le gouvernement des fidèles, soit 
spirituelle, soit temporelle, lui appartient : il est le principe et la 
fin de tout pouvoir; il peut tout faire, même agir contre les lois qu’il 
porte. Son autorité est sans nombre, sans poids, sans mesure (3). » 
Un moine augustin (4) se pose la question, si l'on peut appeler du 
pape à Dieu; il la décide négativement, par l'excellente raison , que 
la juridiction du pape se confond avec celle de Dieu. Les théologiens 
se trouvaient sur la pente de l’idolâtrie; ils s’y laissèrent entraîner. 
« Le. pape, disent-ils, a droit aux mêmes honneurs que les saints et 
lesanges (3); il participe de l'honneur qui est rendu à la divinité (fi). » 
Il n’y avait plus qu’un pas à faire dans celle voie pour arriver au 
sacrilège : un canoniste le fit; il osa donner au pape le nom de 
Dieu (7). « Le pape, dit un autre canouisle, a à peu près la même 
puissance que la divinité (8). » 

Dans la conception du moyen âge, l'empereur était le chef tem- 
porel de la chrétienté, le maître du monde. Voyons ce que devient 
l’autorité temporelle de l’empereur en présence du Dieu des cano- 
nistes : « Le monde entier ne forme qu'un seul empire; Jésus-Christ 
en est lesouverain, le pape est son vicaire. La puissance de l’empereur 


(1) Nous empruntons nos citations & l'excellent ouvrage de Gieicter, Kirclien- 
geschichte, t. Il, 2, § 101. 

(2) Alvari Pelagii.iSe planclu ecclesiæ, lib. I, c. 08 : « Potentia suintni pon- 
liBcis et Cbristi vicarii plcna dicitur. » 

(3) Ibid.: •• Merito ergo in summo poniilîce plenitudn dicetur exister e potes- 
lotis : mule et propter hoc dicitur poteslas ejus esse sine numéro, pondéré et 
mensurù. » 

(A) Augustinus Triumphus, sumnia de potestate eccles., quæst. VI, art. I : 
« Senletilia papa; et sententia Dei una sentenlia est. » 

(3) Ibid., quæst. IX. art. t 

(0) Ibid., quæst. IX, art. 3, A : « Longe meliits repræsentalur per papam. » 

(7) Zensolinus dit , dans sa glose sur l'extravagante de Jean XXII , lit. XXV, 
ch. A : « Crcdere autem Domino ni Deum nostrum papam. » Les derniers éditeurs 
ont eu honte du sacrilège; ils ont omis le mol Devin ( Gieseler , Kircliengeschielite, 
t. II. 2, § 101. notée.) 

(8) Julianus, in C. Ego, A, X. de jurejurando ■ « Papa et (’.hrislus faciunt unum 
consisloriuni , ila quoi! , excepta peccato, paies! papa quasi omnia fncere , ijine 
potesl liens, n 

Martin us Landensis (De Princip., quæst. ATA) répète la même proposition 
dans les mêmes termes. 
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n’est qu’une délégation de celle du pape; elle n'est pas de Dieu, la 
puissance pontificale seule vient de Dieu (1). L’empereur est le ser- 
viteur du pape, d’où la conséquence qu’il peut être nommé directe- 
ment (2) et déposé par lui; à plus forte raison, le pape peut-il juger 
et déposer tout prince (3). » Rien de plus logique. Les rois sont, 
dans la doctrine catholique, les organes d’un pouvoir inférieur, 
subordonné; ils sont les ministres du pouvoir spirituel. Or, n’est-ce 
pas à celui qui seul connaît la voie dans laquelle l'humanité doit 
marcher à choisir ses agents et à les mettre de côté s’il les trouve 
incapables? De là suit encore que les princes ne peuvent faire aucune 
loi sans le consentement du Saint-Siège : en effet, toute loi, pour être 
juste, doit être une émanation de la justice divine. Or, le souverain 
pontife est l’intermédiaire entre Dieu et la chrétienté; il ne saurait 
doue y avoir de loi sans son autorité (i). Les rois administrent leurs 
États, mais sous la suzeraineté du pape ; s’il y a désaccord entre eux, 
c’est au pape qu’il faut obéir (5). Le pape voudrait exempter les 
princes de sa puissance, qu’il ne le pourrait pas; ce serait dire qu’il 
n'est pas le vicaire de Dieu, qu’il n’est pas le maître du spirituel et 
du temporel; ce serait avouer que la souveraineté temporelle est in- 
dépendante, ce qui est une hérésie manichéenne (6). 

L’Église se dit immuable; il est certain que son ambition est 
toujours la même : aussi longtemps qu'on lui reconnaîtra le pouvoir 
spirituel, elle aspirera à dominer sur la société civile. Les canonistes 
du xiv* siècle, dont nous venons d’exposer la monstrueuse doctrine, 


(1) A uguil. Triumphus , quæsl. XXII, art. 5 : « Tota machina miimli non est 
nisi unns principatus, princeps autem totitis principales tnundi et ipse Christus, 
eu jus papa vicarius existit. a 

(2) Ibid., quæst. XXV, art. I : « Papa per se ipsum polest imperatoreni eli- 
gere. Imperalor est minisler papa-, est autem principaliter agenlis eligere minis- 
tros et instrumenta ad suum finem. » 

(3) Ibid., quæsl. I, art. 1 : a Habet omnem poleslalem sa-cularem judicare et 
deponere, si non bona est. » 

(4) Ibid., quæst. XL1V, art. I. 

(5) Ibid., quæst. XXII, art. 3 : « Si aliud mandat papa et aliud imperalor, obe- 
diendumest papæ et non imperatori. » 

(6) Ibid., quæst. XLVI, art. 3 . « Papa potest in quolibet regno fegem insti- 
luere... sicut Deus est factor omnium regnorum et provisor, sic papa vice Dei 
est omuium regnorum provisor. » 

Quæst. LXI.art. 3 : « Papa non potest eiimere aliquos et se ipsoruni tempora- 
libus. > 
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n'avaieni qu’un lorl. c'était d’êire de lions logiciens; pour mieux 
dire, la logique n’est jamais coupable, ce sont les faux prin- 
cipes qui ont tort. Rien n'est plus irrésistible qu’un principe; il ne 
s’arrête devant aucun obstacle. Au xiv' siècle, il se passa des événe- 
ments qui auraient dû ouvrir les yeux aux docteurs ultramontains. 
L’esprit national s’éveillait, et son premier instinct le porta à résister 
à la papauté : le soufflet donné à Boniface VIII par un légiste, au 
nom d'un roi, eut assez de retentissement pour que les partisans 
aveugles de la papauté en tinssent compte. Puis l’on vit l’Église se 
déchirer elle-même dans un long schisme, deux, trois papes s’ana 
tbémalisanl les uns les autres. Pendant celle anarchie, les prétendus 
vicaires de Dieu furent honnis, bafoués, outragés. Le pouvoir spi- 
rituel était impuissant à rendre l'unité à l’Église: il fallut que les 
rois fissent ce que les papes auraient dû faire, le corps fut appelé à 
sauver lame. Eufln les conciles rétablirent l'unité chrétienne, mais 
en contestant au pape la plénitude du pouvoir spirituel, en jugeant, 
en déposant ces demi-dieux qui se trouvaient être des monstres 
souillés de tous les crimes imaginables. Cependant, le croirait-on? 
la doctrine des canonistes du xv siècle est toujours celle de la sou 
veraineté absolue des papes, dans l’ordre temporel comme dans 
l'ordre spirituel :« Le souverain pontife est le seul maître du monde; 
il peut déposer les empereurs et les rois, supprimer et transférer les 
royaumes, sans autre raison que son bon plaisir (I). Jésus-Christ 
avait toute puissance sur la terre et au ciel ; il l’a déléguée à saint 
Pierre et à ses successeurs : c’cst un sacrilège rien que de discuter 
sur le pouvoir du pape, proclamé ,par Dieu même, roi des rois, sei- 
gneur des seigneurs (2). » 

Les extravagances des canonistes nous offrent un utile enseigne- 
ment ; elles nous montrent où conduit l'idée du pouvoir spirituel 
réclamé par l’Église. Dès que l’on reconnaît le pouvoir spirituel au 


(!) Uominicus Vendus, dans (iicselrr, kircliengeschickle, II, 4, § 13G, noleo ; 
« Papa est verus dontinus mundi, vents mnnarclta, el apttd ipsum pst ulraque 
monarchia... Papa non solum polest deponere imperatores et reges, veruni ctiam 
imperium el rrgnuni t*xlingiiHrt* in laïcfe, eliam sine raitsu, el principatus sup- 
primere, et nova régna erigere. » 

(2) Gerton, d«* potestaiefccleslaslicâ (Op,, t. II. p. 24G) : « Denijus polesiale 
dispiilare, instar sacrilegii twi. » 
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pape, il est impossible de ne pas lui accorder le pouvoir temporel, 
car le pouvoir spirituel, c’est la souveraineté, et la souveraineté ne 
se divise pas; elle est entière ou elle n’est pas. Cela est si vrai, que 
les jésuites, qui rejetèrent la théorie du pouvoir direct des papes 
sur le temporel soutenue par les canonistes du moyen âge, abouti- 
rent aux mêmes conséquences, parce qu'ils maintenaient, et ils ne 
pouvaient pas ne pas maintenir le pouvoir spirituel. 


§ 5. — Ce pouvoir indirect. 


La théorie du pouvoir indirect de l’Église sur les choses tempo- 
relles n’est pas la vraie doctrine du catholicisme, bien qu’elle 
domine aujourd’hui dans le monde catholique. Elle est née sous 
l’influence des attaques de la Réforme; elle a eu pour but de don- 
ner satisfaction à l’indépendance et à la souveraineté des princes; 
mais par cela même elle est en opposition avec l’essence du pouvoir 
spirituel, car ce pouvoir implique la dépendance de la puissance 
temporelle et la souveraineté de l’Église. Voilà la vraie théorie du 
moyen âge, la doctrine des grands papes et des grands penseurs 
du catholicisme. Aussi longtemps que la papauté conserva l’empire 
entier de la chrétienté quant au spirituel, sa domination sur le tem- 
porel resta également entière, au moins en principe et dans ses 
prétentions. 11 en fut ainsi, même dans les premiers temps de la 
Réforme; l’orgueil romain, blessé au vif par les rudes aitaquesd’un 
obscur moine de la Saxe, éclata dans toute sa naïveté. Cependant, 
dès lors, la toute-puissance des papes n’était plus guère qu'une 
théorie ; de fait leur impuissance allait croissant. Depuis la prise 
de Constantinople, les papes adressaient des appels incessants à la 
chrétienté pour s’armer contre les infidèles, et la chrétienté restait 
sourde à leur voix. Quand la Réforme éclata, les papes crurent qu’il 
suffisait de lancer leurs foudres pour l’abattre, mais ces foudres 
furent méprisées. En réalité, les papes n’avaient plus d’autre ap- 
pui que les princes, et ils étaient le jouet de leur ambition. Qui ne 
croirait que dans ces circonstances les défenseurs de la papauté 
l’Eglise et l’état. 12 
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ont modéré leurs prétentions? Il n’en est rien ; en réponse à 
Luther, ils reproduisent la doctrine insensée des canonistes du 
xv» siècle. 

Écoulons le Maître du sacré palais, Mazzolini de Prierio : 
« La domination du pape est la cinquième monarchie de Daniel ; 
c’est comme une quintessence, en l’ordre des monarchies du monde, 
et selon les Saintes-Écritures, c'est la plus digne, la plus excellente, 
puissante et magnifique de toutes les monarchies universelles qui 
ont précédé, c’est-à-dire des Assyriens, des Perses, des Mèdes, des 
Grecs et des Romains. » Voilà doue les papes sur la même ligne que 
les Cyrus, les Alexandre et les César. Le théologien romain donne 
en conséquence aux successeurs de saint Pierre l’empire céleste et 
terrestre du monde entier, tant sur les infidèles que sur les fidèles, 
les juifs, lespaïenset toutes les nations :< Le pape est le prince de tous 
les princes séculiers, le chef du monde et même en essence le monde 
entier (1). * Qu’est-ce que l’empereur elles rois dans celte fière théo- 
rie? Ils exercent un ministère qui leur est délégué par le pape, et par 
suke ils lui sont subordonnés (2) : « Le pape peut élire et destituer 
les empereurs, établir et annuler les droits positifs, tandis que l’em- 
pereur avec toutes les lois et tous les peuples de la chrétienté ne 
peut décider la moindre chose contre la volonté du pape. L’empereur 
est au pape ce que le plomb est à l'or (Z). » Il faut se rappeler la place 
quel'empereur occupe dans la doctrine catholique, pour se faire une 
idée du délire d'orgueil qui éclate dans ces paroles : l’Empereur 
est le chef temporel de la chrétienté, il est la puissance temporelle 
en essence, il est l’Élat personnifié; eh bien, le représentant de 
l’Étal, mis en regard du représentant de l’Église, est plus vil que le 
plomb comparé à l'or! 


( I ) Mazzolini de Prierio De juridici el irrefragabili verilate Ecclesiæ romanre, 
c. 4 : « Elsi ex jam diclis constat romanum præsulem esse capot orbis uni- 
vers!, qtiippe qui primus hierarcha et princeps sil omnium spiritualium ac pater 
omnium temporalium principum, tamen quia adversarius negat, eum esse eccle- 
siam calbolicam virtualiter, eapropter ostendendum est quod sit caput orbis et 
consequenter orbis lotus in virtute. » 

(4) « Poteslas imperatoris et etlam principum terrenorum, est in ministerium 
data, el respeclu pap* est snbdelegata, subordinala. » 

(3) « Papa est imperalore major diynitate, plus quam aurum plumbo.t Nous 
empruntons ces citations à Hanke, Deutsche Geschicble im Zeitalter der Refor- 
nialion, 1. 1, p. 433. 
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Des défenseurs plus habiles que le sacré maître du palais, prirent 
en main la cause de la papauté. Dans la première ardeur de leur 
zèle, les jésuites se laissèrent entraîner à tous les excès de l’ultra- 
montanisme. Nés de la réaction catholique contre la Réforme, ils 
furent outrés et excessifs comme le sont les réactionnaires. Les 
réformateurs proclamaient que le pape était l’antechrist; la réac- 
tion catholique en St un dieu. Les réformateurs faisaient grand 
bruit des excès de la papauté, de ses erreurs, de ses hérésies ; à ces 
attaques les jésuites opposèrent hardiment la doctrine de l’infail- 
libilité des papes. L’on n’avait pas même osé jusque-là reconnaître 
une infaillibilité absolue aux conciles généraux, et voici qu’un homme 
est déclaré infaillible : < Le pape ne peut pas errer, quand il décide 
des questions de foi; il ne peut pas errer quand il se prononce sur 
des points qui louchent au salut des fidèles, ou sur le bien ou le 
mal (1). » Parmi ces hommes qui, par leur infaillibité, participent 
de la nature divine, il y en a qui auraient souillé les bagnes et les 
lupanars, un Jean XXIII, un Alexandre VI 1 Parmi ces souverains 
pontifes , qui ne peuvent errer sur la foi, il y en a qui sont tombés 
dans l’hérésie ! Les ultramontains ont un moyen facile de répondre 
à la plus puissante desraisous, aux faits; ils nient avec une incroyable 
audace que jamais un pape ait erré sur la foi (2). En laissant 
même les faits de côté, la doctrine de l’infaillibilité est par elle- 
même un sacrilège, car elle attribue à l’homme un caractère qui 
n’est qu’à Dieu. Une doctrine monstrueuse devait conduire à des 
monstruosités : * Tout ce que le pape ordonne est bien, tout ce qu’il 
défend est mal (3). » Ainsi le crime devient vertu, et la vertu de- 
vient crime, au gré des caprices ou de l’intérêt d’un homme ! 

La toute-puissance spirituelle ne suffit pas à l’ambition de la 
papauté; en réalité, le pouvoir spirituel qu'elle réclame n’est plus 

(t) Bellarminus , de romano pontifice, lib. IV, c. S : * Non solum in decrelis 
fut fi errare non potcst summus ponlifex . sed neque in præceplis moruin , quæ 
toti Ecclesiæ præscribuntur , et quæ in rebus necessariis ad saluleni , vel in iis 
quæ per se bona vel mais sunt, versantur. » 

<2) Voyez les témoignages dans Gieteler , Kirchengeschicbte , t. lit , 2 , § 80 , 
note 13. 

(3) Bellarminus , de romano pontifice, IV, 3 : « Tenetur in rébus dubiis Ec- 
clesia acquiescere judicio summi pontificis, et facere qund il le præcipil,non 
facere quod ille prohibe! : ac ne forte contra conscienliam agal, tenetur credere 
honum esse, quod ille præcipil, malum, quod ille prohibet. » 
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qu'un moyen, un instrument de dominalion temporelle. Les jésuites 
n’hésitèrent pas à reconnaître au pape le droit de créer les rois et 
de destituer les princes hérétiques ou infidèles (1). Ce pouvoir sur 
le temporel est absolu, il ne peut jamais être enlevé aux souverains 
pontifes, car il est de droit divin (2). Voilà le pape maître du 
monde; c’est pour cela, dit un moine augustin, qu’il porte la tiare, 
c’est-à-dire trois couronnes; il est empereur, roi et prêtre; il a la 
puissance pleine et universelle sur le monde entier (ô). La monarchie 
universelle, comme le pouvoir absolu, a toujours enivré ceux qui 
l’exercent . elle aveugle même ceux qui en exposent la théorie; les 
théologiens du xvi* siècle, de même que les canonistes du xv' , 
aboutirent à déifier leur idole. Un franciscain, évêque et Père du 
concile de Trente, dit que le pape est un Dieu sur la terre, qu’il 
faut donc lui obéir comme à Dieu (4). Un dominicain dédia un 
ouvrage à Paul V, en le qualifiant de vice-Dieu (o). Ce que fait le 
pape, dit un chanoine, n’est pas l’œuvre d’un homme, mais l'œuvre 
de Dieu (6). 

Cependant ces impiétés compromettaient le pouvoir des papes 
au lieu de le fortifier. Les hommes sont assez disposés à se laisser 
tromper, mais il ne faut pas qu’on leur dévoile les conséquences 
absurdes qui découlent de leurs erreurs. Le monde chrétien vénéra 
longtemps les papes comme successeurs de saint Pierre et même 
comme vicaires du Christ; mais les consciences s'alarmèrent quand 


(1) Ozorii , CoDcionum de sanclis : « Ad potes talem clavium pprtinpt reges 
ereare, et itefiim régna tollere, si a fide deficiant, vel ejus prædicationi obsis- 
lant. » ( Gicseler , t. III, 2, § 60, noie 9). 

(2) Azorius, Iiislitulioimin inoralium, li!>. X, c. 8 : « Iraperaiorem in tempo- 
ralibus esse ponliflce minorem el inferiorem, eiquejurc divino subjcctum, sen- 
tenlia est commun! consensu jurisconsullorum recepta. » (Gicseler, ib.) 

(3) Angélus Rocca (Gicseler, ib.) : « Cum ponlifex coronatur, capili ejus tiara, 
quant regnutn mundi appellant, Imponitur, tribus conslans coronis, 1res potes- 
lales, boc est, imperatoriam , rcgalem el sacenlolalem plenariam scilicet lotius 
orbis auctoritatrm, rcprsesentanlibus. a 

(4) Cornélius hlussus (Gicseler, III, 2, § 60, note 13) : « Quein pro Deo hahe- 
rous in his quæ Dei sunt, quicquid ipse dixeril, tamquam Deunt audire de- 
hemus. b 

(5) Caraffa : a Paulo V, vicedeo, ebristianæ reipublicæ Monarchæ inviclis- 
siino, el pontiHcix omnipotenliæ conservatori acerrimo. » (Gicseler, ib.) 

(6) Zecchius (Gicseler, ib.) : « Est et dicitur Christi vicarius, et quod Deus in 
terris, et quod ipse Facil, non huiuanus princeps, sert Deus lacéré videtur. » 
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od leur représenta des êtres faillibles, parfois criminels, comme des 
dieux. Les attaques des réformés eurent du retentissement jusque 
dans le camp catholique. Nous avons une lettre remarquable du 
cardinal Contarini à Paul III contre la toute-puissance des papes : 
« La doctrine des canonistes, dit-il, est tellement contraire au sens 
commun, que l’on ne peut rien imaginer de plus pernicieux. C’est 
une vraie idolâtrie. Il n’y a que Dieu qui soit tout-puissant. Dans les 
sociétés humaines, le plus mauvais de tous les gouvernements est 
celui où la volonté d’un seul homme fait la loi, caria volonté de 
l’homme est toujours portée par sa nature au mal (1). » Celte pro- 
testation contre la toute-puissance pontificale par un prince de 
l’Église était un signe des temps; les jésuites le comprirent. Le plus 
habile de leurs controversistes, BeUarmin. chercha à concilier la 
puissance du pape avec les sentiments nouveaux qui inspiraient 
l’humanité; de là la théorie du pouvoir indirect du pape sur le tem- 
porel. 

Les papes, dit BeUarmin, n’ont de droit que comme vicaires du 
Christ ; or Jésus-Christ n’a jamais été roi dans le sens temporel. 
Mon royaume n'est pas de ce monde : ces seules paroles détruisent 
la base du pouvoir temporel direct. Jésus-Christ, comme Fils de 
Dieu, était à la vérité roi et seigneur de toutes les créatures, au 
même litre que Dieu le Père; mais cet empire est incommunicable, 
il est impossible qu’un homme prétende à un pouvoir qui n’est qu’à 
Dieu. En quel sens le pape est-il donc vicaire du Christ ? II remplit 
le ministère que Jésus-Christ avait, lorsqu'il vivait comme homme 
au milieu des hommes. Encore ne peut-on pas reconnaître au pape 
toute la puissance que Jésus-Christ possédait comme homme; car 
étant tout ensemble Dieu et homme, il avait un pouvoir d’excellence 
qui lui donnait autorité sur tous, fidèles ou infidèles, tandis qu’au 
pape, comme successeur de saint Pierre, il n’a conlié que ses brebis. 
Il ne lui a donc communiqué que la puissance qui pouvait être 
communiquée à un homme et qui lui était nécessaire comme pas- 
teur pour gouverner les fidèles et les conduire sans obstacles à la 
vie éternelle (2). 

Ainsi, l'écrivain le plus distingué de l'école ultramontaine nie 


(I) Le Pial, Monuments concilii 1 rident i ni, t. Il, p. 615. 
(î) BeUarmin., de romane ponliflce, V, I. 
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le pouvoir temporel du pape, et il prouve sa thèse par l’Écri- 
ture Sainte : ne dirait-on pas un disciple de Luther ? Mais tour- 
nons la page et nous verrons le rusé jésuite regagner tout le 
terrain qu'il semblait avoir abandonné à l’ennemi. Le pape, dit 
Bellarmin, n’a qu’un pouvoir spirituel, mais à raison de ce pouvoir 
il a une puissance indirecte sur le temporel, et cette puissance in- 
directe est absolue, elle est souveraine (1). En vue du bien spirituel, 
le pape a le droit souverain de disposer des choses temporelles (2). 
Telle est la doctrine de (ous les théologiens caiholiques, ajoute Bellar- 
ntin, Tonne peut dénier cettepuissanceiudirecteau pape, sans tomber 
dans l’hérésie (3). Voyons donc ce qu’il faut croire sur le pouvoir 
temporel des papes, si l’on veut être catholique. 

Les rapports de l'âme et du corps sont l’image des relations qui 
existent entre la papauté et les puissances temporelles. La chair et 
l'esprit sont comme deux républiques; unis dans l’homme, ils sont 
séparés dans l’ange et la bête. Le corps et l’âme ont chacun leur 
sphère d’action, leur fin ; mais étant unis dans l'homme, l'âme doit 
nécessairement l’emporter sur le corps. Ce n’est pas que l’âme em- 
pêche le corps de remplir ses fonctions; elle lui laisse son action, 
pourvu qu’il ne mette pas obstacle à la mission de l'âme; si la chair 
empêche l'esprit d’arriver à sa fin, alors l’âme commande au corps, 
elle lui ordonne le jeûne et les macérations; elle peut aller jusqu’à lui 
ordonner de mourir, comme ont fait les martyrs de la foi. De même 
il y a deux puissances, le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel; 
étant unies dans l'Église, l’une doit être subordonnée à l’autre. 
La puissance temporelle a pour fin la paix dans ce monde, la puis- 
sance spirituelle a pour fin le salut éternel ; la première est donc, 
par sa nature, inférieure et assujettie à la seconde. Cela n’empêche 
pas la puissance temporelle d’exercer son action; mais sk elle en- 
trave le pouvoir spirituel, celui-ci peut et doit la réprimer par tous 
les moyens (A). 

(1) Bellarmin., de romano pontifice, V, 1, 3 : « Ratione spirittialis potestalis 
babel sallem indirecte polestalem quamdam, eamque summum in lempora- 
tibus. » 

(2) Bellarmin., de rom. pont., V, 6, t : * Asserimus pontiUcem habere in or- 
dine ad bonum spirituale, snmmam polestalem disponendi de tcmporalibus 
rébus omnium christianorum. » 

(3) Bellarmin., de romano ponlifice, V, t, 2. 

(t) Bellarmin., de romano pontifice, V, 0, 3 5. 
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Cette comparaison, continue Bellarmin, quoiqu'elle ne soit 
qu’une image, nous montre le motif pour lequel le pouvoir temporel 
doit être subordonné au pouvoir spirituel. Quelle est la dernière 
fin de l'homme et de l’humanité? c'est le salut éternel. Qui procure 
cette fin ? l'Église. Les rois ont pour unique mission de maintenir 
la paix. Mais la paix n'est qu'un moyen pour atteindre un but supé- 
rieur, qui est le salut; et le moyen doit être subordonné au but. La 
puissance temporelle est donc par sa nature même subordonnée 
au pouvoir spirituel. L’Église ayant pour fin le bonheur suprême, 
c’est elle qui est le pouvoir par excellence. Elle doit être organisée 
de manière à trouver en elle-même tous les moyens nécessaires pour 
atteindre son but. Parmi ces moyens sont le pouvoir d’user et de 
disposer des choses temporelles. Supposez l’Église sans pouvoir 
sur le temporel, un mauvais roi pourrait, en favorisant l’hérésie, 
détruire la religion. Il est donc de l'essence du pouvoir spirituel, 
de l'Église, de la papauté, d'avoir une action, une puissance sur les 
rois (1). 

Reste à prouver que celle doctrine est celle de l’Écriture, pour 
qu’il soit bien entendu qu’elle est un article de foi. Une parole du 
Christ suffit à Bellarmin pour établir le pouvoir de l’Église sur les 
puissances temporelles. Jésus-Christ dit à saint Pierre : Tu paîtras 
mes brebis. Par là Dieu a donné aux successeurs de saint Pierre le 
pouvoir nécessaire pour protéger leur troupeau. Ils ont le droit et 
le pouvoir d’écarter les loups des brebis qui leur sont confiées : les 
loups, ce sont les hérétiques. Si donc un prince se fait loup, c'est-à- 
dire, si de chrétien il devient hérétique, le pape, comme pasteur, 
peut l’éloigner des fidèles par l’excommunication, défendre au 
peuple de le suivre, le priver en conséquence de la souveraineté. 
Comme pasteur, le pape doit encore séparer du troupeau les béliers 
furieux qui détruisent les brebis ; or, un prince devient un bélier 
furieux lorsque, catholique de nom, il nuit à la religion ; le pasteur 
pourra donc le renfermer. Enfin, le pasteur doit paître ses brebis 
comme il convient à chacune; il peut donc forcer chaque chré- 
tien à servir Dieu d'après sa condition. Comment les rois servent- 
ils Dieu? En défendant l’Église, en punissant les hérétiques et 
les schismatiques; s’ils s'y refusent, le pape peut les y con- 

(I)' Bellarmin., île romano ponliflce, V, 7, 2, 3. s. 
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traindre par l'excommunication , et au besoin les déposer (1). 

La théorie du pouvoir indirect a trouvé faveur, elle est devenue 
la doctrine dominante des ultramontains, et comme aujourd'hui les 
fractions dissidentes du catholicisme se sont ralliées autour du dra- 
peau de Rome, nous devons conclure, avec Dellarmin , que tout 
catholique reconnaît ce pouvoir indirect aux papes. Les défenseurs 
de la papauté vont même plus loin; ils nient « que les papes se 
soient jamais rien attribué qu'en vertu de la puissance spirituelle; 
que si l’exercice de ce pouvoir, reconnu légitime, amène des con- 
séquences temporelles, les papes ne sauraient en répondre, puisqne 
les conséquences d’un principe vrai ne sauraient être des torts. » 
De Maistre s'indigne contre les écrivains gallicans qui ont reproché 
à la papauté le délire de la toute-puissance temporelle ; il voit dans 
cette accusation un insigne abus de mots ; il va jusqu'à dire que « la 
puissance que les papes s'attribuaient sur les souverains était 
l’exercice d’un pouvoir purement et éminemment spirituel, en vertu 
duquel ils se croyaient en droit de frapper d’excommunication des 
princes coupables de certains crimes, sam aucune suspension de la 
souvei-auieté (2). » Quand on compare ces paroles, qui semblenlêtre 
l’expression de la certitude et de l’évidence, avec les faits, on est con- 
fondu de l’audace, disons mieux, de la mauvaise foi des écrivains 
catholiques. *Les papes ne se sont jamais rien attribué qu'en ver tu de 
la puissance spirituelle! » Et que devient donc la doctrine univer- 
selle du moyen âge, qui rapporte le pouvoir des papes à Jésus- 
Christ roi et prêtre ? I^es papes n’ont jamais suspendu la souverai- 
neté! Et qu'est-ce donc que la déposition des empereurs et des rois? 
Existe-t-il encore une souveraineté, quand les organes d’un pouvoir 
souverain sont subordonnés, assujettis à l'Église et à ses chefs? 
C’est cependant cette théorie du pouvoir indirect qui domine aujour- 
d'hui dans le monde catholique (3). Il importe de s'y arrêter, et de 
faire connaître les conséquences que les écrivains ultramontains 
eux-mêmes en déduisent. L’on pourra juger de quel côté est l'abus de 
mots, ou pour mieux dire la rouerie et la falsification de l’histoire. 

Les partisans de la papauté repoussent comme une extravagance 


(1) Be/tarmin., de romane ponlifice, V, 7, 18-21. 

(2) De Maittre, du Pape, livre 11, ch. 8. 

(3, Vujer. le lome VI* de mes Étoiles, Introduction. 
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l’idée que le prêtre aspire à être roi (i). Quoi qu’on en dise, c’est à 
cela qu’aboutit le prétendu pouvoir indirect; il ne diffère du pouvoir 
direct qu’en théorie, en apparence; c’est une dispute de mots, mais 
les conséquences des deux principes sont les mêmes. Écoutons 
BeUarmin : 

Le pape peut déposer les rois; il ne le peut pas comme juge 
ordinaire, il n’a pas sur les rois le pouvoir qu'il a sur les évêques ; 
cependant, comme souverain spirituel, il a le droit de disposer des 
royaumes, si celaest nécessaire au salut des âmes(2).Or, quidécidera 
si le salut des âmes est intéressé? Le pape; il est par cela même le 
maître des royaumes. Les rois chrétiens ne sont rois que sous la 
condition de rester dans la foi et de la défendre; s’ils tombent dans 
l’hérésie ou s’ils nuisent à la religion, l’Église peut les juger et les 
déposer. Mais à qui est-ce à décider si un prince garde la foi ou 
non ? s’il est hérétique ou non? Au pape; ce sera donc au pape à 
juger et à déposer les rois (3). Or, celui qui a pouvoir de juger et 
de déposer les rois, n’est-il pas le vrai souverain? Que l’on se re- 
présente le pouvoir que cette doctrine confère à la papauté. L’hé- 
résie se conçoit; mais qu’est-ce que nuire à la religion? L’on cite 
comme exercice du pouvoir indirect des papes la déposition du 
dernier Mévoringien et le couronnemenl de Pépin; cependant la 
seule raison que l’on allègue pour la justifier, c’est que Childéric 
était un roi fainéant; il fut déposé, dit Grégoire VII, non pour 
ses crimes, mais parce qu’il n’était pas à la hauteur de la puis- 
sance qu’il devait exercer (4). Voilà le pape juge de la capacité des 
princes! éloignant du trône celui qu'il croit incapable de régner ! 
Voilà les rois traités, nous ne dirons pas comme des commis, mais 
comme des valets ! Tout cela sans préjudice de leur souveraineté, 
dit de Maistre. Poursuivons. On reconnaît encore au pape le droit 
de disposer des empires, si la nécessité ou l’intérêt l’exige. C’est à 
ce litre, dit-on, que les papes enlevèrent l’empire aux Grecs pour 
le transporter aux Francs. Ainsi le pape n’a pas seulement le 

(t) Lamennais, de la Religion dans ses rapports avec l'ordre politique et 
civil. 

(2) BeUarminui , de minano pontiilce. V, 0, 7. 

(5) Ibid , V, 7. Il, 17. 

{4) Orcgorii Episl. VIII . 21 : # Non Uiu pro suis iniquitalihus, quant pro eo 
quod lanlæ potestati non eral ulilis. » • 
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droit de déposer les rois, il peut en créer de nouveaux, toujours en 
vertu de son pouvoir spirituel (I). En vertu de ce pouvoir, le pape 
serait en droit de déposséder tous lesprinces hérétiques et schisma- 
tiques, et de transporter leurs couronnes à des princes orthodoxes. 
Et l’on nie que le pape soit le maître du monde! 

Nous le demandons à tout esprit non prévenu : le pouvoir direct 
peut-il donner au pape une puissance plus grande? Mais, dira-t-on, 
l’intervention de la papauté pour créer et déposer des rois est un 
rare événement, c’est un moyen extrême comme les révolutions; 
hors de là les rois sont libres et indépendants. Cette liberté et cette 
indépendance ne sont que nominales, soit que l'on admette un pou- 
voir indirect ou un pouvoir direct. Si les papes ont le droit d’inter- 
venir dans le temporel par la déposition, à plus forte raison peu- 
vent-ils intervenir dans le gouvernement, si l’intérêt de la foi l’exige : 
ainsi la justice et les finances , la guerre et la paix seront de leur 
compétence. Le pape, dit Bellarmin, ne peut pas régulièrement porter 
des lois civiles ni abroger celles que font les rois, car il n'a pas le 
pouvoir temporel ; mais il le peut si l’intérêt de la religion l’exige. 
Si une loi civile est nécessaire au salut des âmes, et que le prince 
se refuse à la porter, le pape le fera; si une loi est nuisible au salut 
des âmes, et que le roi ne veuille pas l’abroger, le pape le fera. Il y 
a sur une matière civile deux lois contraires : l’une émanée du 
pape, l’autre d'un prince, par exemple, sur le divorce ou la juri- 
diction ecclésiastique ou les immunités des clercs; la loi civile est 
abrogée de plein droit, car elle concerne le salut des âmes. De même 
le pape n'a pas de juridiction dans les affaires temporelles, mais si le 
salut des âmes est en péril, le pape peut évoquer le procès à son tri- 
bunal. Si le juge laïque refuse de faire droit, le pape décidera. Si deux 
rois ont un procès, ils n’ont pas déjugé au-dessus d’eux ; le pape sera 
leur juge (2). 

Ainsi le pape a le droit d’intervenir dans les affaires temporelles, 
dès que le salut des âmes est enjeu. C’est à lui à déterminer souve- 
rainement quand la foi est compromise; dès lors, il peut commander 


(1) Bellarminus , de translalione imperii, l, 13 : « Rempublicam spirilualem 
posse imperare temporal! reipublicæ sibi subjeclæ, et cogéré ad mutandam ad- 
minislrationein, et deponere principes, alque alios inslituere, quando aliter non 
potest bonmn suiun spiril nale tucri. » 

(i) Bellarmin., de romano pontilice, V, 0, 8-10. 
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la guerre, et ordonner la paix ; il peut excommunier les princes qui 
lui désobéissent, délier les sujets de leur serment de fidélité, changer 
les dynasties. Il peut faire et défaire les lois, entraver ou suspendre 
l’action de la justice, dès que l’intérét de la religion est en cause. 
Or, la religion se confond avec l’Église; il suffit donc que l’Église 
ait un intérêt dans une affaire temporelle, pour que les papes puis- 
sent intervenir. El l’on viendra dire après cela que l’Église ne demande 
que son pouvoir spirituel et quelle n’a jamais songé à usurper la 
puissance temporelle! Nous répondrons avec Bossuet, que les ultra- 
montains sont de mauvais plaisants (I), et que, dans leur doctrine 
du pouvoir indirect, comme dans la théorie du pouvoir direct, les 
papes sont les rois des rois (2). 

Que deviennent, en présence de ces témoignages, les déclamations 
des ultramontains contre ceux qui osent accuser les papes de prétendre 
à la toute-puissance? A qui faut-il reprocher un abus de mots, à ceux qui, 
pour voiler les prétentions de la papauté, ont imaginé un pouvoir in- 
direct qui laisse subsister en apparence l’autorité des rois, ou à ceux 
qui, ne tenant aucun compte des mots, sont allés au fond des choses 
et ont soutenu que la papauté depuis Grégoire VII n'a pas cessé de se 
croire investie, par une institution divine, de la souveraine puissance 
sur les peuples et les rois ? Que les partisans de la papauté mettent 
dans leur doctrine la même franchise que mettaient dans leur lan- 
gage les Grégoire et les Innocent, qu’ils avouent que la papauté doit, 
par cela même qu’elle est un pouvoir spirituel, exercer aussi la puis- 
sance temporelle. La logique et la tradition les y poussent. Mais cet 
héritage d’un passé glorieux pèse aux prêtres impuissants qui siègent 
sur le trône de saint Pierre. Comment oseraient-ils aspirer au pou- 
voir temporel, eux qui sont à la merci de ce pouvoir et qui n’existent 
que par lui? Cependant ils sont dans la nécessité de maintenir leurs 
prétentions à la domination temporelle ou d’abdiquer leur pouvoir 
spirituel. 

Cela est si vrai, que la théorie du pouvoir indirect, lorsqu’elle fut 
formulée par Bellarmin, déplut souverainement aux ultramontains 
et au pape lui-même; et, en effet, elle implique l’abandon des vieilles 


(t) Bossuet, Defensio declaratioois, pars I, lib. I, secl. il, c. 32 : « Nobis non 
place! verbis.ludere. » 

(2) Bossuet , il)., pars I, lib. I, s. I, c. 2. 
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prétentions de la papauté : les papes s’étaient dits vicaires de celui 
qui fut roi et prêtre, et Bellarmin leur enlevait la moitié de cet 
héritage en niant qu’ils fussent rois. Un docteur en droit canon 
reprocha aigrement au cardinal jésuite d’avoir fait la puissance du 
pape trop petite et d’avoir réduit sa souveraineté au petit pied ; le 
canoniste italien soutient « qu'au pape appartient toute la terre, et 
qiie tout ce qui y est contenu est de son domaine et de sa juridic- 
tion : voire que tous les rois et princes de la terre ne sont que simples 
valets et serviteurs minislériaux de Sa Sainteté (I). » Cette doctrine 
était bien celle des papes; la publication du livre de Bellarmin en 
fournit une preuve curieuse. Bellarmin dédia son traité de la puis- 
sance pontificale à Sixte Y, et il ne lui épargna pas l’encens; ses 
intentions ne pouvaient être douteuses, il ne voulait pas ravaler le 
pouvoir des successeurs de saint Pierre, il voulait le raffermir. Mais 
Sixte V, esprit violent et audacieux, n’aimait pas les jésuites et leurs 
accommodements, il dédaignait les transactions; le livre de Bellar- 
min lui déplut à tel point, que, dans sa colère, il le fit mettre de 
suite à l’ Index, sans écouter les excuses des docteurs ni les prières 
des cardinaux; le jésuite avait nié le pouvoir direct de la papauté 
sur le temporel, ce crime était irrémissible; Sixte V voulut que 
I on réimprimât immédiatement \’lmlex pour détruire avec le livre la 
doctrine téméraire qui y était professée (2). 

Non-seulement l'orgueil de la toute-puissance éclate dans la ccn- 
surede Sixte V, mais aussi l’aveuglement et l’ingratitude : si la papauté 
avait pu être sauvée, elle l'eut été par les jésuites. Ils étaient plus 
clairvoyants que les papes ; ils sentaient que soutenir la doctrine du 
moyen âge sur la puissance souveraine du Saint-Siège, en présence 
de la souveraineté des nations et des rois, c’était se faire des ennemis 
mortels de ceux-là mêmes qui, depuis la Réforme, étaient l’unique 


(1) Alex. Carrerius, Palavinus, de polestale romani ponlificis, adversus im- 
pios polilicos. Patavii, 1599. — Journal de / Entoile, dans Petitot, Collection 
de Mémoires, t. XLVII , p. 425. 

(2) MUloria Sa cielatit J cm, l. V, p. I. p. 499, n» 53 : u OOensus est gravissime 
iis qnre liellarmiuus scripsil , libro V de romano ponlilice, circa doniinium ejus 
in res temporales, ol> quam doclrinam ne staliin in librorum prohibilorum indi- 
ce™ istum librum reterri juberet, utilise doclorum, nuilæ cardinaliunt defen- 
siones aul deprecaliones exorare valuerunl, quin etiam eumdcm indicem addito 
Reliai mini nomine excudi cnravit novis tvpis. » 
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appui des souverains pontifes. Les jésuites crurent qu'il fallait s'ac- 
commoder au temps, en ceci comme en bien d’autres choses. Ils firent 
une concession apparente à la puissance civile, en réduisant l’Église 
et la papauté à une mission purement spirituelle. Mais la concession 
n’était que dans les mots, en réalité ils ne sacrifiaient rien du pou- 
voir des papes; leur doctrine fut une ruse de guerre pour faire 
accepter la domination de l’Église par les peuples sous le nom de 
pouvoir spirituel. La ruse leur a profité plus d’une fois; il importe 
de le constater, pour éclairer le xix' siècle sur la vraie portée du 
pouvoir spirituel réclamé par l’Église. 

A la fin du xvr siècle, une lutte violente déchirait la France. 
La race des Valois s’était éteinte, et les Bourbons appelés à leur 
succéder étaient hérétiques. La Ligue avait allumé des passions 
furieuses contre les réformés et le prince qui combattait à leur tête. 
Les papes nourrissaient ces passions criminelles; ils lancèrent leurs 
foudres contre le roi le plus populaire, le plus aimé. Les jésuites se 
jetèrent avec ardeur dans le mouvement et, pour mieux réussir, ils 
se firent démocrates. Ils avaient pour adversaires non -seulement les 
huguenots, mais aussi les catholiques politiques, ceux qui formèrent 
depuis l’immense majorité de la nation sous le nom de gallicans. 
Les politiques, bien que sincèrement attachés au catholicisme, 
étaient partisans de la souveraineté civile; ils ne voulaient pas 
admettre que le pape eût le droit de déposer les rois; ils prireut 
parti pour Henri IV. Que leur répond Boucher, le plus fougueux des 
ligueurs? Il affirme hardiment que jamais les papes n’usurpèrent sur 
le temporel du royaume, qu’ils ont seulement une juridiction indi- 
recte sur les rois. C’est la doctrine de Bellarmin : « Bien savons- 
nous, dit. Bouclier, que le saint-père, par juridiction directe, n’a que 
voir sur le temporel ; que ce sont choses séparées. Et comme l’esprit 
et le corps, ainsi l’Eglise et l’État ont leurs fonctions différentes, et 
l’un n’entreprend sur l’autre. Mais, au moins indirectement la puis- 
sance de l’Église s’étend sur le temporel (1). » Le prédicateur de la 
Ligue reproduit littéralement les comparaisons et les argumenta- 
tions de Bellarmin que nous venons d’analyser. Il ne faut pas s’ef- 
frayer, dit-il, de la puissance indirecte du pape sur le temporel, car 
elle est essentiellement spirituelle. Mais à quoi tend celte puissance 

(t) Boucher, de la simulée conversion de Henri IV, Sermons lit et IV. 
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purement spirituelle dans la bouche du prédicateur de la Ligue? 
A légitimer la déposition de Henri IV. 

On voit à quoi sert au besoin le pouvoir spirituel. Henri IV l'em- 
porta sur la Ligue, mais au prix d’une abjuration peu honorable. 
La réaction manqua de devenir fatale aux jésuites; dans leur zèle 
démocratique, ils n'avaient pas reculé devant le tyrannicide, et plus 
d'un fidèle disciple avait tenté de pratiquer les leçons de ses maîtres, 
en assassinant Henri IV. Les jésuites furent vivement attaqués et ils 
finirent par être expulsés. Ce que les politiques leur reprochaient 
surtout, c’était de ruinerla souveraineté civile au profit de la papauté. 
Les jésuites se défendirent et crièrent à la calomnie. Comment son- 
geraient-ils à revendiquer la puissance temporelle quand Bellarmin, 
leur grand docteur, avait prouvé dans un traité exprofesso que les 
papes n’avaient qu'un pouvoir purement spirituel? Il y avait cepen- 
dant une légère restriction à cette profession de foi : le souverain 
pontife avait comme père des fidèles, comme pasteur de ses brebis, 
un pouvoir de direction et de correction sur les princes ; mais ce 
pouvoir était encore spirituel, car il s’agissait de la cause de Dieu. 
Les légistes ne se trompèrent pas à ce prétendu pouvoir spirituel : 
il aboutissait, dit Arnauld, l’ennemi acharné des jésuites, à subor- 
donner les rois à l’Église, et par suite à détruire leur souveraineté. 
Que répond l’apologiste des jésuites? * La soumission des princes 
chrétiens h l'Eglise est une vertu évangélique; l'humilité sied aux 
grands de ce monde (1)1 » Si les partisans de la souveraineté civile 
ne se contentent pas de cette réponse, c’est qu’ils ont l’esprit mal 
fait. 

Les jésuites ont toujours invoqué la doctrine de Bellarmin contre 
les attaques de leurs ennemis. Dans la lutte qui ouvrit la guerre de 
trente ans, les disciples de Loyola furent accusés de ruiner la puis- 
sance royale. Ils jurèrent leurs grands dieux qu’ils n’y pensaient pas; 
qu’ils enseignaient, au contraire, que le pape n’a pas de pouvoir tem- 
porel, que sa mission est purement spirituelle (2). La tactique n’a pas 
changé au xix‘ siècle; quand on leur reproche que la doctrine catho- 
lique sur la puissance pontificale est incompatible avec la souverai- 


(1) L'Apologie des Jésuites, c. 13 et 17 (CreUtri, Opéra, t. XI, p. 197. s.) 

(2) Voyez l'Apologie des Jésuites, eipulsés en 1618 de U Bohème, dans K/ir- 
rrii/tillrr, Annales Perdinandei, t. IX, p. 127. 
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nelé des nations, les révérende pères se récrient et, avec eux, tous les 
défenseurs de l’Eglise; ils proteslent qu’ils ne réclament rien que 
le pouvoir spirituel. Nous savons maintenant ce que le pouvoir 
spirituel veut dire dans la bouche des jésuites : ce n’est rien moins 
que l’annulation de l’État; car, sans l’indépendance et sans la sou- 
veraineté, l’État n’est plus qu’un vainmot. A ceux qui croiraient 
que la domination pontificale n’est qu’une théorie et que les papes ne 
songent plus à excommunier ni à déposer les rois, nous dirons qu’ils 
ne connaissent pas la valeur des principes Nous allons voir que la 
doctrine ultramontaine enlève à l’État son indépendance et sa sou- 
veraineté dans le gouvernement intérieur, aussi bien que dans ses 
rapports avec la papauté. 


§ IV. — La doctrine ultramontaine de l'Église et de l’État. 


** I. - Doctrine de Bcllarmln. 


Au moyen âge, l’Église était à l’égard de l’État ce que la papauté 
était en face de l’empire. Les papes, représentants suprêmes du pou- 
voir Spirituel, dominaient sur les rois par la même raison qui donne 
à l’âme la direction du corps. Les clercs qui constituaient l’Église 
dans les divers États, participaient à cette suprématie : hommes de 
l’esprit, c’était à eux à diriger et à gouverner les hommes de la 
chair. L'Église était donc au-dessus de l’État ; à elle appartenait la 
juridiction suprême, et le droit souverain de disposer des choses 
temporelles dans l'intérêt de la religion et pour le bien des âmes. 
L’Église était en même temps hors de l’État par ses immunités ; elle 
possédait le sol, et elle était affranchie des charges qui grèvent la 
propriété; elle jouissait des bienfaits de la société civile, sans être 
soumise à ses lois. Telle était la position de l’Église au moyen âge : 
c’est ce qu’elle appelait sa liberté, et ce qu’on peut appeler à plus 
juste litre sa souveraineté. Ce pouvoir souverain avait reçu bien des 
atteintes avant la Réforme; les légistes, forts de l’idée du droit, 
revendiquèrent pour la royauté toutes les fonctions souveraines 
que l’Église avait usurpées pendant l’anarchie féodale, et la victoire 
resta au droit; victoire encore incomplète, mais l’issue définitive de 
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la lulte ne pouvait être douteuse. La Réforme donna une puissance 
immense à la souveraineté civile en minant dans ses fondements 
l’idée du pouvoir de l’Eglise : les réformateurs rejetèrent la distinc- 
tion des clercs et des laïques; ils nièrent, en conséquence, toute 
suprématie de l’Église sur l’Etat. Le mouvement protestant réagit 
sur les pays catholiques; l'État, fortement constitué, s'émancipa de 
ladomination ecclésiastique. Il y a plus, pour se défendre contre l’en- 
vahissement des idées nouvelles, l'Église fut obligée de recourir à 
l’appui des princes et, par suite, de leur faire des concessions; voilà 
comment il arriva qu’à la lin du premier siècle de la Réforme, 
l’État dominait plus ou moins l’Église. 

Ce fut sous l’empire de ces circonstances que Bellarmin écrivit 
son Traité sur les clercs. En le lisant, on admire la puissance des 
principes et des idées. Aux yeux de l'écrivain ultramontain, tout ce 
qui s’est passé depuis le xnr siècle est comme non avenu ; il ne tient 
aucun compte de l’avénement des nationalités; il ne tient aucun 
compte de l’immense révolution qui a bouleversé le monde. L’Église 
est toujours pour lui ce qu’elle était au moyen âge, et ce qu’elle sera 
jusqu'à la fin des siècles, car son droit vient de Dieu. Écoulons 
l’illustre écrivain ; il nous dira ce que l’Eglise est, ce qu’elle sera 
toujours en face de 1 État au point de vue du catholicisme. 

Les peuples, tout en s’émancipant de la domination ecclésiastique, 
révéraient toujours l'Église comme un pouvoir spirituel; cela suffit 
à Bellarmin pour reconstituer sa souveraineté. Le pouvoir spirituel 
doit avoir des organes : ce sont les clercs. Les clercs sont le partage 
du Seigneur, chargés du soin de la religion, consacrés au culte divin. 
En face d’eux sont les laïques, qui n'ont aucune part aux fonctions 
religieuses. Quel rapport y a-t-il entre les clercs et les laïques? 
Les laïques, comme l’indique le mot qui les désigne, sont les hommes 
du peuple, les plébéiens, dit Bellarmin (1). Si les laïques sont les 
plébéiens, les clercs doivent être les patriciens, c’est-à-dire la caste 
dominante. Celte comparaison, tout orgueilleuse qu’elle est, ne 
donne pas une idée suffisante de l’immense supériorité des clercs 
sur les laïques, de l'Église sur l’État. C’est le sang qui fait le patri- 
cien et le plébéien ; c’est Dieu qui élit le clerc et en fait l'intermé- 
diaire nécessaire entre le peuple des laïques et le ciel. 

(1) lieUarminut, de Clt'ricis , I, 1. 
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Faut-il demander après cela à qui appartient la souveraineté, aux 
clercs ou aux laïques, à l’Église ou à l'État? I,es clercs sont pas- 
teurs, les laïques, y compris les princes; sont le troupeau; or, ce 
n’est pas au troupeau à commander au pasteur, c’est au pasteur à 
mener son troupeau. Ceci u’est plus une comparaison, c’est l’Écri- 
ture sainte qui le dit; en confiant aux clercs les fonctions et les pou- 
voirs de pasteur, elle leur donne par cela même une puissance ab- 
solue sur les laïques qui sont mis sur la même ligue que les brebis. 
Les Pères de l’Église, continue Bellarmin , développent la pensée des 
livres sacrés, en comparant les clercs ou l’Église à l'âme, et les 
laïques ou l'État au corps; l’empire incontesté qui appartient à 
l’âme sur le corps, représente la domination également incontes- 
table que les hommes de l'esprit, les clercs ou l’Eglise, ont sur les 
hommes du corps, les laïques ou l’État. Bellarmin trouve cette com- 
paraison admirable (I); elle est, en effet, très-caractéristique, car elle 
implique une immense supériorité en faveur de l’Église, supériorité 
qui est même mal rendue par les mots d'empire, de domination, car 
la domination s’exerce sur des êtres de même nature, tandis que 
l’Église étant l’esprit, et l’Etat le corps, l’Église a une supériorité 
d'esseuce qui n’admet plus de comparaison. Et comme celte supé- 
riorité de l'Église découle des paroles de l’Écriture Sainte qui assi- 
mile les clercs au pasteur et les laïques au troupeau, il faut conclure 
que le droit de l'Église est divin, qu’aucune puissance humaine ne 
peut le lui enlever. Ce serait presque un sacrilège de vouloir détruire 
le droit de l’Église, en subordonnant les clercs à l'État (2). 

Nous ne savons pourquoi Bellarmin, après avoir établi la supré- 
matie de l’Église, se donne la peine de prouver les immunités des 
clercs. Suivons cependant notre docteur sur ce terrain, pour qu'il 
soit bien constaté qu'en prenant pour point de départ l'idée catho- 
lique de l’Église, l’État n’est plus qu’un vain mot. Les clercs sont-ils 
soumis à la puissance séculière (5)? Au point de vue de nos institu- 
tions modernes, la question est une hérésie politique. Nous allons 
prouver quece sont, au contraire, nos institutionsqui sont hérétiques, 


(1) ftellarminii* , Responsio art anonymi Epislolnm (Opéra, f. VII. p. 1056); 
« II;»»’ in re t'gregia est et pnlclierrima similitude» ilia qttâ utii 11 r (iregorius Na- 
zianzenus, qnam fore omnes thrologi amplexi s»»iH... » 

(2) Rellarmwva, Responsio art anonymi Kpislobm (Op., t. VII. p. 1057). 

(3) RrVnrminm, de C.fericis, 1,28. 
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et que partant l’Église ne peut les accepter que comme uu pur fait. 
Écoutons la réponse de Bellarmin à la question que nous venons 
de poser. 11 est d’abord de toute évidence, que, dans les matières 
religieuses, telles que la foi, les sacrements et autres de même na- 
ture, les princes font partie du troupeau : ils sont brebis et sujets ; 
ils doivent obéir à leurs pasteurs, bien loin d’avoir à leur com- 
mander. Dans les matières tout à fait étrangères à la religion, les 
clercs sont soumis aux lois civiles. Comment cela se concilie-t-il 
avec leur dignité de pasteurs et d’hommes de l’esprit? Bellarmin fait 
ici à l’État une concession qui n’a pas plus de valeur que celle qu’il 
fait aux rois en déniant au pape le pouvoir temporel : c’est une con- 
cession de mots. En effet, l’écrivain ultramontain part du principe 
que les princes n’ont aucun droit sur les clercs, ni divin, ni hu- 
main (1). Qu'est-ce donc que l’obéissance que les clercs doivent aux 
lois purement temporelles? Les clercs sont aussi citoyens, dit le 
cardinal jésuite; il y aurait trouble et confusion dans la société, s’ils 
n’observaient pas les lois civiles. Voilà qui est très-bien, un publiciste 
moderne ne dirait pas mieux. Mais poursuivons. Les clercs sont-ils 
tenus d’observer les lois temporelles par un lien d’obligation, de sorte 
qu’ils puissent être forcés à y obéir? Non, répond Bellarmin, à moins 
que ces lois n’aient été approuvées par l’Église. Quel indigne abus de 
mots! On commence par affirmer que les clercs sont citoyens, que, 
comme tels ils doivent obéissance aux lois civiles, puis on dit qu’ils ne 
peuvent pas être forcés à obéir, à moins que 1 Église ne veuille bien 
leur en faire un devoir (2); les clercs ne sont donc pas citoyens, ils 
ne sont pas sujets de l’État, ils sont sujets de l’Église. En veut-on la 
preuve? Si, sur une matière civile, il y a des lois laïques et des lois 
ecclésiastiques, les clercs doivent suivre les dernières. En quel sens 
donc sont-ils tenus d’observer les lois de l’État? Ils y sont seulement 
obligés moralement ; encore cette obligation morale cesse t-elle, quand 
l’Église trouve bon de faire elle-même des stat uts civils. Mais qn’est-ce 
qu’une obligation qui n’est pas sanctionnée par la force? Ce n’est 
plus une obligation. Supposez que les clercs violent une loi tempo- 
relle, pourront-ils être jugés par le juge séculier? Non, répond Bel- 


(t) Hellarmini, Kesponsio ad anonjrmi Epistolam (t. Vit, p. 1029). 

(2) Quoad directionem, non quoad coactionem, id est, vi ratiouit, non vi hgit 
(Hellarmimu, Responsio ad anooymi Epistolam, l. Vit, p. 1031). 
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larmin; i! est vrai que les lois des empereurs n’exemptent les clercs 
que de la juridiction criminelle (cela même n’est pas vrai), mais les 
canons leur accordent aussi l’immunité en matière civile; or, la loi 
civile doit céder à la loi canonique, puisque le pape a le droit de 
commander aux princes, surtout dans les choses qui concernent 
l'Église. Conçoit-on, d'ailleurs, que les brebis jugent leur pasteur? 
Fous êtes des dieux, dit Constantin aux évêques; il n'est pas juste 
que l'homme juge les dieux. Le clerc ne peut donc pas être jugé par 
un magistrat laïque. Le sera-t-il au moins par le juge ecclésiastique? 
Oui, dit Iiellarmin , selon les circonstances ; et l'Église est naturelle- 
ment juge de ces circonstances (1). 

On ne sait ce qu'il faut admirer le plus dans cette théorie, l’outre- 
cuidance des gens qui prêchent toujours l'humilité, et qui s'appel- 
lent tout modestement des dieux, ou le mépris de l'État et de ses 
plus graves intérêts. Les clercs peuvent par leurs crimes compro- 
mettre l’ordre social, l’existence même de la société : c’est un oint 
du Seigneur qui a assassiné Henri III; ce sont des évêques et des 
curés qui, pendant la Ligue, ont prêché la révolte dans les chaires 
dites de vérité ; les assassins, les conspirateurs, les ennemis de l’État 
ne pourront pas être jugés par les jugçes civils ; et comment le seraient- 
ils par les juges ecclésiastiques, quand l’Église, la papauté, est le 
complice des coupables, comme cela arriva au xvt' siècle en France? 
Que l’on ne dise pas que nous lirons de la doctrine de Bellarmin des 
conséquences auxquelles il ne songeait pas; nous n’avons fait que 
traduire les aphorismes qu’un savant jésuite a écrits à l’usage des 
confesseurs. Emmanuel Sa dit en toutes lettres, que le clerc qui se 
révolte contre son prince n’est pas coupable de lèse-majeslé, par 
l'excellente raison qu’il n’est pas sujet du prince (2). Les jésuites 
aiment mieux que l'État se perde, dit Pasquier, que celui qui se 
dispose de le perdre (3). Cette doctrine fut une des raisons pour 
lesquelles le parlement s’opposa au rétabl ssement de la Compagnie 
de Jésus sous Henri IV : il en résulte, dit le président de Harlay, 


(1) v Nullà ratione a iaico principe mulclari polest, a cujus dominations om- 
nino liber est; ab ecclesiastico superlore , ubi rei Un pmtulef, sane polest. • 
Bellarminut, Responsio ad anonymi Epislolam (Op., t. Vit, p. 1051.) 

(2) F.mm. Sa, Aphorismi confessariorum, p. Al : « Clericl rebetlio in regem 
non est crimen læsæ majestatis, quia non est subdilus régi. » 

(3) Patquier, Recherches de la France, livre lit, ch. 44. 
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que les ecclésiastiques peuvenl impunément jeter les mains sanglantes 
sur les personnes sacrées des rois (1). Eu réalité, les jésuites n’avaient 
qu’un tort, c’était d’étre des catholiques plus obéissants au Saint- 
Siège que les gallicans. 

Si les personnes des clercs ne sont pas soumises à l’État, à plus 
forte raison leurs biens doivent-ils être exempts de toute charge; 
l’immunité profite non-seulement aux biens de l’Église, mais aussi 
aux biens propres des clercs. Celte exemption est de droit divin, non 
qu’il y ait un texte positif de l’Écriture Sainte qui l’établisse, mais 
l’on peut conclure des témoignages de l’Écriture que telle a été l’in- 
tention de Dieu. Quelles sont ces raisons d’analogie? Elles sont 
curieuses, et prouvent qu’avec l’argumentation des catholiques, il 
n’y arien que l’on ne puisse établir parles livres sacrés : « Le pa- 
triarche Joseph exempta les prêtres d’Egypte! » de là un argument 
« fortiori . en faveur des prêtres du Christ. Voilà comment on joue 
avec le nom de Dieu, pour obtenir des avantages pécuniaires! 
L’immunité des clercs, quant à leurs biens, est encore fondée sur le 
droit divin naturel : « Les clercs sont le partage de Dieu ; or, ce qui 
est consacré à Dieu, ne peut être soumis à un pouvoir humain (2). » 

En définitive les clercs ne sont soumis en rien à l’État (3). Celte 
liberté de l’Église est de droit divin, elle est consacrée par les con- 
ciles; celui qui la conteste cesse d’être chrétien {4). Exempts de la 
puissance civile, les clercs n’exercent pas moins dans la société 
temporelle les droits les plus étendus, de vrais droits de souverai- 
neté. Les catholiques modernes ont perdu la franchise des docteurs 
du xvi* siècle; ils nient que l’Église ait jamais soutenu que les 
dîmes lui soient dues de droit divin ; Bellartnin va leur répondre : 
« Les dîmes sont de droit divin : il est vrai que l’Ancien Testament 
n’est plus obligatoire pour les chrétiens comme loi, mais il les oblige 
toujours moralement. Il en résulte que les clercs ont droit à une 
certaine partie des fruits, à déterminer par l’Église. Il n’y a que la 
quotité qui ne soit plus de droit divin, quoique les canonistes pré- 

(1) Le Mercure jésuite, I. I, p. SOI. 

(2) llellarminus, de Clericis, I, 20. 

(5) llellarminus, il)., I, 30 : « Clericalns eximil a snhjeclione civili el iransferl 
in sulijcclionem ecclesiaslicaro, eliam non consenlienle cl rcpugnanle superiorc 
civili. a 

(4) Itellarminui, Responsio ad anonyiui Epislolam (Op., I. Vil, p. IOjO). 
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tendent le contraire. » Bellarmin, en niant que la guoh’té des dîmes 
soit de droit divin, fait encore une fois une concession qui ne 
concède rien. Nous nous trompons, elle concède tout à l’Église, car 
l’Église peut augmenter la quotité, et il lui est dû obéissance aussi 
bien que si c’était une loi divine. Bellarmin fait mieux encore, il 
prouve que cet impôt si odieux est une vraie œuvre de charité : 
« Les lévites avaient droit à la dixième partie des fruits; or, les 
chrétiens ne doivent-ils pas être plus parfaits que les juifs? A la 
rigueur, l’Église pourrait donc exiger plus que les dîmes; c’est par hu- 
manité qu’elle veut bien s’en conlenter(l). «Quelle admirable charité! 
En vérité l’on croirait que Bellarmin se moque de ses lecteurs. Dans 
la même page où il exalte la bénignité de l’Église, il décide que les 
plus pauvres doivent payer la dîme, de même qu’un acheteur pauvre 
doit payer ce qu’il doit à un vendeur riche. Voilà l’humanité de 
l’Église; elle est plus dure, quand il s’agit de ses intérêts, plus im- 
pitoyable que le fisc, car le fisc dispense au moins l’indigent. 

Quel est le rôle de l’État dans la doctrine de Bellarmin ? Il est l’or- 
gane du corps, comme tel il n’a pas à se mêler des intérêts moraux 
de la société; il y a plus, les princes étant compris parmi les brebis 
confiées à l’Église, ils lui doivent une obéissance absolue en tout ce 
qui touche le spirituel;orc’est l’Église qui décide ce qui est spirituel. 
L’État est. donc, sous le rapport spirituel, subordonné à l'Église, et 
les choses temporelles par essence deviennent spirituelles , si tel 
est le bon plaisir de l’Église. Ainsi l’on pourrait croire que l’État, 
dépouillé de toute mission morale et intellectuelle , conserve au 
moins le droit et le devoir de maintenir l’ordre public, qu’on lui 
laisse au moins le rôle de gendarme ; oui, si l’ordre est troublé par 
les laïques; non, si les coupables sont des clercs; le meurtre et la 
révolte deviennent des choses spirituelles quand le crime est commis 
par un clerc! Ou pourrait croire encore que l’Etat conserve le 
rôle de percepteur des impôts : oui, en tant que les intérêts de 
l’Eglise ne sont pas en jeu. D’abord le fisc n’a rien à voir aux biens 
des clercs ; les champs et les bois deviennent choses spirituelles 
quand un clerc les possède. Puis l’Église prélève sur les fruits du 


(I) ficlhtrminus , de Clericis, 1 , 25 : u Vorum est hune delerminalioncm Ec- 
clesiæ respect n po|iuli esue htinianioren) ac henigniorem, quant rieor absoluité 
justina' paterelur. » 
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travail la dixième partie ; après cela l'État peut prendre ce qui 
reste, si toutefois il reste quelque chose. 


!Y° t. — Le» prétention* 4c» pape». 

Quand on expose la théorie catholique sur les rapports de l’Église 
et de l'Étal, on est tenté à chaque instant de protester que l’on 
n’exagère pas, tellement les prétentions des catholiques sont exor- 
bitantes, tellement elles froissent nos sentiments et nos idées. La 
doctrine de Bellarmin annule l’État; elle fait mieux, elle l’avi- 
lit. Plus d’un de nos lecteurs dira que c’est une utopie de jé- 
suite, mais que jamais l'Église n'a pu songer à la réaliser. Il 
n’en est rien; l’illustre controversiste a raison de dire que sa doc- 
trine est la doctrine catholique; s’il y avait un reproche à lui 
faire au point de vue de l'orthodoxie , ce serait qu’il fait des 
concessions, apparentes du moins, à l’esprit nouveau : il maintient 
le pouvoir temporel à côté de l’Église, il lui laisse une certaine ac- 
tion, indépendante du pouvoir spirituel; il ne soumet pas en tout 
l'État à l’Église. Si donc Bellarmin pèche, c’est qu'il donne trop à 
l'État, et pas assez au pouvoir spirituel ; Sixte V lui fit sentir qu'il 
s’égarait, qu’il était sur la pente de l'hérésie politique. >Qu’est-ce 
donc que l'Église aux yeux des ultramontains purs? l'Église est 
tout et l’État n'est rien. Si cette utopie ultramontaine n’est pas de- 
venue un droit, ce n’est pas faute de bonne volonté et d’efforts. 
Nous allons suivre les papes dans quelques-unes des tentatives qu’ils 
firent pour s’assujettir la société civile. S’ils avaient réussi, l’État 
moderne serait ce qu’était l’État au moyen âge, un glaive, un instru- 
ment dans les mains de l’Église. 


I 

Il y a une bulle fameuse, fulminée d’abord par Léon X et repro- 
duite par ses successeurs, c’est la bulle In camâ Uomini (I); pour lui 
donner plus de solennité, les papes en ordonnèrent la lecture dans 


(t) Magnum bullarium romanum, 1. 1, p. 718; I. IV, p. 118. 
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les fêles augustes qui célèbrent la passion de Jésus-Christ. Celte 
bulle est comme une quintessence des prétentions pontificales, l'n 
magistrat français dit, au xvm'siècle, «qu’elle contient presque autant 
d’attentats contre la puissance des souverains qu’elle renferme de 
dispositions; les rois ne seraient rois que de nom si elle était exé- 
cutée (1). » La bulle lance l’excommunication contre ceux qui 
usurpent la juridiction ecclésiastique ou en entravent l’exercice : 
c’était détruire la juridiction royale, car la juridiction ecclésiastique, 
telle qu’elle s’était développée pendant le moyen âge, empiétait à 
chaque pas sur la juridiction séculière, ou pour mieux dire elle 
tendait à la dominer et à l’absorber, de même qu’en toutes choses 
l’Église dominait et absorbait l’État. Pour repousserces usurpations, 
il s’était établi partout des appels contre l’abus de la puissance 
ecclésiastique; les appels comme d'abus, la plus forte garantie de 
l’indépendance du pouvoir civil, étaient frappés d’anathème par la 
bulle in cœnâ, comme une entrave aux droits de l’Église. La bulle 
excommuniait encore ceux qui prétendaient exercer une juridiction 
sur les clercs : c’était soustraire les clercs à l’empire des lois civiles, 
les mettre en dehors de l’État, ou plutôt constituer un État dans 
l’État; cet État spirituel que la bulle déclarait indépendant de l'État 
temporel, lui avait disputé pendant des siècles et lui disputait en- 
core les plus hautes prérogatives de la souveraineté. Dire que 
l'Église, ennemie-née de l'État, n’était pas soumise à ses lois, 
n'était-ce pas organiser l'anarchie en constituant deux souverainetés 
rivales, hostiles, en sorte que les citoyens ne savaient plus à qui il 
fallait obéir, au roi ou au prêtre? Ceux à qui il restait quelque 
sentiment chrétien ne devaient pas hésiter, car la désobéissance aux 
lois de l'Église entraînait la mort éternelle. C’était pour bien incul- 
quer cette crainte aux fidèles que les papes accumulaient les ex- 
communications dans leur bulle et qu’ils les lançaient à l’époque 
où les fidèles se présentent au tribunal de la pénitence. La bulle 
in cœnâ excommuniait encore ceux qui exigeaient un placet ou une 
approbation pour l'exécution des lettres pontificales. Le placet était 
avec l'appel comme d'abus la garantie de la souveraineté civile. Ix 
pape s'est toujours prétendu, directement ou indirectement, peu im- 


(t) Durand, de Maillant, tes Libertés de l'église gallicane, t. I, p. 322, Dis- 
cours de l'avocat général au conseil souverain de Roiusillon, de l'année I76Ô 


Digitized by Google 



IU8 LA DOCTRI.NE LLTHAMO.NTAINE DE L'EGLISE ET DE L'ETAT. 

porte, le roi des rois; il peut excommunier et déposer les princes, 
il peut délier les sujets de leurs serments de fidélité, il peut porter 
des lois sur toute matière qui touche aux droits de l'Église, et 
qu'est-ce qui n’v touche pas? Il peut abroger les lois civiles qui sont 
contraires à une loi ecclésiastique. Permettre au pape de publier ses 
bulles dans les d.vers royaumes, u'est-ce pas reconnaître implicite- 
ment la toute-puissance qu'il réclame? La nécessité du placet tient 
donc à l’essence de la souveraineté : et le pape frappe d’excommu- 
nication ceux qui l’exigent ! N'est-ce pas excommunier la souveraineté 
temporelle et l’annuler? La bulle in cœuâ n'a pas d’autre but. Elle 
excommunie ceux qui portent atteinte à la liberté de l'Église. Quand 
on sait ce que la liberté de [ Église veut dire dans la bouche des 
ultramontains, cette seule disposition suffit pour anéantir la souve- 
raineté de l’Étal. En effet, la liberté pour l’Eglise, c'est l’exercice 
illimité de sou pouvoir spirituel, et une action au moins indirecte et 
également absoluesurie temporel. Dans la doctrine des ultramontains 
il reste à peine à l’Etat la mission de gendarme ou de percepteur des 
contributions, nous venons de le prouver. Et cette usurpation de la 
toute-puissance est sanctionnée par les foudres de l'excommunication, 
c’est-à-dire que tout fidèle, prince ou sujet, qui refusera de courber 
la tète sous le joug de Rome, est séparé du corps de l’Église; et 
celui qui est séparé de l’Église est, par cela même, livré en proie au 
démon. Voilà eu deux mots la bulle in cœnà : la souveraineté de 
l’Église proclamée du haut du Vatican comme un article de foi qu'il 
faut croire, sous peine de mort éternelle. 


Il 


Si la bulle in cœnâ Domini ne devint pas le droit commun de la 
chrétienté , ce n’est pas que les papes n’aient tout fait pour 
obtenir l’application des principes qu’elle consacre. Mais il y a loin 
de la théorie à la réalité, surtout quand la théorie n’est qu’une 
utopie irréalisable. La souveraineté de l’Église n’a jamais été qu’une 
prétention, mais il importe de constater que la prétention est im- 
mortelle; elle se reproduira aussi souvent que le vrai souverain, 
l’État, ne veillera pas au maintien de son droit. 
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L'immunité des clercs, soit quant à la juridiction, soit quant aux 
charges, était de toutes les prétentions pontificales celle qui, au 
moyen âge, avait jeté les plus profondes racines et que l’Église dé- 
fendit avec le plus de ténacité; les papes trouvaient un appui 
intéressé dans le clergé, qui ne demandait pas mieux que de jouir 
d’une liberté absolue, d’une vraie licence. La prétention des ultra- 
montains, que les clercs rebelles ne sont pas coupables du crime de 
lèse-majesté, parait tellement extravagante, qu’on serait tenté de la 
prendre pour une mauvaise plaisanterie : cependant elle s’appuie 
sur l’autorité d’un pape. Les Français, maîtres de la plus grande 
partie de la Corse, mirent la main sur des prêtres, Génois de naissance, 
qui conspiraient pour la domination de Gênes. Jules III écrivit au 
vice-roi que * les clercs n’étaient pas citoyens d’une patrie terrestre, 
mais citoyens du ciel et olliciers de Dieu, que Dieu vengerait les 
injures qui leur seraient faites; que s’il yen avait qui se rendissent 
coupables de quelque délit, la répression en appartenait à lui seul, 
par droit divin (I). » 

L’immunité des charges tient àcœur à l’Église, autant que l'immu- 
nité judiciaire. Les Florentins s’emparèrent des biens ecclésiastiques 
dans des circonstances qui légitiment toutes les mesures, car il 
s’agissait de défendre leur liberté et leur indépendance. Le salut 
public est la suprême des lois pour les sociétés humaines; eh bieu, 
cette loi cède à l’intérêt pécuniaire de l’Église. Clément Vil écrivit 
aux Florentins que, par le droit divin et humain, les biens ec- 
clésiastiques étaient sacrés et libres de toute charge; que si des 
raisons graves exigeaient que le clergé gontribuàt à la défense 
commune, il fallait recourir au pape, qui seul était juge (2). Il est 
difficile de pousser plus loin le mépris des droits de l’État ; quand 
son existence est en cause, quand les citoyens doivent sacrifier tout, 
biens et v.e, l’Eglise allègue son droit divin pour sauver ses ri- 
chesses, ou elle renvoie l'État au pape. Et si le pape se trouve 
parmi les ennemis de l’État? Telle était la position de Florence : 
l'illustre république succomba, mais les biens de l’Église furent 
sauvés! 


fl) u Nnbissolisn l)eo in oos anima Ivertendi engnilio cl cura esl ricmaudula. « 
f lin y uni r/i, Annales, a. I53ô, n"* 6. 7 ) 

(2) llatjnnfdi, Annal., a 132*. n" 13. 
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Il y a encore une immunité, un droit divin qui nous montre, dans 
tout son égoïsme, l'ambition de l’Église. Le droit d’asile compro- 
mettait l'exercice de la justice et par suite l'existence de la société; 
mais peu importe à l’Église, c’était un excellent moyen de se subor- 
donner la magistrature laïque, de mettre l'État dans la dépendance 
des clercs. C’est la seule raison qui explique l’insistance que l'Église 
mit à protéger les criminels qui se réfugiaient dans un lieu sacré. 
Il se trouva cependant des papes qui préférèrent la justice à l’orgueil 
du clergé : tel fut Sixte V, rude justicier, qui envoya aux galères 
des moines parce qu’ils avaient mal parlé de son gouvernement, et 
qui menaça du même sort un cardinal pour avoir désobéi à ses ordres. 
Sixte V accorda maints privilèges aux princes pour remédier aux 
abus qui naissaient du droit d’asile ; mais ces concessions furent 
révoquées par Grégoire XIV. Arrêtons-nous à la bulle de Grégoire; 
un célèbre canoniste (I) nous servira de guide pour relever tout ce 
qu’elle renferme de prétentions absurdes et surannées : mais rien 
n’est absurde et suranné pour Rome de ce qui peut servir à main- 
tenir et à étendre sa domination. 

Grégoire XIV avoue que c’était par un saint zèle pour la justice 
que les papes ses prédécesseurs avaient restreint le droit d’asile ; 
mais cet aveu est une pure formule, car bientôt le pape se plaint et 
assez amèrement que l'exécution de leurs bulles a porté une grave 
atteinte à la liberté ecclésiastique (2) ; s’il en faut croire Grégoire XiV, 
les laïques eux-mêmes, c’est-à-dire le peuple fanatisé par le clergé, 
y auraient résisté, et l’on avait dû renoncer à les exécuter. Nous 
n'insisterons pas sur la contradiction qui se trouve dans ces propo- 
sitions : si les bulles sont tombées devant la résistance populaire, 
n’ont-elles pas confirmé la liberté de l’Église au lieu de l'affaiblir ? 
Nous nous bornons à constater que le but principal du pape a été 
de revenir sur des concessions qui, en favorisant la justice et l’ordre 
public, compromettaient le pouvoir de l’Église (3), par cela même 
qu'elles forliOaicnt l'État; toutes les dispositions de la bulle prou- 
vent, dit Van Espen, que le souverain pontife a voulu mettre le 

(t) f'an Etpcn, Disserlatio canonica de asylo lemplorum. — La bulle de Gré- 
goire XIV se trouve dans le Mtujnum bultarium, t. Il, p. 736. 

(2) « Subortani esse non niediocrem in aliquihus lotis libertalis et inimuni- 
latis ecclesiaslicæ pcrtiirbalionetn et confusionem. » 

(3) « Ne ecclesiatlica jura plane conculcentur et negliganlur. » 
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magistrat laïque dans la dépendance du clergé pour tout ce qui 
regarde le droit d’asile, c’est-à-dire enlever à la justice civile ce qui 
constitue son essence, l’indépendance et la souveraineté. C’est à ce 
titre qu’un jésuite exalta la bulle de Grégoire comme un modèle 
de « sagesse, de prudence et de piété (1). » Singulière piété que 
celle qui aboutit à favoriser l’impunité des crimes, dans l’intérél 
de l’ambition cléricale ! 

Grégoire XIV révoque les malencontreuses concessions de ses 
prédécesseurs, * quand même elles auraient été accordées pour les 
causes les plus graves et les plus urgentes, quelque odieux que 
fussent les crimes qui avaient motivé les privilèges, et quoique la 
paix publique fût intéressée à la restriction de l’immunité ecclésias- 
tique (2). »Ce mépris de la justice civile et de l’intérêt le plus essentiel 
de la société est si révoltant, si absurde même dans la naïve expres- 
sion de la bulle, que le jésuite, son apologiste, a cru devoir admettre 
que précisément la gravité du délit et l’urgence des circonstances 
autorisaient l’évêque et même le prince à déroger h la bulle si pleine 
de sagesse et de piété de Grégoire; mais Kan Espen n’a pas de 
peine à prouver que celle interprétation , arrachée par le cri de la 
conscience et le bon sens, détruit fondamentalement la bulle ponti- 
ficale; elle montre aussi, dit notre savant canoniste, que le pape 
était loin d'avoir ce saint zèle pour la justice qu’il a loué dans ses 
prédécesseurs. 

Grégoire XIV ne soustrait à la protection que l’asile offre aux 
criminels que huit délits, qui, de fait, se réduisent à quatre : le 
brigandage, le meurtre commis dans l’enceinte des églises, l’assas- 
sinat et le crime de lèse-majeslé. Le droit d’asile reste donc la 
règle, même pour les crimes les plus graves, même pour le meurtre, 
quand le meurtrier a soin de ne pas le commettre dans un lieu saint : 
c’est détruire toute justice, car il n’y a plus de justice là où les 
coupables jouissent d’une impunité assurée, d’une impunité sacrée 
puisqu’elle leur est garantie au nom de Dieu. Mais poursuivons , 
nous ne sommes pas au bout des prétentions pontificales. L’usage 


(1 ) Cambaairta , Traclalus, lib. II, proœmio : • Est sapienliæ, prudenliæ et 
pielalis plenissima. n 

(2) « El la ni in odium eerlorum detictorum, et pro Ivnn. pacc et quille ptiblicà, 
et ex r autis urgentiisimit et necessariif. i> 
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universel, au moment où Grégoire porta sa huile, était que l'autorité 
laïque se saisit du coupable réfugié dans une église, dans les cas où 
il ne pouvait pas invoquer le bénéfice de l'asile ecclésiastique. Le 
pape voit dans ce droit vraiment sacré, pour mieux dire dans ce 
devoir, une usurpation de la liberté de l'Église. Le criminel qui se 
trouve dans un lieu saint est à l’abri de la poursuite du magistrat 
laïque, comme s’il était en pays étranger; il faut qu'il y ait extradi- 
tion, et c’est naturellement le souverain , l’évêque qui doit la 
consentir. Ce n’est qu’en cas de refus de l’évêque d’accorder l’extra- 
dition pour un des crimes exceptés, que le juge laïque peut se saisir 
du coupable. Au premier abord, cette concession étonne; mais qu’on 
se rassure, les concessions faites par l’Église à l’État ont toujours 
été et seront toujours apparentes. Les criminels livrés ou saisis sont 
conduits dans une prison ecclésiastique, et ils ne sont abandonnés 
au bras séculier que lorsque l’évêque aura décidé si le prévenu a 
réellement commis un des crimes exceptés par la bulle (i). 

On voit que le pape sauvegarde parfaitement l’immunité de 
l’Église: la liberté est sauve, mais à quel prix? La justice crimi- 
nelle, qui protège l’existence de la société, est désarmée dès que 
le coupable entre dans un lieu saint ; lors même qu’il s’agit d’un 
crime excepté, ce n’est pas le juge séculier qui décide, c’est l’évêque. 
Voilà en deux mots la bulle, cet idéal de sagesse, de prudence et de 
piété. Faut-il s’étonner si elle n’a été reçue dans aucun État chrétien! 
Nous laissons aux défenseurs de la papauté le soin de concilier cette 
espèce de dédain île l’autorité des papes avec leur dogme favori de 
l’infaillibilité : le pape, en portant une bulle sur le droit d’asile, ne 
statuait-il pas sur la liberté de l’Église? Cette liberté n’esl-clle pas 
dedroit divin? Et cependant la voix du pape retentit dans le désert! 
Il y a réellement en cette matière un droit divin, c’est la justice et 
l’intérêt ou plutôt le devoir de la société de la maintenir : c’est 
parce que le prétendu droit divin de l’Église violait la justice en 
assurant l'impunité des criminels dans l’unique intérêt de sa domi- 
nation, que les peuples chrétiens n’en ont tenu aucun compte. 


(1) o Co^nilo prins per episcopuui, an criin.iu cicriIï verc cuminiicril. » 
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Les papes, en revendiquant le droit d’asile, au milieu d’un état 
social où la justice est régulière, témoignent suffisamment que là 
où leur ambition est en cause ils ne prennent aucun souci des intérêts 
les plus sacrés de la société civile. Paul V se chargea de dissiper les 
dernières illusions qui pourraient rester aux fidèles sur l’incompa- 
tibilité de la souveraineté temporelle avec les prétentions des papes. 
La conspiration des poudres venait d’épouvanter l’Angleterre, c’était 
lependantde la Saint-Barthélemy. Le fanatisme catholique prouvait 
pour la millième fois qu’il ne reculait devant aucun crime, quelque 
épouvantables qu’en fussent les conséquences : la vie du roi, la vie 
des membres du parlement était à la merci de quelques fous furieux 
qui, logiques dans leur délire, ne reconnaissaient plus aucun droit 
à la vie h ceux qui étaient excommuniés par le pape. Le parlement 
voulut mettre l’Angleterre à l’abri du danger sans cesse renaissant 
des conspirations catholiques; ces complots .ayant leur source dans 
le prétendu pouvoir du pape de déposer les rois et de délier les 
sujets de leur serment de fidélité, le parlement imposa un serment 
d’allégeance à tous les Anglais, c’est-à-dire un serment de soumission 
et d’obéissance au roi, comme souverain indépendant de toute autre 
puissance sur la terre. 11 était différent du serment de suprématie 
imposé par Henri VIH pour obliger ses sujets à le reconnaître 
comme chef suprême de l’Église d’Angleterre ; le serment d'ailé - 
geance regardait uniquement la souveraineté temporelle du roi. 
Qu’on en juge par les termes que nous allons rapporter, en les abré- 
geant, mais sans rien omettre d'essentiel. 

< Je reconnais sincèrement, en ma conscience, devant Dieu et 
devant les hommes, que le roi Jacques est souverain légitime de ce 
royaume; que le pape, ni par lui-même, ni par l’autorité de ( Église, 
n’a le pouvoir de déposer le roi, de disposer de son royaume, d’au- 
toriser aucun prince étranger à l'attaquer, de décharger ses sujets 
de leur fidélité et obéissance, de donner à aucun d’eux la permis- 
sion de prendre les armes contre lui, de faire aucune violence à sa 
personne, ou d'exciter des troubles dans l’État : je jure aussi que, 
nonobstant toute sentence d’excommunication portée par le pape 
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contre le roi, nonobstant toute absolution d’ obéissance donnée à ses 
sujets, je garderai ma véritable allégeance à Sa Majesté, et que je 
dérendrai de tout mon pouvoir le roi contre les conspirations qui 
seraient faites contre sa personne ou contre sa couronne, sous pré- 
texte d’une telle sentence. Je jure encore que j’abhorre comme 
impie et hérétique, cette damnable doctrine, que les princes excom- 
muniés ou privés de leurs États par le pape peuvent être déposés 
ou tués par leurs sujets ou par qui que ce soit. Je crois que le pape 
n'a pas le pouvoir de m’absoudre de ce serment ; je renonce à toute 
dispense contraire. Je jure toutes ces choses, selon le sens naturel 
des paroles, sans équivoque ni restriction mentale. Je fais cette 
reconnaissance sur la foi d'un chrétien. Ainsi Dieu me soit en 
aide (1)! » 

Paul V défendit aux catholiques anglais de prêter ce serment, 
parce que, dit-il, « il conlicnl beaucoup de choses évidemment con- 
traires à la fui et au salut des âmes (2). » Le pape espère < que la 
constance des fidèles d'Angleterre, si souvent éprouvée, sortira 
iriomphante de cette lutte nouvelle, et qu’ils supporteront toutes les 
tortures et même la mort, plutôt que de léser la majesté de Dieu. » 
Les catholiques anglais furent stupéfaits en recevant le bref de 
Paul V; ils ne comprenaient pas comment ils pouvaient léser la 
majesté divine, en jurant fidélité à leur roi, quand Jésus-Christ et 
les apôtres ne cessent de recommander aux fidèles d’obéir aux puis- 
sances supérieures ; ils comprenaient moins encore que le pape, chef 
de l'Eglise, gardien suprême et infaillible de la religion et de la 
moralité, leur fit un devoir de désobéir à une loi portée par le pou- 
voir souverain. C’était, en effet, une singulière leçon de moralité 
que le pape donnait aux catholiques d’Angleterre; il excitait des 
citoyens à se mettre en révolte contre la loi, il ordonnait la déso- 
béissance comme une vertu, digne de la couronne du martyr. 
Cependant, les papes se disent infaillibles quand ils prononcent sur 
le bien et le mal ! et eux-mêmes se rendent coupables d’un crime 

(1) Le sermenl se trouve dans Bellarmin , Op.. t. Vit, p. 041 , et dans Hnpin 
Tlinyra», Histoire d'Angleterre, t. VIII, p. 54. 

(2) «Ex verbis ipsis perspicuum esse debet.quod hnjusmodi juramenturo, 
salvà fuie ealholicâ et sainte animarnm vestrartun præstari non potest, cunt 
multa eontineat, quæ Ddei et saluli aperte adversantur. » (flellarminut , Op , 
t. Vit, p. 643. ) 
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puni par les lois pénales, en provoquant à la révolte ! et ce crime 
est transformé en action sainte! Quel est le but de cette odieuse 
politique ! Le pape veut sauver, non pas les âmes, comme il le 
dit, non pas la majesté de Dieu, mais la puissance pontificale sur 
le temporel des rois. C'est au profit de son ambition que le pape 
sème le désordre et pervertit les notions morales. La conscience 
publique protesta contre les prétentions du souverain pontife; les 
catholiques anglais se montrèrent plus religieux, plus moraux que 
le vicaire infaillible du Christ; ils prêtèrent le serment d’allégeance, 
sans tenir compte du bref de Paul V; ils infligèrent une nouvelle 
humiliation au pape, en supposant que ce bref incroyable était supr 
posé, forgé par les ennemis de leur foi. Le pape revint à la charge, 
toujours dans l’intérêt du salut des âmes, cela va sans dire; mais 
les Anglais persistèrent à croire que la désobéissance aux lois et la 
révolte étaient un mauvais moyen de gagner le ciel. 

Il faut nous arrêter encore sur ce fameux serment. Paul V ne dit 
pas dans ses brefs en quoi il viole la foi et compromet le salut; le 
cardinal Bellarmin se chargea d’expliquer la pensée du pape. Nous 
allons laisser la parole au docte jésuite ; il nous démontrera, jusqu'à 
la dernière évidence, que le catholicisme est incompatible avec la 
souveraineté et avec l’indépendance des États. 

Le serment d’allégeance viole la foi, « parce qu’il nie la puissance 
du pape, puissance sacrée, donnée par Dieu même, et qu’aucun mor- 
tel ne peut détruire ni diminuer. » Comment un serment d’obéis- 
sance prêté au roi, quant à son pouvoir temporel, est-il un attentat 
contre le droit divin de la papauté? « Parce que dans ce serment 
il est dit que le pape ne peut déposer les rois pour cause d’hérésie 
ni délier les sujets de leur obéissance. » Les rois ne sont rois, dit 
Bellarmin, que sous la condition de protéger la religion et de la 
défendre ; s’ils l’attaquent, c'est un droit et un devoir pour le vicaire 
de Dieu de les déposer (I). Voilà un langage clair et net. Le ser- 
ment de fidélité imposé aux Anglais ne parle pas du pouvoir spi- 
rituel des papes, il leur dénie seulement le pouvoir de déposer les 
rois, il consacre donc l’indépendance et la souveraineté des peuples, 
principe inscrit dans toutes nos constitutions ; il est au fond iden- 
tique avec les serments prescrits par nos lois. Eh bien, nos consti- 

(!) BeUarminxu, Itesponsio, l. Vit, p. 039. 
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unions et nos lois attaquent par cela môme le pouvoir divin du pape, 
elles sont contraires à la foi, elles lèsent la majesté divine; un 
catholique ne peut prêter les serments qu’elles prescrivent, il ne le 
peut, du moins, qu’avec une restriction mentale. Voilà ce qui découle, 
clair comme le jour, du bref de Paul V. Ce n’est plus un jésuite 
qui parle, c’est un pape qui, h deux reprises, condamne un serment 
de fidélité, et par suite condamne la souveraineté et l'indépendance 
des rois, que ce serment avait pour but, et pour but unique, de 
garantir contre les usurpations de la papauté. 

Nous disons que le serment d'allégeance ne portail aucune atteinte 
au pouvoir spirituel des papes. Hellannin soutient que le serment 
impliquait évidemment que le pape n’avait pas le pouvoir d’excom- 
munier les rois (f). Cela est si peu évident, que le contraire est cer- 
tain. Le serment dit seulement qu’en cas d’excommunication, les 
sujets resteront fidèles à leur prince, ce qui est bien différent. Il 
dénie au pape le pouvoir de déposer les rois, par suite de l’excom- 
munication ; il ne leur contesta pas le pouvoir de les excommunier. 
Cela est si vrai, que la Chambre des Communes ayant mis dans le 
projet du serment que le pape n'avait pas le pouvoir d’excommunier 
les princes, le roi Jacques observa que celte proposition pourrait 
choquer les catholiques, et qu’il suffisait d'établir que l’excommu- 
nication du pape n'autorisait pas les sujets h se révolter contre leur 
souverain. C’est ce que le roi lui même nous apprend dans son 
apologie. Bellarmin ne pouvait l’ignorer; pourquoi donc affirme-t-il 
comme évident ce qui n’est pas vrai ’C'est que cela est vrai au point 
de vue de la doctrine catholique , telle qu’on l’entend à Home. L’ex- 
communication, comme arme purement spirituelle, importe peu aux 
papes, ils ont toujours prétendu qu’un roi excommunié pouvait être 
déposé par eux; voilà le droit qui leur est cher et auquel ils tien- 
nent. Si l’on en veut comprendre toute l'énormité, que l’on suppose 
un pape excommuniant aujourd’hui un roi protestant. Par suite de 
celte excommunication, les sujets catholiques seront déliés de leur 
fidélité, il ne leur sera plus permis d'obéir à leur prince; mais s’ils 
ne lui obéissent pas, ils encourent les peines portées contre la 
révolte par le Code pénal. Ainsi l'on ne peut être fidèle catholique, 


(I) a Appru- nrgaliir summo |>oni ifici potesias excoinmunicandi re»es eliam 
tascrplicos. * ( hellarmin., t. Vit, p. 639.) 


Digitized by Google 



L’ÉGLISE ET L’ÉTAT. 207 

sans être infidèle sujet; on ne peut pas faire le salut de son âme 
sans risquer de passer devant la cour d'assises? Nous n'exagérons 
rien; nous ne faisons qu’appliquer au xix c siècle ce qu'un pape 
infaillible a dit au xvii" : Paul V ne recommandait-il pas, n’or- 
donnait-il pas aux catholiques d’Angleterre de désobéira la loi, 
quand même ils risqueraient la vie? 

Revenons à Bellarmin et au serment d'allégeance. L’illustre car- 
dinal va nous prouver que ce serment est en opposition avec l’Ecri- 
ture sainte : en effet, il nie que le pape ait le droit de délier les 
sujets de leur serment de fidélité, tandis que Jésus-Christ a donné 
à saint Pierre et à ses successeurs le pouvoir de lier et de délier. Si 
nous n’avions pas affaire, à un prince de l’Église, nous croirions que 
le malin jésuite veut se moquer de ses lecteurs tout ensemble et 
de l'Écriture sainte. Le pouvoir de lier et de délier entraîne celui 
de dégager les fidèles de toutes les obligations qu’ils contractent 
sous la foi du serment! Voilà donc à quoi sert la parole de Dieu! 
Cependant Bellarmin nous affirme que telle est la doctrine de tous 
les catholiques (1)! Qui pourra se fier après cela aux serments qu’ils 
prêtent? 

Rappelons-nous que le serment d’allégeance fut imposé aux 
catholiques d'Angleterre, après la plus horrible des conspirations 
tramée par des catholiques anglais contre leur légitime souverain, 
et que l’uuique but du serment était de prévenir ces complots inspi- 
rés par le fanatisme. L'Eglise, qui se prétend pouvoir conservateur 
par excellence, ne prend-elle aucun souci de la vie des rois? ou est-ce 
parce que Jacques 1 était protestant que l’Église ne se souciait 
pas du danger qu’il courait? On serait tenté de le croire quand on 
entend Bellarmin, un prince de l’Eglise, donner au roi et à ses 
sujets le conseil de se soumettre au pape; alors, dit-il, ils n'auront 
plus rien à craindre des conspirations catholiques (~2). Le conseil 

(1) Bellarminus, I. Vil, p. G40 : « Ex verbis illis Dominlds, quntlrutnqur sol- 
teris super terrain, critjolutum et in eœlis, calbolici omîtes colligunt, non so- 
lnni potestatem ahsolvendi a peccaiis, sed cliam a pcenis, censiiris, tegibus , 
rôtis nique juramenlis , quando id expédiai ad gtoriam l)ci , atqnc aniniarum 
salulem. » 

(2) Beltar minus , Epislola ad archipresbyleruro Anglix (I. Vit, p. 002) : 
v Quod obtendilur de periculo vilæ regis, si suiumus ponlilex eam in Anglix 
poleslatcm habcal, qnam in omnibus aliis chrislianis reguis babel , inane prorsns 
esse, omnrs qui sont aliqiiâ priulentià prédit i, facile vident, n 

l'église et l’état. h 
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est naïf tout ensemble et insolent. Il n’y a donc plus pour les rois 
et les nations qu’un moyeu de se mettre à l’abri des complots du 
fanatisme catholique, c'esl de courber la tête devant ce fanatisme, 
en reconnaissant la toute-puissance d’un prêtre qui se dit le vicaire 
de Dieu! 


V 


Il y a eu parfois des dissentiments dans le catholicisme sur le 
droit que les papes s’arrogent de déposer les rois et de transférer 
les royaumes ; la puissance des faits l’emportait sur la logique des 
idées , le clergé préférait être inconséquent que de heurter la puis- 
sance souveraine des princes sous la protection desquels il vivait. 
Mais si le clergé était disposé à faire bon marché des prétentions 
pontificales, il tenait au contraire avec une ténacité excessive à la 
liberté de l’Église dans ses rapports avec l’État; son orgueil et son 
intérêt y étaient également engagés. Il est si doux d’être l’élu du 
Seigneur, l’homme de l’esprit , l’intermédiaire entre le ciel et la 
terre! Les prêtres aiment h flétrir l’orgueil de la science ; mais cet 
orgueil n’est rien en comparaison de l’orgueil monstrueux du clerc, 
de l’oint de Dieu, organe et représentant de lame, tandis que le 
laïque est l’homme de la chair et de la matière. L’intérêt trouve son 
compte dans cette conception aussi bien que l'orgueil. L’ambition 
d’abord, puisque le clerc domine la société laïque du haut de sa 
grandeur spirituelle; les avantages matériels ensuite, que le clergé 
n’a jamais dédaignés : la possession d’immenses richesses, patri- 
moine des pauvres dont les clercs s’approprient une bonne partie; 
une juridiction à part qui punit par des pénitences faciles les crimes 
que les tribunaux laïques répriment par la mort ou les galères. On 
conçoit que cette position privilégiée ail flatté le corps nombreux 
des clercs, et qu’ils aient lutté avec énergie, avec passion, pour la 
conserver. 

Au xvi* siècle, la liberté de l’Église avait déjà reçu de graves 
atteintes ; la souveraineté civile reprenait successivement les droits 
et les pouvoirs que l’Église avait usurpés pendant l’anarchie du 
moyen ûge, et si elle laissait quelques immunités aux clercs, ce 
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n'était plus à litre de droit divin, mais comme une faveur, une 
grâce qui avait sa source dans la puissance et le lion vouloir des 
rois. Telle était la condition de l’Église quand, vers le milieu 
duxvi* siècle, le concile général, si longtemps attendu, s’assembla à 
Trente. Il avait été convoqué pour réfornttr l’Église dans son chef et 
dans ses membres; les prélats, les Pères, n’auraient pas demandé 
mieux que de réformer la papauté, qui empiétait à chaque pas sur 
leurs droits, mais la réaction catholique les poussa presque malgré 
eux à fortifier la puissance pontificale pour la mettre à même de 
lutter contre la Réforme. Les Pères auraient bien voulu relever aussi 
la puissance déchue de l’Eglise dans ses rapports avec l’État. Ils en 
firent l’essai , et saisirent le concile d’un projet de réformation des 
princes. Nous dirons plus loin pour quelles raisons la prétendue 
réformation de l’État échoua ; elle n’en esl pas moins un témoignage 
intéressant de l’esprit qui animait le concile. Ce n’est pas la faute 
des Pères si le projet de réformation fut abandonné; nous avons 
donc devant nous, non plus la théorie d’un écrivain ou les préten- 
tions d’un pape, mais les vœux. les sentiments et les idées de l’Église 
universelle représentée par un concile dont les catholiques exaltent 
la science et la haute sagesse. La chrétienté n’a plus été réunie 
depuis le xvi e siècle; le concile de Trente nous dira le dernier mot 
sur les rapports de l’Église et de l’Étal, au point de vue du catholi- 
cisme (I). 

Nous avons dit et répété que la conception catholique subordonne 
l’État à l’Église, ce qui veut dire qu’elle l’annule, car il n’y a plus 
d’État quand il est privé de son indépendance, et que, de souverain 
qu’il est . il devient dépendant d’une autre puissance ; telle est 
cependant l’idée dominante de la réformation des princes, proposée 
au concile de Trente. Dès le préambule, le projet de décret rappelle, 
comme une Vérité dont personne ne doute, que la mission des rois 
est de protéger l’Église et la religion ; c’est pour remplir cette 
mission que Dieu les a armés du glaive; leur premier devoir est donc 
de rendre à l’Église les droits qu’elle tient de Dieu et de faire res- 
pecter scs immunités par leurs sujets et surtout par les magistrats, 

(I) Le projet de réformalion des princes se trouve dans la collection de Le 
Pial, sous le litre : Capita de immunilule clerieorum et reformatione princi- 
pum, mense auguslo oratoribus principum tradita, nune palribnt candi ii pro- 
potila (t. VI, p. 227-253). 
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seigneurs el fonctionnaires auxquels ils commandent (4). Ainsi l’Etat 
est le glaive armé pour protéger l'Église; voilà l'obligation qui lui 
est imposée, c’est pour cela qu’il existe, il n’a pas d’autre raison 
d'étrc. L'État, qui a des obligations si essentielles envers l’Église, 
a-t-il aussi des droits à exercer sur elle? La question seule est un 
blasphème dans la conception du catholicisme; comment le corps 
aurait-il un droit sur l’âme? Il sert l’âme, voilà sa fonction, il n’en 
a pas d’autre. Il en est de même de l’État. Il est bien vrai que cette 
idée est contraire à la notion juridique de l’obligation et du droit : 
les légistes ne comprennent pas même que l’on puisse séparer ces 
deux idées, dont l'une implique l'autre; mais peu importe à l’Église, 
c'est elle qui a tout le droit et c’est l’État qui a toutes les obligations. 
C’est ce que disent les Pères de Trente : « H n'est permis à personne, 
quelle que soit sa dignité, pas même aux rois ni aux empereurs, de 
statuer sous forme d’édit, d’ordonnance ou de constitution, sur les 
choses ou les personnes ecclésiastiques. Iis n'ont pas le droit de se 
mêler de ce qui concerne l’Eglise, mais ils doivent obéir à scs or- 
dres, et quand ils en sont requis, ils sont tenus de lui prêter l'appui 
du bras séculier (2). » 

Il faut reconnaître au moins un mérite aux Pères de Trente, celui 
de la franchise et de la clarté. Il n’y a pas à s’y méprendre, l’État 
est armé du glaive temporel, et il le doit tirer sur l'ordre de l’Église; 
saint Reniant disait sur un signe de l'Église, l’idée est la même : 
l'Eglise commande et l’État obéit. Le concile ne prend pas même la 
peine de distinguer entre le spirituel et le temporel; en effet, la dis- 


(1) Sancta synodus confidit... catliolîcos principes, quos Deus ad sanelæ fidei 
ecclesiæque prolectioneni constiluitalque instillait, gladio arniavit,oflicii sui me- 
luorcs, non solum jus snuni ecclcsiæ reslilui libenlcr esse concessuros , srd 
eliam subdilos siios omnes ad débitant erga eleruni revercnliam revocaluros... 
Admonet eos sancla synodus ut obedienliam quant ipsi , qui principes sunt, 
sacris summi pontifleis et conciliorum conslitutionihns præstare, atque ecclcsiæ 
immunilatem Dei ordinatione conslilutam tueri tencnlur, hæc eo roagis et ma- 
gistraux officia lesques siios, reliquosque temporales dominos curent. 

(2) Art. 4 : « Ne quis, cujuscuuque sit dignilalis, eliant regalis aut imperialis, 
ulla prorsus édicta, præccpta, conslilulionesve, ad res, causas aut personas eccle- 
siaslicas quovis modo pertinentes, proprià auctorilate posthac statuât, edat aut 
exsequalur. Nec se in ecclesiasticorum personis, rebus, causfs, jurisdiciionibus, 
tribunalibus, sponte immisceat, imo eorum ordinationibus debitam obedientiam 
omnes præheant, ac ab bis pro exccutione justitiæ requisili. leneanlnr omnes 
auxiiium et brachium sæculare prtestare. ji 
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tinction n'est qu’un jeu de mots, puisque ce n'est pas à l’État à 
décider ce qui est spirituel ou temporel, mais à l’Église; c’est donc 
l'Église qui est souveraine. Son chef ordonne ce qui lui plaît: il 
lance des bulles, des brefs, il fait des lois. Les puissances séculières 
auront-elles le droit de s’opposera la publication, à l'exécution de 
ces lois? au xvi c siècle, l’usage général voulait que les bulles pon- 
tificales, quel qu’en fût l’objet, quelle qu’en fût la forme, ne fussent 
publiées et exécutées dans les divers Étals qu’après un examen 
préalable et en vertu de l’approbation royale : c’était le seul moyen 
de sauvegarder la souveraineté civile. Les Pères de Trente repoussent 
cet empiétement des princes sur le pouvoir de l’Église; ils ordonnent 
que toutes lettres pontificales soient mises à exécution sans aucune 
entrave, sans placet ni exequatur, saus qu'il puisse y avoir suspen- 
sion, sous prétexte d'un appel au siège apostolique, bien moins 
encore par un appel comme tfabus. I-e pape commande , l’État 
obéit. 

Le but principal de la réformalion des princes était de rendre à la 
liberté de l’Église son antique splendeur. Il est bien vrai que cette 
liberté était une usurpation de la souveraineté; mais qu’importe aux 
Pères du concile! Dans la conception catholique il n’y a qu’un sou- 
verain, c’est le pouvoir spirituel, c’est l’Église. Aujourd’hui nous 
avons de la peine à comprendre que l’État, organe de la puissance 
souveraine, n’étende pas son autorité à tous les citoyens,; il l'étend 
môme aux étrangers, en tant que l'ordre public y est intéressé. 
Dans la doctrine catholique, au contraire, l'État n’a aucun droit, 
aucun pouvoir sur les clercs, fussent-ils des indigènes; ils ne sont 
pas soumis à sa juridiction. Il faut voir le ton de hauteur que pren- 
nent les Pères de Trente pour signifier leur immunité aux princes : 
a Que dorénavant ils n'aienl plus l'audace ni la présomption de citer 
devant leurs tribunaux un clerc, quand même son titre de clerc 
serait contesté, quand môme il se serait rendu coupable du crime le 
plus grave, quand même on prétexterait l’intérêt général (1). » 
Voilà l’Église en dehors de l’Étal, cela ne suliil pas à sa liberté, car 


(I) Arl. 1 : « Inprimis ecclesiasticas personas cilare, am conlra eas qnodani- 
modo procédera, eliam prælextn publiée ulililatis mit servilii regii, non prtztn- 
rnant: similiterque in casu assassin», aul in reliquis casihus, non nisi post 
ordinarii declaralionem procedere audeant. » 
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sa liberté est la domination. Si l’État n’a aucune juridiction sur les 
clercs, l’Église a juridiction sur les laïques. La réformation des 
princes maintient cette juridiction dans sa plus grande étendue, les 
termes dans lesquels elle est revendiquée sont tellement vagues, 
tellement élastiques, que, si la chose était possible, la juridiction 
ecclésiastique aurait absorbé la juridiction civile : les Pères de Trente 
ont soin de sanctionner le pouvoir exorbitant qu’ils réclament, en 
déclarant excommuniés de plein droit ceux qui auraient recours au 
magistrat séculier, au préjudice de la juridiction de l’Église; et, 
dans la prévision que les foudres spirituelles seraient dédaignées, 
ils privent les plaideurs de leurs droits. 

Le pouvoir de l’État sur les biens des citoyens est un attribut 
tout aussi essentiel de la souveraineté que son pouvoir sur les per- 
sonnes; l’on ne conçoit pas même que l’État existe s’il ne peut 
contraindre ses membres à contribuer aux charges publiques. Le 
clergé était le plus riche propriétaire; outre ses immenses do- 
maines, il prélevait la dîme des fruits; ce qui n’empêche pas les 
Pères de Trente de revendiquer une immunité absolue des charges 
publiques. Il en est des biens comme des personnes, l’État a des 
obligations, il n’a pas de droit : * les princes doivent vénérer 
l’Église et tout ce qui lui appartient; ils doivent la protéger et la 
défendre contre toute usurpation, parce que tout ce qui est à l’Église 
est à Dieu (I). » Cette immunité s’étend même aux biens patrimo- 
niaux des clercs, tant il est vrai que tout ce qui touche de près ou 
de loin aux élus du Seigneur est placé en dehors de l’action de 
l’État. Les Pères ne font qu’une seule concession h l’État, et on va 
voir de quelle mauvaise grâce et avec combien de restrictions : « Là 
où de temps immémorial il est d’usage que le clergé contribue aux 
frais des guerres contre les infidèles ou à d’autres nécessités publi- 
ques, quand elles sont très-urgentes, mus ne défendons pas que l’on 
continue à imposer le clergé, mais seulement dans ces mêmes pays, et 
pour les causes indiquées, et en suivant les formules voulues, et non 
sans le consentement des clercs (2). * Voilà encore une fois une con- 


tt) Arl. Il:# Sancla synodus ndmonel chrislianos nntnes principes ut ea qux 
ecclesiaslici jnris sunt, lanqnant Dei précipita «'jusque palrocinio tecta, veneren- 
tnr, nec ah aliis Ixili paliaiilur; iino illis ipsimel exemple ad pielalem, religio- 
nein, ecclesiariimqtte proleclionem existant. » 

(2) Art. 8 : # lu iis tamen réunis ubi ex anliq uissimà consuetudine, pro sub- 
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cession qui ne concède rien. Exiger le consentement du clergé, c'était 
mettre l’État h sa merci; borner le concours du clergé au cas des besoins 
les plus urgents, c'était lui fournir un prétexte facile pour refuser 
les subsides que l'Étal lui demandait ; enfin ne pas permettre même 
à l'État de demander le concours du clergé, là où il ne contribuait 
pas de tout temps aux charges publiques, c'était pousser la liberté 
de l’Église jusqu'à l'insolence, car c'était dire : l'Eglise, qui possède 
presque tout le sol, qui jouit du bienfait de lu société et de la pro- 
tection toute spéciale de l’État, non-seulement ne lui doit rien, n’est 
tenue à rien, mais il n'est pas même permis de lui demander quelque 
chose. 

Voilà le rôle de l'État et la position de l'Eglise dans la concep- 
tion du catholicisme. Dira-t-on que le projet de réformation des 
princes ne fut pas volé? Nous dirons plus loin pourquoi il ne le fut 
pas : l’opposition unanime et violente des rois et de l'empereur 
empêcha les Pères de céder à l’inspiration du Saint-Esprit; mais, 
tout en reculant devant les menaces de la force, le concile maintint 
le droit de l’Église, en statuant que son immunité était de droit 
divin (t) : c’est en essence tout le décret sur la réformalion des 
princes. 


3. — .1 Quoi aboutit la liberté de l'FgUiie. 


I. — Les Cent griefs de la nation germanique. 

L’Église a la prétention d'être un pouvoir spirituel, de même que 
sa mission est essentiellement spirituelle ; or, qu’esl-cc que le spiri- 
tualisme chrétien dont le pouvoir spirituel est la conséquence? C’est 
le mépris des choses et des intérêts de ce monde; c'est l’aspiration 
à la vie future, au royaume céleste, où les élus jouiront d’une exis- 


sidio contra infidèles, seu ex aliis urgent issimi s publiât ncccstilutibus , vocatis 
eccleslaslicis iltisqne contenlientibus, in publicis conciliis snbsidia ccclesiaslicis 
solita sont imponi, non sit proliibilum in iitdcm lucis tantum et non aliit, ex 
iitdem cousis, atque eotlem more quo hactenus consuctum est, ac contenlientibus 
dictis ccclesiasticii, snbsidia hæc poslhac, non lamen perpétua, sed pro tempore 
imponere. » 

(1) Concil. Trident., sess. XXV, c. 20 : « Ecclesiæ et personaruni ecPlesiasli- 
carnm immunilas Dei ordinalione el canonicis sanclionihus institula est. » 
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lence purement spirituelle, de In vision de Dieu. Cette conception de 
la vie est fausse, car elle sépare ce qui est inséparable, l'esprit et le 
corps; elle divise ce qui est indivisible, le spirituel et le temporel, la 
vie présente et la vie future. L’idée étant fausse, la réalisation en est 
nécessairement impossible. Les anachorètes, ces héros du spiritua- 
lisme chrétien, ont vainement essayé de vivre de la vie de l’esprit, 
les clercs, ces hommes de l’esprit, ont plus vainement encore prétendu 
vivre d’une vie spirituelle, en abandonnant la matière aux laïques. 
La tentative même n’a été faite que par quelques hommes d’exception ; 
la grande masse, tout en dédaignant la vie laïque en théorie, a en 
réalité vécu de la vie telle que Dieu l'a faite : il n’y a rien eu de spi- 
rituel dans leur existence que l’orgueil et l’hypocrisie. Il en a été de 
même du pouvoir spirituel ; il ne devait par son essence se préoccuper 
que des intérêts spirituels, du salut des Ames, du royaume des deux. 
Ces mots se trouvent, en effet, dans la bouche de l'Église; mais, de 
fait, ils ne sont qu'un prétexte, un instrument pour assurer la domi- 
nation de ceux qui exercent le pouvoir spirituel. Nous ne faisons pas 
un reproche à l’Église de n’avoir pas réalisé son idéal, puisque cet 
idéal eslfaux et irréalisable; mais nous lui reprochons d’avoir exploité 
son prétendu pouvoir spirituel au profit d'intérêts et de passions tem- 
porels. La réalité est en toutes choses le contre-pied, nous allions 
dire la satire de l’idéal et de la prétention. Il y a comme un juge- 
ment de Dieu sur ces hommes de l'esprit : ils prétendaient réformer 
la nature, l’œuvre de Dieu, et voilà qu'ils se livrent à tous les mauvais 
instincts, à tous les vices de la matière; ils prétendaient que leur 
royaume n’était pas de ce monde, qu’ils abandonnaient à César ce 
qui est à César, et voilà que toutes leurs préoccupations ne sont que 
pour les intérêts de ce monde, et pour le plus vil de tous, l’intérêt 
pécuniaire : le pouvoir spirituel aboutit à une exploitation d’argent. 
Aujourd’hui que l’on voudrait ressusciter le pouvoir de l’Église, 
toujours au nom du salut éternel, il est bon de rappeler les faits, de 
montrer à quoi a abouti dans le passé le pouvoir dit spirituel, pour 
que les hommes du xi-x" siècle sachent que l’Église, si elle cherche à 
sauver les âmes, cherche encore bien plus à soigner ses intérêts. 

L’Allemagne a été, pendant le moyen Age et jusque dans les temps 
modernes, la terre promise de la liberté ecclésiastique, non que les 
prétentions de l’Église y fussent plus grandes que dans le reste de 
la chrétienté, non que ses droits y fussent plus considérables : 
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l’Église tendait partout au même but, à la domination: mais, en 
Allemagne, elle ne trouva pas la forte opposition qu’elle rencontra 
ailleurs. En France, les rois, appuyés sur les légistes, firent une rude 
guerre à l’Église dès les derniers siècles du moyen âge ; lorsque la 
Réforme éclata, la lutte durait toujours, mais la victoire entière de 
la souveraineté civile n’était plus douteuse. Pendant que la royauté 
française concentrait de plus en plus la souveraineté dans ses mains, 
l’Empire, seul lien d’unité de l’Allemagne, devenait un pouvoir 
purement nominal, non sans l’influence delà papauté, qui préférait 
un grand nombre de princes divisés et faibles à un chef unique et 
puissant. Cette division du pouvoir souverain, en l’affaiblissant, for- 
tifiait par cela même l’Église. L’Église profita encore plus directement 
de l’annulation de la puissance impériale; les princes se partagèrent 
les dépouilles de l’Empire, et parmi eux figuraient, en première 
ligne, les chefs du clergé allemand. Ainsi s’explique la longue durée 
du pouvoir ecclésiastique en Allemagne. On peut dire que l’Eglise 
y dominait; elle avait donc pleine liberté d’exercer sa puissance 
spirituelle, rien ne 1’empêchait de travaillerai! salut des âmes et au 
profit du royaume des cieux. Les états de l’Empire, assemblés à 
Nuremberg en 1523, nous diront comment l’Église a rempli sa 
mission. Les Cent griefs de la nation germanique, qu’on ne l’oublie 
pas, émanent de princes catholiques. Les états de l’Empire ne con- 
testent pas le pouvoir spirituel, ils n’attaquent pas même le pouvoir 
temporel de l’Eglise; ce n’est pas le souffle révolutionnaire de la 
Réforme qui a inspiré les plaintes, c’est une nation poussée à bout 
paruneexploitation systématique qui jette un cri de détresse; elle ne 
fait pas appel à la force, elle ne songe pas à revendiquer son droit, 
elle adresse ses griefs au pape, à celui-là même qui est le principe 
et la racine des maux sous lesquels elle gémit. La nation germanique 
est patiente, elle consent à porter le joug, pourvu que ses maîtres 
ne l’écorchent pas jusqu’à la peau, ainsi que faisaient ses seigneurs 
spirituels. Écoutons les Cent griefs (I). 

L’Église tient son pouvoir de Celui qui déclarait que son royaume 
n’était pas de ce monde, de Celui qui était venu prêcher le royaume 
des cieux, de Celui qui disait à ses disciples : Si vous voulez me sui- 


(1) Nous avons sons les veux le texte donné par Schiller, dans son Traité de 
libertate tccUriarum Germanîte, p. 875 928. 
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vrc, vendez ce que vous possédez et donnez-le aux pauvres. L’Kglise 
tout en prêchant aux laïques le mépris des biens de ce monde, s’ar- 
rangea de façon à posséder une bonne partie de ces biens méprisa- 
bles; en attendant le royaume des cieux, elle se fit un royaume assez 
bien arrondi sur la terre. En Allemagne elle possédait les deux tiers, 
dans quelques lieux les trois quarts du sol ; et comme sa liberté ne 
lui permettait pas de contribuer aux charges publiques, les laïques 
devaient les supporter avec le tiers ou le quart qui leur restait (1). 
La nation germanique ne s’élève pas contre les immenses richesses 
du clergé, elle n'envie pas la possession du sol aux disciples de 
Celui qui ne savait où reposer sa tête; elle demande en toute hu- 
milité que ceux qui possèdent presque tous les biens, contribuent 
quelque peu (2) aux lourdes charges qu’entraînent la guerre contre 
les infidèles et les besoins croissants de l’État. 

L’Église ne trouvait pas qu’elle était trop riche; si on l’avait laissé 
faire, elle serait devenue seule et unique propriétaire du sol ; les 
clercs, disent les Cent griefs, dans le seul but d’accroître leurs reve- 
nus et d’augmenter leur bien-être, emploient tous les moyens ima- 
ginables pour attirer dans leurs mains les biens des laïques (5). 
La nation germanique se plaint que cela üevient intolérable; cepen- 
dant, l'unique remède qu’elle propose contre l’abus n’est pas très- 
radical : elle se contente de demander que les laïques puissent ra- 
cheter à un juste prix les biens que les ecclésiastiques acquerront 
à l’avenir. Quels sont les moyens innombrables par lesquels le clergé 
s’empare des biens des laïques ? Ils étaient au xvi* siècle ce qu’ils sont 
aujourd’hui. * Partout où un homme riche en biens-fonds, ou ayant 
une caisse bien fournie, est en danger de mort, l’on voit accourir un 
prêtre ou un moine; ils nattent le malade par ces douces et miel- 


(1) Arl. 28 : a Laicorum imporii staluum majores, ecclcsias, monasleria, 
cseterasqne rcligiosas domus per Gerinaiiiam , ad tandem Omnipolenlis ila am- 
pliter dotarunl, diviliisque auxerunt, quod jam laici ipsi vix tertiam nul quar- 
tam parlai i in hunis temporalibus possident . n 

(2) Art. 2S : « Ut ecclesiastlci, lanquam qui ampliores possident divitias 

ad lucndum jus publicttni ac (ranquilluin reipublicæ christianæ slatuni,quo- 
lannis pecuniæ quippiam contribuant. » 

(5) Art. tO : « Ecclesiaslici , nutfâ cogente necessilalc, sed tanlum ut eorum 
res fumiliaris reddatur lautior , ercscantqut cernas, nnnquum non cessant lai- 
corum pripdiu emptionitnis , inuutnerisque ntiis mudis ail se pellicere, si qui 
tandem sit possibile viâ. » 
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leuses paroles que ces gens ont toujours à leur service quand il 
s'agit de faire un bon coup; ils circonviennent si bien le mourant 
parleurs exhortations et leurs mensonges, qu’il finit par leur léguer 
la plus grande partie deson argent et de ses biens, en laissant, contre 
toute équité et contre toute justice, ses enfants et ses proches dans 
la misère (1). » 

L’exploitation des vivants était la grande affaire du clergé ; il avait 
mille moyens d'extorquer de l’argent aux fidèles , et il en inventait 
tous les jours de nouveaux. Ce n’est pas sans raison que les dîmes 
ont laissé dans les campagnes un odieux souvenir; les Cenl griefs 
nous apprennent que les spirituels s’en servaient pour vexer tout 
ensemble et exploiter les pauvres laboureurs. Quand le temps 
des vendanges arrivait, il fallait une permission pour faire une 
récolte impatiemment attendue; mais les hommes de l'esprit, eux- 
mêmes possesseurs de vignes, commençaient par faire leur ven- 
dange, afin d’avoir les prémices de la vente; en attendant, les raisins 
des pauvres pourrissaient. La nation germanique a-t-elle tort de 
s’écrier qu’un pareil procédé viole la justice divine et humaine (2) ? 
Voilà à quoi servait le droit divin entre les mains des spirituels. 
Qu’ils aient abusé d’un droit pécuniaire, les mauvaises passions 
aidant, rien de plus naturel. Ce qui est plus odieux, c’est que l’exer- 
cice du pouvoir spirituel a été le prétexte de mille exactions. Le 
baptême des enfants ne suffisait pas à l'avidité des prêtres, ils inven- 
tèrent le baptême des cloches, en faisant accroire aux fidèles que des 
cloches baptisées avaient la vertu de chasser les démons et d’écarter 
les orages ; pour celte cérémonie superstitieuse, ils ne se contentaient 
pas d’un seul parrain, ils en prenaient autant qu’il y avait d’hommes 
riches dans la commune. Après le baptême , les parrains étaient 
invités à un festin qui était une occasion d’exciter leur générosité; 
outre les présents d’usage, il leur fallait encore donner un petit 

(I) Arl. 03 - a Monachi et sacerdotes, iiilirinos, animamijue jam jam agentes, 
ac præsertim eos, quibus tes esse in cista minuit, teni|ioralibusve bonis ahun- 
rlare conspectuui halient, blttndiloqumlid , adiitntione , verbisque r^nustiitis {ut 
mt pessima quteque hoc gciius hominum sem per plus œqtio inslrudum est) ado- 
riuntiir , circumveniiint, persuasionibusque (lclitiis en tandem adducunt, qnoad 
silii poliorent parlent et peeuniarnm ri Itonoruin in testamenlis legant. » 

(i) Art. 83 : « Sarpe evenil , ut paupcrculi illi non parvo afliciantiir damno , 
... ob decimariiin lucrutn iiiii|iium, sir p tus ctiain ub inviilinm ddcstumlam. Quæ 
ambu contra jura sunt divins, las et oinncm pictaleui. a < 
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cadeau (I) a» prêtre qui avait présidé à la solennité. La nation ger- 
manique se plaint, et non sans raison, que les spirituels, au lieu de 
moraliser les fidèles, en les éclairant, inventent des superstitions 
pour exploiter la crédulité humaine à leur profit (2). 

Tonies les choses spirituelles étaient vénales; le clergé vendait les 
sacrements aux plus indignes, quand ils avaient de quoi les payer, 
tandis qu’il les refusait aux fidèles que le dieu aveugle des richesses 
n’avait pas favorisés (5). Les titulaires des cures les abandonnaient 
à des mercenaires, pour jouir dans une douce oisiveté des bénéfices 
qui étaient attachés à leur charge. Les vicaires, n’ayant pas de quoi 
vivre, étaient obligés, pour ne pas mourir de faim, de faire métier 
et marchandise des sacrements. Singuliers pasteurs, s’écrie la nation 
germanique, qui dépouillent jusqu’à la peau les brebis qui leur sont 
confiées, et leur enlèvent la moelle des os (4)! Il fallait payer 
pour le baptême, payer pour la confession, payer pour la commu- 
nion, payer pour mourir, payer pour être enterré, payer pour sortir 
du purgatoire, payer pour entrer au ciel ; et le prix de ces marchan- 
dises spirituelles augmentait de jour en jour, au point que les fidèles 
ne parvenaient plus à amasser l’argent nécessaire pour acheter leur 
salut (5). Cependant, en ne payant pas, ils étaient sûrs d’être dam- 
nés ; car leur créancier, armé des foudres de l'excommunication, ne 
manquait pas de s’en servir contre les pauvres débiteurs. Ils faisaient 
mieux encore, ces hommes de l’esprit, ils transformaient les sacre- 
ments en gage, pour forcer ceux qui leur devaient une dette ordi- 
naire à la payer : pas d’argent, pas d’absolution (6). 

Voilà comment l’Église usait du pouvoir spirituel pour procurer 


(1) Mumuculum. 

(2) Arl. ot : « Qute res non solum supersliliosa.scd eliam christianæ religion! 
contraria, ac simpliciorum seductio, el niera est exaclio. > 

(5) Art. 88 : « Omnia romanae ecclesiæ sacramenla his qui opibus abondant 
venalia sont; reliqnis vero quibus minimum suppetit nummorum, et iniquus 
est Plotus, ille divitiarum deus, non impartiunlur sed penitus deneganlnr. n 

(A) Arl. 80 : a Quo lit ut illicitis exaclionihus localas sihi oviculas misent 
deprædent, dilanient, omnemque suhstantiam tantum non ahsumant. » 

(5) Art. 80 : « Tantum exigunt, extorquent, exsugunt, quantum misera ple- 
becula, vel cum sunmio suo dispendio, pratslare difliculter potest , lalesque 
exacliones usque ad summum in dies augcnl alque accumulant, s 

(6) Art. 82 : « Corpus el sanguis Chrisli denegaylur, imo quasi pignus pra;- 
cludunlur. » 
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le salut aux fidèles; elle travaillait avec un zèle égal à leur moralité. 
Les guerres et les vœux entraînaient très-souvent l’absence des per- 
sonnes mariées; l’époux présent s’adressait au prêtre, et lui expo- 
sait comme quoi il ne pouvait pas se passer du mariage; le prêtre, 
faisant droit h ce besoin spirituel, lui permettait la cohabitation avec 
un autre homme ou une autre femme, bien entendu moyennant 
finance (1). Ces singulières unions étaient si fréquentes, que l'on 
inventa un nom pour les désigner; le nom était très-caractéristique 
et s’est maintenu dans notre langage : c’étaient des unions de tolé- 
rance. Ainsi, dit la nation ijennanique, l’adultère est toléré; il devient 
licite, dans l’intérêt pécuniaire de ceux qui sont les gardiens des 
mœurs (2)1 Ayant tant d’indulgence pour les besoins spirituels des 
laïques, pourquoi l'Église n’aurait-elle pas été une mère indulgente 
pour les oints du Seigneur? Le mariage leur était défendu, mais cela 
n’empêchait pas la nature d’agir; les officiaux crurent qu'il était avec 
le vœu de chasteté des accommodements, ils permirent aux clercs, 
toujours moyennant finance, de tenir des concubines (3). A cet excès 
de scandale, la nation germanique, toute patiente qu’elle est, perd 
patience : * Il faut être plus aveugle qu’une taupe, s’écrie-t-elle, pour 
ne pas voir ce qu’un abus aussi immoral a de funeste pour le salut 
des âmes (4). » 

Le mariage souillé, l’adultère autorisé, le célibat des prêtres foulé 
aux pieds, le tout pour exploiter l’immoralité, pour la nourrir et en 
tirer profil! Que restait-il encore â souiller et it exploiter? L’Église 
n’a pas de solennité plus auguste que celle de la béatification ; il 
s’agit en quelque sorte d’élever un homme au rang des dieux, au moins 
dans l'opinion populaire. Un s’est étonné, et à bon droit, du nombre 
prodigieux de saints que le moyen âge a produits : les siècles des 
ténèbres intellectuelles seraient -ils plus favorables à la sainteté 
que les siècles des lumières? Les Cent griefs nous apprennent pour- 
quoi les saints se multipliaient à l'infini : c’était une excellente 


(1) Art. 70 : « Pnctâ tainen prias], nuineralSque prias mcrcede salis ma- 
gna. » 

(2) « Non sine magno mortalinm oflendiculo, sanctique matrimonii con- 
templa. a 

(3) Art. 73 : « Accepto al» eisdent atiniio censu. » 

(4) « Quæ res, quantum scamlali, periculi, dclrimenti animabus pariant, non 
est quod recensralur, quant nemn jri, nisi talpû magis eteentiat, non videal. n 
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spéculation, comme toutes celles qui s’adressent à la bêtise hu- 
maine. Les miracles que faisaient les nouveaux saints ne man- 
quaient pas d’attirer une foule de fidèles et des offrandes prodi- 
gieuses. Admirons la candeur de la nation germanique ; elle n’a pas 
le moindre soupçon de la supercherie dont elle est dupe, elle se 
plaint seulement de ce que les évêques s’emparent des offrandes; 
elle voudrait qu’on les employât au bien général de la chré- 
tienté (1). 

Le sublime touche de près au ridicule; cela esterai surtout pour 
le pouvoir spirituel et les hommes de l'esprit. Ils professent un su- 
perbe dédain pour les plaisirs de ce monde : le royaume des cieux 
et la vision béalifique, voilà leur unique souci, l’our nous en con- 
vaincre, assistons à l'inauguration d'une église; il n’y a certes pas 
de cérémonie qui doive rappeler davantage aux élus de Dieu leur 
mission d'intermédiaires entre le ciel cl les laïques. La nation ger- 
manique va nous dire comment les choses se passaient au x\T siècle : 
testables se dressent, l’on boit et l’on mange, puis viennent les dés et 
les caries : qui fait fonction de lavernicr? les spirituels-, ils récla- 
ment ce droit comme un privilège qui leur appartient en vertu de 
leur juridiction. Ainsi la juridiction de l'Église aboutit à transformer 
les clercs en laverniers privilégiés. 0 pudeur (2) ! 

La juridiction de l’Église avait son principe dans la charité chré- 
tienne; elle tendait à prévenir les procès ou à y mettre fin, en 
pénétrant les plaideurs de la vanité des choses de ce monde. C’était 
sans doute dans un intérêt purement spirituel, et pour travailler au 
salut des âmes, que la cour de Rome , et à son exemple les gens 
d’Église, employaient tous les moyens, même illicites, pour absorber 
la juridiction laïque. La cour de Rome, sur la demande des clercs, 
faisait citer devant elle, en première instance, des laïques, en ma- 
tières purement civiles, telles que hérédité ou gage; elle admettait 
les laïques à prêter serment qu’ils ne pouvaient obtenir justice en 
Allemagne, et sous ce prétexte clic évoquait les procès devant elle, 
quand même le serment était faux (5). Les tribunaux ecclésiastiques 

(1) An. 52. 

(2) Arl. 92 : « Omni seposilo pu dore , Ulicitum inde pcrciperc lucrum stu- 
dent , i tique ntperiorilatis tpiodam jure sibi lieere adserunt. » 

(3) Art. 10 : a Jura menti prætextu, eliam si plane doceri possel, actorem ilium 
pejerasse. i> 
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en faisaient autant en Allemagne; ils se déclaraient compétents, au 
mépris des règles de juridiction, alors que les laïques étaient dé- 
fendeurs (1). Pour s’arroger une compétence qui ne leur appartenait 
pas, ils prenaient pour prétexte le serment par lequel les parties 
avaient l’habitude de confirmer leurs engagements : Si on les laissait 
faire, disaient les Cent griefs, ils usurperaient toute la juridiction 
des tribunaux civils (2). La nation germanique ne réclame pas contre 
l’existence des tribunaux ecclésiastiques; elle les respecte et ne 
demande qu’une chose, c’est qu’ils n’usurpent pas la connaissance 
des affaires qui appartiennent aux magistrats laïques. Pourquoi les 
juges d’Église mettaient-ils tant de zèle à étendre leur juridiction, 
en exploitant même le parjure pour s’attribuer la décision des pro- 
cès purement civils? Était-ce un saint zèle de la justice? était ce pour 
rétablir la paix et la charité entre les plaideurs? Les Cent griefs ré- 
pondront b ces questions. 

La justice, qui devrait être l’organe de l’équité, était dans les 
mains de l’Église, la source d’un profit illicite et d’un honteux 
lucre (5). Les juges ecclésiastiques ne se contentaient pas des frais 
énormes d’une procédurequi était renommée pour scs lenteurs et ses 
chicanes, ils faisaient des frais frustratoires, on dirait presque pour 
le plaisir unique de vexer. C’est ainsi qu’ils citaient devant eux des 
personnes qui n’étaient pas de leur ressort, lors même qu’il était 
de toute évidence que les ajournés devaient être renvoyés à leur juge 
véritable; les tribunaux ecclésiastiques allaient leur chemin, sans 
se soucier ni de l’évidence ni de la justice (4). Les personnes citées 
devaient comparaître, faire souvent de longs voyages, puis décliner 
la compétence. Outre le plaisir de vexer, les juges spirituels trou- 
vaient dans ces citations frustratoires, nous devrions dire fraudu- 
leuses, un moyen d’extorquer de l’argent aux malheureux plaideurs; 
ils les forçaient à supporter les frais, et, en cas d’opposition, ils les 

(1) Art. ï)6 : a Refraganlibus omnibus juribus, coin aclor roi forum sequi 
délicat. » 

(2) « Qu:c nova ecclcsiaslicorum techna, si usu incresceret ac diulius lolera- 
relur, jam aclum foret de civil! causarum audilorio. » 

(3) Art. 60 : « lia semper iniquum ex re quæ rncrito délicat esse xquissima, 
suident facere lucrnm. » 

(4) Art. !>8 : a Quanquam talcs judices , publiai etiam testante faniS, indubi- 
tanler pcrspectum tiatieanl, vocalos in jus ad ditionis stuc terniinos minime per- 
linerc, itlosque ad ordinariitm jus remittendos fore. » 
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excommuniaient (1). Voilà à quoi servait le pouvoir spirituel ! Vexer 
les justiciables, et forcer ses victimes à payer les frais, sous la me- 
nace des peines éternelles, certes cela est l’idéal du genre; on dirait 
des brigands de grand chemin qui, après avoir dévalisé un voyageur, 
se feraient payer pour la peine qu'ils ont eue de le dépouiller. 

Il faut se rappeler que nous avons devant nous des clercs, des 
spirituels, dont la mission consiste à moraliser les hommes, à pro- 
curer leur salut. La juridiction dont les Cent griefs nous font con- 
naître les épouvantables abus, était une juridiction spirituelle. Les 
officiaux qui l'exerçaient étaient des hommes ignares, de mauvaises 
mœurs, n'ayant qu'un souci, l’argent (2). Établis pour corriger les 
fidèles, ils vivaient eux-mêmes dans la débauche et le crime. Quand 
les hommes ilef esprit se livraient publiquement à tous les désordres, 
pourquoi les hommes de la chair n'auraient ils pas fait de même! 
Il n’y avait plus un sentiment chrétien chez ces élus du Seigneur, 
rien que la passion de l’or, et pour la satisfaire, ils dépouillaient et 
écorchaient les misérables laïques (5). Les péchés servaient à en- 
richir les juges d’Église. Les canons leur défendaient à la vérité 
d’imposer des peines pécuniaires, mais ils avaient soin de cu- 
muler et d’exagérer les pénitences spirituelles au point que les 
laïques ne demandaient pas mieux que d'offrir de l’argent à leurs 
juges, et ceux-ci acceptaient des deux mains. Les hommes d’Église 
trafiquaient des péchés : leur justice n’était autre chose que métier 
et marchandise. Le moindre propos inconsidéré leur suffisait pour 
lancer des citations contre ceux qui étaient accusés d’un crime ; des 
femmes en colère se traitaient-elles de vieilles sorcières ou se 
reprochaient-elles d'aimer d’autres hommes que leurs maris, vite 
les olliciaux intentaient une poursuite pour adultère ou sorcellerie; 
les accusées étaient obligées de déclarer sous serment qu’elles 
n'avaient pas dit la vérité, et elles s’estimaient très-heureuses d’en 


(1) Art. GO : « Namque i«i si forte recnsel, anathenialis presto est gladius, 
hoc ei minanlur judiccs ecelesiaslici fuinien, ni persolutis vocationtim literis, 
haliendi lihidinem connu satiaverit. » 

(2) Art. :>o : u Officiales ni plurimuin su lit indocli, inhabiles, insuper et 
scurrilibiis tnorilms, iiiliil pensi tialienles, niliil a ventes quant pccuniam. u 

(3) Art. riîi : « Nulla chrisliana* [ùolalis vijtet ratio, sed tantum sceleratus 
haliendi amor : talci utisere ad viviiui tisque in bonis suis spotianlur et deprae- 
dantur. » 
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être quittes en payant force frais au juge ecclésiastique qui s'était 
moqué d'elles et de la justice (1). 

Quel était le but de toutes ces rapines? Les clercs ne devaient-ils 
pas vivre d’une existence purement spirituelle? renoncer au mariage, 
à la propriété et à tous les plaisirs de ce monde? Tel était en effet 
l’idéal; voici, d’après les Cent griefs , quelle était la réalité. Les 
clercs ne pouvant avoir de femmes légitimes, poursuivaient jour 
et nuit de leurs sollicitations infâmes, les femmes et les fdles dont le 
salut leur était confié (2) ; ils avaient pour séduire leurs ouailles 
un langage mielleux, les cadeaux qui tentaient la vanité des filles 
d’Ève, enfin un moyen tout puissant, l’influence du confessionnal. 
Comment ceux qui ne reculaient pas devant ce sacrilège, auraient- 
ils reculé devant un crime quelconque? pour assouvir leur passion, 
rien ne les effrayait, ni la violence, ni le rapt, ni l’homicide ; les 
Cent griefs, en parlant de la conduite des clercs, épuisent presque 
l’énumération que font les lois pénales des actions criminelles; les 
élus du Seigneur en inventaient au besoin de nouvelles. Et la jus- 
tice, dira-t-on, ne sévissait-elle pas? On oublie l’une des plus belles 
prérogatives de la liberté ecclésiastique, les clercs ne pouvaient être 
jugés par les tribunaux laïques : le corps jugerait-il l’esprit? Quant 
à la justice ecclésiastique, lorsqu'un clerc était en cause, c’était une 
justice pour rire : l’adultère, l'assassin, le faussaire, le voleur, en 
étaient quittes pour une pénitence spirituelle; sûrs de l'impunité, les 
malfaiteurs oints se plongeaient dans tous les désordres et dans tous 
les crimes (3). 

Voilà à quoi aboutit la liberté de l'Église dans le saint empire 
romain. Les clercs, hommes de l'esprit et professant, jurant même le 
mépris des biens de ce monde, accaparent le sol et les fruits du tra- 
vail des laïques; ils trafiquent des sacrements, ils usent de leur 
pouvoir spirituel pour extorquer de l’argent aux fidèles; ils nour- 
nissent leurs vices, et font des péchés une source de revenus. C’est 
ainsi qu’ils travaillent au salut des âmes, ces pasteurs, à qui le Fils 
de Dieu a confié ses brebis. Le pouvoir spirituel, la liberté de l’Église 

(1) Centum gravamina. Art. 67 et 68. 

(2) An. 3t : « Pudicitiam malronarum, virginum attentant, ac noclu inierdiu- 
que sollicitant. » 

(3) Art. 31 : « Perqnam rarissitnum uncli itli nialefactores mérita pleetuntur 

pii'tiâ. » 
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ne servent qu'à exploiter la société laïque et à procurer aux oints 
du Seigneur une existence molle et oisive, à garantir aux coupables 
l’impunité de leurs désordres et de leurs crimes. Les Cent griefs 
auraient-ils chargé le tableau? On le pourrait croire, si la nation 
germanique avait eu pour but de détruire le pouvoir spirituel en le 
rendant odieux; mais tel n’esl pas l'objet de ses plaintes; elle ne 
demande que le redressement des abus, sans se douter même que 
le pouvoir spirituel et la liberté de l’Église sont les plus grands de 
tous les abus, puisqu’ils sont une usurpation de la souveraineté. Ce 
qui prouve que les Cent griefs sont l’expression fidèle des faits, 
c'est que les mêmes plaintes retentissent dans toute la chrétienté, 
après comme avant la réformation. Si les abus et les excès de l'Église 
allemande dépassent toutes les bornes, c’est que nulle part le pou- 
voir spirituel n'était aussi étendu, nulle part la liberté de l’Église 
aussi respectée. Ce n’est donc pas aux mauvaises passions des 
hommes qu’il faut s’en prendre, c’est aux principes et aux préten- 
tions de l'Église. 


II. — La liberté de l'Église en France et en Belgique. 


Au moyen âge on disait que l’État était le glaive temporel de 
l’Église; mais quand saint Bernard faisait de l’État un instrument 
dans les mains du pouvoir spirituel, il concevait pour ce pouvoir 
la plus haute des missions, celle que Jésus-Christ avait donnée à 
ses disciples, le salut des âmes; et quand il prêchait le mépris du 
corps, il prêchait d’exemple. Il y a eu plus d’un de ces héros 
du spiritualisme chrétien au moyen âge, et nous ne doutons pas 
qu’il n'y eut encore de vrais chrétiens à l’époque où les Cent griefs 
mirent à nu les plaies et la honte de l’Église germanique. Mais les 
abus étaient inévitables, car l’Église elle-même, telle que le catholi- 
cisme la conçoit, est un abus. En faisant des clercs les élus de Dieu, 
en les investissant du pouvoir spirituel, c'est-à-dire de la souverai- 
neté, et en la rapportant à Dieu, la doctrine catholique donne à 
l’Église une puissance illimitée, et elle fait de l’État un instrument 
de cette puissance. C’est dire que l’Église exploitera l’État au profit 
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île son ambition, ambition sainte chez quelques hommes, ambition 
vulgaire chez le grand nombre, qui tout en se disant spirituels 
sont des hommes de chair comme les laïques. Cela est inévitable^ 
car cela est dans la force des choses. Que devient alors l’État? Il 
sera toujours exploité, mais au profit de mesquines passions et de 
misérables intérêts. 

Le catholicisme, en demandant h ses élus de se détacher du 
monde et de scs sentiments, demande l'impossible; il a beau isoler 
les clercs par le célibat : en les isolant, il n'élargit pas leur charité, 
il la rétrécit, il concentre toutes leurs pensées sur eux-mêmes; 
comme il ne leur est pas permis d’aspirer légitimement à une vie 
d'amour, ils ferment leur cœur à la charité ; comme ils doivent rester 
étrangers aux grands intérêts qui s'agitent dans le monde, ils se 
livrent avec d’autant plus d’ardeur à la seule passion qu’ils puissent 
satisfaire, la passion de l’or, la passion d'amasser des biens, sinon 
pour eux, au moins pour l’Église, ou pour l'ordre auquel ils ap- 
partiennent. Ceci fl’est pas de la théorie, c’est un fait universel que 
chacun peut constater, et dont l'histoire nous offre des preuves à 
chaque page. L’Église possédait au xvi F siècle d'immenses richesses, 
et son égoïsme était révoltant; sous le prétexte hypocrite que ses 
biens étaient les biens des pauvres, elle se refusait à contribuer aux 
charges tous les jours croissantes de l’État, lors même que les 
princes et le pape réclamaient son concours pour le bien général de 
la chrétienté. En 1533 Clément VII accorda à Charles-Quint la dîme 
des biens ecclésiastiques de son royaume pour servir aux frais de la 
guerre contre les Turcs. Les chanoines de Tolède, la plus riche 
église d’Espagne, refusèrent de payer, ils se mirent en insurrection 
contre leur chef spirituel; ils firent mieux, ils cessèrent de célébrer 
l'office divin : c’était leur liberté! Ainsi ils compromettaient le salut 
des âmes, pour sauver leurs revenus. Le pape brisa-t-il leur résis- 
tance? Il leur fit de douces remontrances et en même temps il pria 
Charles-Quint de ne pas exiger la dime avec trop de rigueur de ces 
chers chanoines (1). Ce qui se passa à Tolède est une image de ce 
qui se passait dans toute la chrétienté : le pouvoir spirituel aboutit 
à la plus abjecte cupidité. 

En 1579, l’assemblée générale du clergé de France avoue qu’on 


(t) Rayiialdi, Annales, ait a. 1333, n°‘ 90, 91. 
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reproche aux clercs .« de trahir leur conscience et l'honneur de 
Dièu, pour n’entendre qu’au temporel et au profit de leur bourse(l).» 
Le reproche était mérité. Un grave magistral, l’Hospital, dit que 
» les curés ne parlaient à leurs paroissiens que de payer les dîmes, 
et rien des bonnes moeurs (2). » Les dîmes, depuis leur établisse- 
ment, n’avaient cessé de soulever les plaintes et la résistance des 
laïques : c'était le plus lourd , le plus funeste des impôts. Croirait- 
on qu'au moment où une révolution religieuse menaçait l’existence 
de l’Église, les clercs s’ingénièrent à inventer des dîmes nouvelles, 
à aggraver une charge qui était déjà insupportable! Charles-Quint 
publia ordonnances sur ordonnances pour réprimer cet abus; un 
premier édit de 1525 pour l'Espagne resta sans effet; il fallut le 
renouveler en 1528, le répéter encore en 1532. 11 porta un édit 
analogue pour les provinces belgiques en 1520. L’empereur rap- 
pelle dans son ordonnance que « les gens d’Èglise ont été pourvus 
de plusieurs beaux biens, de grande valeur et revenu annuel, dont 
ils se peuvent honorablement et suffisamment entretenir, tellement 
qu’en bonne raison ils s’en devraient contenter, comme ont fait 
leurs prédécesseurs de toute ancienneté. Cependant les chapitres, 
curés et autres gens d'Église, non contents de ce qui leur a été or- 
donné et dédié à raison desdites dîmes et de leurs fondations, se sont 
avancés et s’avancent journellement d’exiger diverses nouvelles 
dîmes. Et entre autres ils prétendent lever dîmes de bois, foin, herbes, 
pâturages, et de toutes grosses bêtes à cornes, moutons, brebis 
agneaux, pourceaux, veaux, oiseaux et autres semblables; pareil- 
lement de navets, radis, choux, salades, oignons, pommes, poires, 
noix et autres semblables fruits; et généralement maintiennent le 
droit de dîme leur être dû de toutes manières de biens croissants 
et produits par la terre. > Les tribunaux ecclésiastiques, toujours 
favorables aux clercs, ne manquaient pas d’appuyer ces prétentions, 
« le tout au grand dommage de nous, diminution de nos domaines, 
aides et autres droits, foule et oppression de nos sujets, intérêt et 
dommage de toute chose publique; et plus sera, si par nous n’y est 
pourvu comme entendons. » L’empereur défend de lever aucunes 
dîmes nouvelles, et pour empêcher la collusion entre les clercs et 


(t) Le Plut, Monument» concilii tridentini, l. VU, p. <32. 
(2) Mémoires de Coudé, t, I, p. K44. 
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les tribunaux ecclésiastiques, il défend à ces tribunaux de connailre 
des dîmes nouvelles, il en attribue la connaissance aux justices ordi- 
naires (1). Qui avait appris aux gens d’Ëglise qu’ils avaient droit h 
la dîme de toute espèce de fruits produits par la terre'.' les décrétales 
des papes, qui mandent aux évêques de lever la dime de tout fruit et 
de tout croit, et ces décrétales étaient considérées par les clercs 
comme l’expression de la vérité divine (2). Les princes cherchèrent 
en vain à modérer un impôt odieux, les peuples continuèrent à mur- 
murer et non sans raison, dit un illustre canoniste, car les dîmes 
servaient trop souvent à nourrir la mollesse et le luxe de prélats 
oisifs (3). Veut-on savoir pourquoi les gros décimateurs mettaient 
tant de zèle à exiger la dime, même des plus pauvres? ce n’était 
pas leur dette qu’ils exigeaient, mais le droit de l’Eglise, c’est-à-dire 
le droit de Dieu {4)1 Ce que c’est que d’être les élus du Seigneur! 

Les Cent griefs de la nation germanique nous ont appris que les 
sacrements étaient une source intarissable d'exactions pécuniaires; 
cependant ils ne disent rien du droit, si on peut appeler droit Tahus 
du pouvoir spirituel en vertu duquel l’Église refusait d’enterrer 
ceux qui mouraient sans avoir fait de testament, c'est-à-dire sans 
avoir dépouillé leurs proches au profit de l’Église. Ce droit était 
encore exercé au xvi* siècle, non dans quelque obscure province, 
mais dans la capitale de la France. Le 21 juin 1505, l’avocat du roi 
remontra au parlement « qu’en la paroisse de Saint-Germain était 
décédée une femme de bien, laquelle les vicaires avaient différé 
d’inhumer jusqu'à ce qu’on leur eût exhibé le testament de la défunte, 
et que les vicaires des autres églises en faisaient de même. » L’avocat 
du roi ajouta « que quand une pauvre personne allait à trépas qui 
n'avait de quoi payer ce que les curés demandent pour la sépulture, 
ils ne la voulaient inhumer, mais fallait quêter pour le défunt jusqu’à 


(1) Placcaeten van Vlaenderen, 1 . 1, p. 598. 

(2) P an Etpen , Jus ecclesiaslicum , pars 11 , seel. IV, lit. Il , c. 2 , § 19 (l. Il , 
p. 3*). 

(3) Van Etpen, Jus ecclesiaslicum, p. Il, secl. IV, lit. Il, c. 8, $ 7 : « El sane 
quis miretur, poptilum xgre ad solulionem decimarum adduci, imo nili quâ 
.possit arte et modo ab earum solulione se subducere, dum videt eas non labo- 
ranlibus in vineà Domini nec seminantibus sibi spirilualia impendi, nec paupe- 
ribus communicari, sed pro majore parte in luxum otiosorum et tuaviter viven- 
tium clericorum absumi ? n 

(i) Van Etpen, Jus ecclesiaslicum, p. Il, secl. IV, t. Il, c. 9, § 3. 
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la somme qu’ils exigeaient. » Le parlement fit défense aux vicaires 
et curés de retarder l’inhumation pour ces honteuses exactions; 
mais les gens d’Église ne se tinrent pas pour battus. En réalité les 
curés et vicaires n’étaient pas coupables de ces scandaleux abus : 
cités devant le parlement, ils s’excusèrent en disant que, « s’ils fai- 
saient autrement, ils seraient cités (Toffice. » Les vrais coupables, les 
hauts prélats, se soucièrent si peu du scandale dénoncé au parle- 
ment, que, dix ans après ces plaintes, l’évêque de Paris fit un statut 
portant défense d’inhumer sans sa permission ceux qui mouraient ab 
intestat. Le statut reçut son exécution; ce ne fut qu’en 1552 qu’un 
arrêt du parlement le déclara abusif. Cet arrêt ne sullit pas encore 
pour déraciner une pratique odieuse qui existait depuis des siècles ; 
en 1560, il intervint un nouvel arrêt tout aussi inefficace. Il fallut 
qu’une ordonnance royale rappelât au clergé qu’il ne lui était pas 
permis de rien exiger pour les sépultures, et lui défendît expressé- 
ment de recevoir autre chose que ce qui lui serait offert volontaire- 
ment (I). L’ordonnance d’Orléans ne pénétra qu'avec grande peine 
dans les moeurs; il y avait partout d'anciennes et louables coutumes 
auxquelles le clergé tenait excessivement. En vertu d’une de ces 
coutumes, dites louables comme par ironie, le curé avait droit au lit 
du défunt pour lui servir d’honoraires; ce droit fut réclamé jusque 
dans le milieu du xvn* siècle, et adjugé par les tribunaux ecclésiasti- 
ques. Il y eut arrêts sur arrêts pour déclarer ces décisions illégales. 
La fermeté du parlement finit par l’emporter sur l’obstination du 
clergé à maintenir de vieux abus (2). 

Quand on dépouillait les morts, pourquoi aurait-on épargné les 
vivants ? Ici, les curés exigeaient une rétribution de chaque com- 
muniant, et les tribunaux ecclésiastiques leur prêtaient l'autorité de 
leurs décisions; là, les évêques exigeaient des nouveaux mariés une 
somme pour la permission qu’ils leur donnaient de coucher ensem- 
ble (5). Toutes ces bonnes et louables coutumes dataient du moyen 
âge, d’une époque où l’Église était toute-puissante. Et quel usage 
fit-elle de sa puissance? elle inventa mille moyens d’extorquer 
de l'argent, digne héritière de Rome, qui avait vaincu et exploité 
le monde. Il fallait aux xvi e et xvu e siècles que les tribunaux laïques 

(I) Durand de Maillant, Les libertés de l'Église gallicane, t. I, p. 360 508. 

(J) Févrct, Traité de l'abus, tiv. IV, ch. 8. n’ 3 (l. I, p. 574). 

(3) Ibid. 
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réprimassent ces abus ; ainsi, le pouvoir organe du corps fut appelé 
à corriger, à moraliser le pouvoir organe de l'esprit. C'était un 
jugement de Dieu. L'orgueil, dit la tradition catholique, perdit les 
anges: donnez à des hommes un pouvoir divin, reconnaissez-les 
comme élus de Dieu, comme intermédiaires entre la terre et le 
ciel, vous nourrirez un orgueil aussi monstrueux que celui des 
anges déchus et vous aboutirez à une inévitable déchéance. 

La décadence de l’Église romaine souleva contre elle une moitié 
de la chrétienté. Comme cela arrive toujours, la révolution religieuse 
du xvi® siècle fut suivie d’un mouvement en sens contraire, que 
l'on exalte aujourd’hui sous le nom de réaction catholique. Un 
ordre fameux, dont on a dit tout le mal et tout le bien possible, fut 
l'âme de cette réaction. Les jésuites corrigèrent-ils les abus inhé- 
rents au pouvoir spirituel? ils s’étaient donné pour mission de 
restaurer le passé; comme restaurateurs et réactionnaires, ils 
étaient poussés fatalement à ressusciter les superstitions et les abus 
contre lesquels les réformateurs avaient protesté. Cependant, il fal- 
lait une satisfaction à l'esprit nouveau ; les jésuites lui donnèrent 
une satisfaction apparente, comptant que la masse des hommes se 
contenterait d’une apparence et d’un semblant. Nous avons dit com- 
ment ils relevèrent le pouvoir de la papauté et de l'Église, tout en 
ayant l’air de relever la royauté et l'État. A ce point de vue le 
jésuitisme est une immense mystification. Il en fut de même de leur 
profession de pauvreté et de désintéressement. La chrétienté s’était 
soulevé contre l’exploitation d’une Église qui faisait argent de tout; 
les jésuites se firent donner par le pape un brevet d'ordre mendiant ; 
les révérends pères affectaient une telle horreur pour la propriété, 
qu'ils ne voulaient pas meme d'une propriété commune ; c'était le 
spiritualisme chrétien dans sa perfection. Mais il est avec l’Évan- 
gile des accommodements. Les maisons professes ne possèdent pas ; 
mais les collèges, distribuant l’enseignement gratuit, devaient natu- 
rellement posséder, et sur cent collèges, il y a tout au plus sept 
maisons professes : au commencement du xvu° siècle, il y avait 
vingt-huit collèges en Belgique et une maison professe; dans le 
saint empire romain, il n'y avait pas une seule maison professe et 
il y avait cinquante et un collèges (1). On voit que les possédants 

(I) Vo jet la statistique Je l’ordre de l'an 1616, dans /listoria sociétal il Jesu, 
t. V, p. II, p. 351-350. 
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étaient assez nombreux pour venir en aide aux mendiants. Celle 
organisation fait honneur à l'esprit des jésuites; ils unissaient le 
prestige de la pauvreté évangélique et les avantages très-réels d’im- 
menses richesses : « Avec la pauvreté, dit Fia Paolo, ils gagnent le 
crédit et la dévotion des fidèles; avec leurs richesses ils gagnent 
autorité et considération (1). » 

Les collèges des jésuites étaient organisés sur le même pied ; 
ils donnaient l'instruction gratuitement et ne recevaient aucun 
honoraire de leurs nombreux élèves ; cependant, chose singulière, 
on voyait les révérends pères s’enrichir à vue d'œil, tandis que les 
professeurs payés par l'État et rétribués par les élèves ont toujours 
eu une position qui approche plus de la misère que de la richesse. 
Les légistes ont découvert de bonne heure le mot de l’énigme: 
« Les jésuites se réservent, dit un avocat (en 1597), de prendre en 
gros d’assez peu de personnes, cent fois plus que ne vaut ce menu 
détail dont ils soulagent le simple populaire pour attirer la multi- 
tude (2). » Les fondateurs de collèges payaient largement pour les 
élèves. Aussi les jésuites mettaient-ils tout leur savoir-faire pour 
séduire les personnes qui, ayant beaucoup d’argent, avaient aussi 
beaucoup de péchés à se faire pardonner. Écoulons le père Jouvency, 
il va nous dire de combien de grâces spirituelles sa Compagnie 
accable les fondateurs de collèges : « Trente millemesses, vingt mille 
rosaires sont priés pour eux, de leur vivant; on en fait autant après 
leur mort. » Le père Jouvency ajoute que si un donateur fonde 
deux collèges, la Société double scs grâces, elle dit cent vingt mille 
messes et prie quatre-vingt mille rosaires. Ce n’est pas tout, les 
fondateurs ont encore une part dans les quatre cent quatre-vingt 
mille messes que l’ordre célèbre chaque année pour saint Loyola (5). 
La quantité a de quoi séduire ; et la qualité donc! dit un autre 
jésuite : le père Hibadeneira remarque fort bien que les prières 
d’un jésuite sont plus efficaces que celles des autres fidèles, d’abord 
parce que les disciples de Loyola sont tous hommes d’une vie sainte 
et d'une bonne réputation ; puis, la Société ne prodigue pas ses 
grâces, elle ne dit pas de messes à titre d'aumônes, elle n’accorde 

(1) Fra Panln Sarpi, Trallalo Jette materie beneficiarie , c. 33 (Opéré, t. Il , 
p 103). 

(2) Mémoires de {'.onde, i. VI, dernière partie, p. 103. 

(3) Hisloria societatij Jesu, t. V, p. II, p. 320, n“ 32. 
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ses prières qu’à ceux qui méritent bien d’elle, ce qui fait qu’elles 
sont d’autant plus efficaces (i). 

Les fondations de collèges ont une limite, tandis que l'ambition 
de l'Ordre et ses besoins n’en ont pas. Il fallait donc d’autres res- 
sources. Les révérends pères ne reculent pas devant la captation ; 
mais ce moyen de s’enrichir est dangereux, car il produit le scan- 
dale; et le scandale, en flétrissant la bonne renommée de la Société, 
affaiblit son influence. Les habiles organisateurs de l’Ordre trouvè- 
rent un moyen légal de s’enrichir, car il est toujours prudent de 
vivre en bonne harmonie avec la loi. Ce sont encore les légistes qui 
ont dévoilé la ruse. Les religieux étant censés morts dans le monde, 
la loi les déclara inhabiles à succéder. Pour échapper à cette inca- 
pacité, les jésuites imaginèrent, outre les vœux ordinaires des 
moines, un dernier vœu qui seul conférait la qualité de jésuite; on 
pouvait donc rester novice jusqu’à l'age^de quarante ou cinquante 
ans, et les légistes prétendaient qu’aussi longtemps qu’un novice avait 
une succession à espérer, on se gardait bien de lui faire prononcer 
le dernier vœu : « Il s’en est trouvé, dit un avocat, qui ont hérité et 
disposé au profit de leur Ordre, des biens de leurs parents, comme 
écoliers ou comme simples prêtres, vingt ou trente ans après qu’ils 
avaient commencé, en particulier et en public, tous actes de jé- 
suites (2). » Les Révérends pères violaient la loi par ces honteux 
subterfuges, tout en ayant l’air de la respecter, mais la sainteté de 
la fin justifie les moyens; ils ruinaient leurs familles : novices pour 
succéder à leurs parents, ils étaient jésuites pour les déshériter, le 
tout à la plus grande gloire de Dieu ! >• Nous devons avoir un ex- 
trême regret, dit un avocat au parlement de Toulouse, d’avoir 
nourri ces serpents, les avoir enrichisaux dépens de nos substances 
et facultés et de l'exhérédation d’un infini nombre de familles (3). » 

Nous n’écrivons pas la satire des jésuites, nous leur rendrons 
justice ailleurs; si le catholicisme avait pu être sauvé, les jésuites 
l’auraient fait. Leurs capitulations de conscience, leurs réserves 
mentales, leur libéralisme de parade, sont une conséquence fatale de 


(1) Ribadeneira , Vie de Loyola, ch. XXIV, dans les Acta sanctorurn , Juillet , 
t. Vit, p. 754. 

(i) Mémoires de tonde, t. VI, dernière partie, p. 193 . — Mémoires de la Ligue, 
t. VI, p. 157. 

(3) Mercure jésuite, l. i, p. 552. 
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leur fausse position ; hommes du passé, comme restaurateurs de la 
papauté et de l'Église, ils voulaient et devaient en même temps être 
hommes du présent, pour réconcilier la société avec le catholicisme. 
La tentative impliquait une impossibilité, ils ont échoué et ils ont 
dû échouer : leur échec prouve mieux que tout raisonnement qu’il 
n’y a pas de transaction possible entre la société moderne et la 
religion du passé, entre la souveraineté des nationset une doctrine 
qui revendique la souveraineté pour l'Église. Les abus dans une 
doctrine pareille sont inévitables, car la doctrine elle-même est un 
abus. Le prétendu pouvoir spirituel dont l’Église se dit l’organe 
a toujours conduit et conduira toujours â l’exploitation de la société 
civile. Avis au xix' siècle, où l'on travaille à reconstituer la domina- 
tion du clergé sous le nom de liberté de l’Église, ôù l’on veut res- 
susciter les abus du moyen âge, sous le nom de liberté de la charité. 


CHAP. II. — L’OPPOSITION DES NATIONALITÉS. 

§ I . — Les rois et les papes. 

La domination de l’Église a toujours été une utopie; elle ne pourrait 
se réaliser que si l’État consentait h n’ètre qu’un instrument dans 
les mains du pouvoir spirituel ; mais l'État ne peut pas s’abaisser 
à ce rôle, sans abdiquer, sans se suicider. L’État a pour représen- 
tants les rois; dès que les rois ont conscience des prétentions de 
l’Église, dès qu’ils voient que le pouvoir spirituel veut les placer 
sous sa dépendance, ils résistent à ces usurpations. Or, au moyen 
âge, l’Église, par cela même qu’elle était forte, ne déguisait guère 
ses prétentions, comme elle le fait aujourd’hui qu’elle est faible : 
les papes se disaient ouvertement les successeurs de celui qui était 
tout ensemble prêtre et roi, ils proclamaient que le Fils de Dieu 
leur avait confié le gouvernement temporel et spirituel du monde. 
La collision entre les rois et les papes était donc inévitable. Il y 
avait au moyen âge un chef suprême du pouvoir temporel, de même 
qu’il y avait un chef suprême du pouvoir spirituel. L’empereur d’Al- 
lemagne se disait le maitre du monde aussi bien que le pape : 
comment ces deux souverains de la terre auraient-ils pu s'entendre? 
La distinction du spirituel et du temporel ne servit à rien ; on voit, 
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au contraire, par la lutte séculaire du sacerdoce et de l'Empire, 
combien elle est vaine. Les empereurs n’ont jamais contesté aux 
papes la plénitude du pouvoir spirituel, et les papes de leur côté 
affirmaient qu’ils ne voulaient pas usurper la puissance temporelle; 
cependant, la fameuse concorde des deux pouvoirs a toujours été 
une illusion, la lutte a été permanente. Cela devait être. Le spiri- 
tuel et le temporel ne se séparent point; celui qui domine le monde 
au nomdel'esprit, aspire nécessairement à la monarchie universelle; 
et celui qui la domine comme organe des intérêts temporels, aspire 
à plus forte raison à être le monarque unique. La lutte du sacerdoce 
et de l’Empire est la lutte de deux puissances qui prétendent cha- 
cune à l'empire du monde. Nous décrirons ailleurs ce duel gigan- 
tesque où apparaissent successivement les plus grandes figures du 
moyen âge, d’une part Grégoire VU, Alexandre 111, Innocent II, 
Grégoire IX, Innocent IV ; d'autre part, Henri IV et l’héroïque race 
des Hohenstaufen (1). En apparence, c’est la papauté qui sort vic- 
torieuse du combat : le dernier Hohenstaufen périt sur l’échafaud. 
En réalité la papauté succombe avec l’Empire; c’est l’idée et la pré- 
tention de la monarchie universelle qui périt; ce sont les nationali- 
tés qui recueillent les fruits de la victoire. 

Les papes comptaient qu’après avoir terrassé l’Empereur, ils 
auraient bon marché des roitelets de France et d’Angleterre; ils 
ignoraient que ces petits princes étaient les représentants d’une 
puissance plus grande que la toute-puissance pontificale, des nationa- 
lités. Les nations sont les vrais souverains; leur droit est réellement 
divin, car elles sont de Dieu : leur indépendance est donc un fait 
providentiel. Les papes, au contraire, étaient les usurpateurs de la 
souveraineté qui appartient aux nations ; ils prétendaient dominer 
la terre, comme vicaires de Celui qui avait dit que son royaume 
n'était pas de ce monde ; ils étaient chefs d’un pouvoir spirituel à 
qui Jésus-Christ avait donné pour loi le mépris et l’abdication ab- 
solue des intérêts terrestres, et ils accaparaient toutes les richesses, 
ils exploitaient toute la chrétienté au profit de leur ambition et trop 
souvent au profil d’une ignoble cupidité. Ainsi l’usurpateur était en 
présence du vrai souverain, et les titres sur lesquels il appuyait son 

(1) Voyez le t. VI de mes Etudes sur i histoire de l'humanité ; la papauté et 
l'Empire. 
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usurpation étaient des titres qui la condamnaient. Comment la 
papauté aurait-elle pu l'emporter? 

Chose remarquable, la lutte entre les papes et les rois s’engagea 
sur des intérêts d’argent: ce furent les exactions inouïes de la cour 
pontificale qui soulevèrent successivement tous les royaumes chré- 
tiens contre le Saint-Siège. L'exploitation se fit avec une telle impu- 
deur, que l’Église gallicane, la plus affectionnée au pape pendant 
le moyen âge, le menaça d’un schisme. Lorsque le clergé fit entendre 
ces dures plaintes à son chef, la France avait à sa tête un roi d’une 
piété vraiment évangélique. Louis IX ne voulait pas rompre avec la 
papauté, cependant sa pragmatique sanction, dont le but était de 
mettre un terme aux exactions romaines, fut un premier pas vers 
l'indépendance nationale : le saint roi déclare que * son royaume a 
toujours relevé de Dieu seul, et il entend qu’il ne relève que de 
lui (1). » Les ultramontains ont vainement contesté l'authenticité 
de la pragmatique sanction ; loin d'être supposée, elle est en har- 
monie avec les sentiments et les actes du roi qui y a attaché son 
nom. Dès le début de son règne, il restreignit la juridiction ecclé- 
siastique; le pape jeta les hauts cris et rappela au roi de France 
que Dieu avait confié à son vicaire la souveraineté temporelle et spi- 
rituelle ; à l’entendre, Louis IX, en soumettant les prélats à sa juri- 
diction en matière civile, voulait réduire en esclavage l’Église 
qui l'avait régénéré; il alla jusqu’à le menacer de l’excommuni- 
cation, s’il ne révoquait pas son ordonnance. Le saint roi, dit Fleury, 
ne révoqua pas son édit, et fut toujours attentif à réprimer les en- 
treprises des clercs (2). Le clergé essaya de dominer Louis IX, en 
faisant appel à ses sentiments religieux; mais le roi qui au fond était 
plus pieux que ses prélats, maintint avec fermeté les droits de la 
royauté. Écoutons Joinville; le trait qu’il nous raconte avec le 
charme qu’il y sait mettre est un tableau d’après nature : 

L’évêque d’Auxerre, portant la parole au nom du clergé de France, 
fit une remontrance au roi : « Sire, dit-il, tous ces prélats me font 
dire que vous laissez perdre la religion. » Le roi, effrayé, fit le signe 
de la croix et dit : « Kvêque, dites-moi comment cela se fait ? » 


(1) Dei omnipotenlis soli ililicmi atipie proteclioni regnum nostrum srmptr 
subjeclum extilil el nunc esse votumus. 

(2) Raynaldi Annales, i236, §§ 31-36.— Fleury, Hisl. ecclés., LXXX, Î4. 
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« Sire, reprit l'évêque, c’est qn'on ne tient plus compte des excom- 
munications; on aime mieux mourir excommunié que de faire satis- 
faction à l'Église ; c'est pourquoi les évêques vous requièrent tous à 
une voix, pour Dieu et pour nous, ainsi que vous le devez faire, 
qu’il vous plaise commander à vos officiers de justice de contraindre 
par saisie de scs biens celui qui aura été excommunié an et jour, à 
se faire absoudre. » Le roi répondit que très-volontiers il donnerait 
cet ordre à l’égard de ceux que les juges trouveraient avoir fait tort 
à l'Eglise ou à leur prochain. » « Mais, reprit l’évêque, il n’appar- 
tient pas aux juges de connaître de nos affaires. » Le roi reprit 
« qu’il ne le ferait autrement; car, ajouta-t-il, il serait contre la 
raison que je contraignisse à se faire absoudre ceux à qui les ecclé- 
siastiques feraient tort, sans qu’ils fussent ouïs en leur bon droit. » 
Le roi cita l’exemple du comte de Bretagne qui, excommunié pen- 
dant sept ans, obtint gain de cause auprès du pape : » Si je l’avais 
contraint dès la première année à se faire absoudre, il eût été obligé 
de laisser aux prélats ce qu’ils lui demandaient injustement, en quoi 
j’aurais grandement offensé Dieu et le comte de Bretagne. » Les 
prélats ne trouvèrent rien à répliquer à cette réponse du roi. 

Louis IX était trop profondément catholique pour se mettre en 
lutte ouverte avec l’Église, mais la perre éclata vive, ardente sous 
son petit-fils. Philippe le Bel, esprit impérieux, se trouva en face de 
Boniface VIII, le plus altier des papes. Pour subvenir aux frais de 
ses guerres, le roi leva un impôt extraordinaire et if y soumit les 
clercs aussi bien que les laïques. Le pape déclara que les princes 
n’avaient aucun droit sur les personnes ni sur les biens du clergé; 
il lança l'excommunication contre ceux qui imposaient les clercs et 
contre les clercs qui leur obéiraient. Le roi répondit au pape : « Il 
y a eu des laïques, avant qu'il u’y eût des clercs... Que veut dire 
cette opposition des clercs et des laïques? L’Eglise est-elle seule- 
ment composée du clergé? Jésus-Christ n’est-il mort que pour les 
clercs?... Que vient-on parler de la liberté de l'Eglise violée! la li- 
berté de l’Église empêchera-t-elle le roi de prendre des mesures 
pour la défense de son royaume?... Jésus-Christ dit : Rendez à César 
ce qui est à César, et voilà que le vicaire de Jésus-Christ défend du 
payer le tribut à César... Les clercs sont membres de l’État comme 
les laïques ; c’est chose absurde que de les dispenser de contribuer 
à sa conservation, tandis qu’on leur permet de gaspiller le revenu 
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de l’Église en bouffonneries, en festins et autres vanités, au préjudice 
des pauvres qu’ils devraient nourrir (1). » 

Philippe le Bel l’emporta dans une lutte où les empereurs d’Alle- 
magne avaient succombé. C'est qu’il était l'organe d'un élément 
nouveau qui resta étranger à la guerre du sacerdoce et de l’Empire ; 
pour la première fois la nation paraît sur la scène, c’est-à-dire le « 
vrai souverain, et, bien qu’elle ne joue encore qu’un rôle secondaire, 
elle prend hautement parti pour la royauté contre les papes. La 
supplique du peuple de France contre Buniface revendique « lasou- 
veraine franchise du royaume qui est telle que le roi ne reconnaît 
de son temporel souverain en terre sauf Dieu. » Le peuple de France 
dit, avec son roi, qu’il y eut des laïques avant qu’il n’y eût des clercs; 
que la société laïque était en possession du pouvoir souverain, quand 
Jésus-Christ donna à ses apôtres le pouvoir de lier et de délier; que 
ce pouvoir est purement spirituel ; « c’est une abomination, une hé- 
résie de l’entendre au temporel comme fait Boniface (2). » La grande 
voix du peuple proclame le droit divin de la souveraineté laïque, et 
flétrit comme une hérésie la doctrine des papes qui réclament la 
souveraineté pour l’Eglise. Voilà la vérité sur l’Église et l’État : il 
n’y a pas de chicane ultramontaine qui puisse l’obscurcir. Les rois 
mêmes ne pourraient pas, quand ils le voudraient, abdiquer en fa- 
veur de l’Église une partie de leur .souveraine franchise : des intérêts 
passagers peuvent les engager à se faire les serviteurs de Rome, 
mais l'égoïsme des princes ne change rien à l’essence des choses, il 
y a derrière eux, il y a au-dessus d’eux un souverain qui n'abdiquera 
jamais, c’est le peuple; ou, si l’on veut, c’est le droit, contre lequel 
il n'y a pas de droit. 

Le jteuplede France prend l’initiative de l’opposition des nationa- 
lités contre les usurpations de l'Église. L’État eut conscience de 
son indépendance en France plus tôt que partout ailleurs, parce que 
le pouvoir civil s’y concentra de bonne heure dans les mains de la 
royauté. L’Allemagne suivit une voie toute contraire; la souverai- 
neté s'v éparpilla à l'infini : de là la faiblesse de l'État en face de 
l’Église. Il fallut les excès inouïs de la papauté au xtv c siècle pour 
réveiller l'esprit national des Allemands. Un pape d’Avignon, instru- 


(I) Du Puy, Histoire du différend de Philippe le Bel et de Uonil'ace, p. 21. 
(2; Ibid., p. 214. 
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meni et jouet des rois de France, traita l'Empire avec une hauteur 
insultante; Jean XXII prétendit que le roi choisi par les Electeurs 
n’était roi qu’après qu’il aurait obtenu la confirmation du pape ; 
c’était blesser l’orgueil des princes en même temps que la dignité 
de leur chef. Ils se réunirent à Francfort et déclarèrent qulles les 
sentences lancées par Jean XXII contre Louis de Bavière; puis ils 
proclamèrent dans les champs de Rens que le roi élu tenait sou 
pouvoirdes Electeurs et non du souverain pontife. Une diète assem- 
blée à Francfort fil de ces résolutions une loi de l'Empire : « l'Em- 
pereur relève de Dieu seul, ceux qui lui refuseront obéissance seront 
punis comme coupables de lèse-majesté (1). » 

L'Angleterre fut la dernière des grandes nations de l'Europe à 
s’émanciper de la dépendance de Rome. On sait qu'au xin” siècle, 
un roi, le plus vil des princes, se déclara le vassal du Saint-Siège, et 
ses successeurs reconnurent ce vasselage en payant un tribut au 
pape. Comment la nation qui plus que toutes les autres a le génie, 
le besoin de l'indépendance, a-t-elle pu supporter ce joug humiliant 
pendant des siècles ? C'étaient les rois qui dans leur intérêt person- 
nel tenaient à l'appui de la papauté. Toujours en lutte avec les grands 
barons, ils avaient toujours besoin de subsides, ou il leur fallait une 
dispense du pape pour violer leurs serments en sûreté de conscience. 
Or, le souverain pontife n'était pas avare de subsides qui étaient 
payés par l’Église d'Angleterre, et il était tout aussi prodigue de 
dispenses. La nation resta étrangère à ces calculs d'une politique 
égoïste, dont elle était la première à souffrir. Dès qu’elle put faire 
entendre sa voix, elle proclama, comme l’avaient fait le peuple de 
France et les électeurs allemands, l’indépendance et la souveraineté 
de l’Angleterre. Sous Édouard III, le parlement déclara que Jean 
sans Terre n’avait pas eu le droit d’assujettir le royaume au Saint- 
Siège, et que si le pape persistait dans ses injustes exigences, la na- 
tion tout entière lui résisterait (2). 

On le voit, les nations les plus puissantes de l’Europe avaient pro- 
clamé leur indépendance et leur souveraineté longtemps avant la 
réforme du xvf siècle. En même temps que les rois repoussaient la 
domination pontificale, l’État s'émancipait de l’Église : ce double 


(t) Olenichlager, Urkundenbuch. p. 188, ss. 
(2) HaynalJi, Annales, 1310, § 24. 
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mouvement avait un seul et même principe, la conscience de la sou- 
veraineté laïque. Les légistes, appuyés sur la royauté, firent partout 
une guerre à mort à l’Église, et la dépouillèrent insensiblement de 
ce qu’elle appelait sa liberté. Cette tendance à faire rentrer l’Église 
dans l’État, à lui appliquer la loi commune, et même à la subordon- 
ner au pouvoir civil était si forte, que les papes eux-mêmes y cédè- 
rent. Grégoire VII avait bouleversé le monde pour rendre les élec- 
tions ecclésiastiques indépendantesdel'Élat. Ces élections subsistaient 
encore au début de l’ère moderne. C’était là réellement une liberté 
pour l’Église, et les rois ne songeaient guère à l’en dépouiller. Ce 
furent les papes qui prirent l'initiative, en vendant aux rois le droit 
de nommer aux dignités ecclésiastiques. Grégoire VII ne voulait pas 
laisser l’investiture aux princes, et les papes leur donnèrent un 
droit à peu près absolu de nomination ; par cela même ils mirent 
les églises particulières dans la dépendance de l’État. Au moyen âge 
l'Église avait dominé l’État, maintenant c'est l'État qui va dominer 
l’Église. 

Telle était la révolution qui s’opérait dans les rapports de l'État 
et de l'Église quand la Réforme éclata. La Réforme était en partie un 
mouvement politique : c’était l'insurrection des nationalités contre 
le pouvoir absorbant de Rome. Une moitié de la chrétienté voulut 
être souveraine dans l’ordre religieux comme dans l’ordre civil. La 
fameuse distinction des clercs et des laïques fut niée par les réfor- 
mateurs; avec elle devait tomber aussi la séparation du spirituel et 
du temporel, et par suite l’idée catholique de l’Église. Le protes- 
tantisme réagit sur les peuples restés fidèles à Rome. Le principe 
des nationalités se fortifia, et, par cela même, l’Église s’affaiblit. 
C’était déjà la tendance avant la réformation; elle acquit une force 
immense par la révolution religieusedu xvi e sièle. Le pape et l’Eglise 
furent heureux de se concilier la protection des princes en leur fai- 
sant des concessions. Mais l’on se tromperait si l’on croyait que 
l’Église renonçait à scs prétentions; quand elle cède, c’est qu’elle 
est forcée de céder, elle se réserve toujours de revenir sur ses 
concessions. 
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§ II. — Les ruis au concile de Trente. 


Nous avons dit quels furent les décrets proposés au concile de 
Trente sur la réformation des princes. Us consacraient la liberté de 
F Église, telle qu'on l'entendait au moyen âge, ses immunités et sa 
juridiction; quant à l’État, il conservait le droit de protéger les 
personnes et les biens des clercs, ce qui revient à dire qu’il avait des 
obligations envers l’Église, mais qu’il n’avait aucun pouvoir sur elle ; 
il ne lui était pas même permis d’empêcber la publication des bulles 
pontificales, ces bulles fussent-elles des attentats contre sa souve- 
raineté. Les décrets réalisaient l’idéal du catholicisme: l’État deve- 
nait le glaive matériel, n’ayant d’autre mission que de maintenir 
l’ordre public au profit de l’Église. La réformation des princes était 
en opposition complète avec la réalité; il y a plus, elle était en oppo- 
sition avec les concessions faites aux rois par les papes. La contra- 
diction entre les prétentions et les faits est telle, que l’on se de- 
mande si les prétentions étaient sérieuses, en ce sens que les légats 
qui les formulèrent eussent quelque espoir de les voir consacrées par 
le concile. Les ambassadeurs des princes étaient présents aux déli- 
bérations ; pouvait-on s’attendre à ce qu’ils acceptassent des décrets 
qui détruisaient la souveraineté civile au profit du pouvoir spirituel? 
Ou dit que la réformation des princes fut uue ruse de guerre imagi- 
née par le pape. Les rois demandaient avec instance la réformation 
de l’Église dans son chef et dans ses membres, parce qu’ils croyaient 
que l’abolition des vieux abus était le seul moyen de guérir le schisme 
qui déchirait la chrétienté, et de faire rentrer les protestants dans 
le sein de l’Église; mais la cour de Rome tenait beaucoup plus aux 
abus qui lui donnaient influence et richesse, qu’à la réunion très- 
incertaine des dévoyés. La lutte entre le Saint-Siège et les rois devint 
très-vive vers la fin du concile; pour se débarrasser de leurs de- 
mandes importunes, le pape imagina de prendre l’offensive en 
demandant la réformation de ceux qui voulaient à toute force réfor- 
mer l’Église. De là les propositions des légats; ils comptaient que 
les princes ne songeraient plus qu’à leur défense, et que si on leur 
cédait sur la réformation de l’État, ils cesseraient de leur côté d’in- 
l’éclise et l’état. 16 
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quiétcr le Saint-Siége.Ce n’est pas nous qui faisons cette supposition 
peu honorable pour le pape, c’est un témoin oculaire, très-bien informé 
des intrigues romaines, l’empereur Ferdinand (1). 

Quoi qu’il en soit, les Pères du concile prirent les décrets au 
sérieux et les accueillirent avec une faveur extrême : ils étaient plus 
intéressés à leur liberté que le pape, qui au besoin en trafiquait. 
Mais parmi les princes, la réformation souleva une véritable tempête. 
Le plus orthodoxe, le plus fanatique de tous, Philippe II, se plaignit 
vivement que les décrets lésaient la majesté royale (2) ; le roi 
d'Espagne voulait bien être le champion du catholicisme, en tant 
que ses intérêts et sa grandeur se liaient à la cause de la religion, 
mais il entendait être maître souverain chez lui. L’empereur Ferdi- 
nand était tout aussi bon catholique que son neveu d’Espagne, 
cependant sa protestation fut plus sérieuse encore. Il écrivit aux 
Pères de Trente que les décrets proposés assujettissaient le pouvoir 
civil à la puissance de l’Église, qu’ils dépouillaient l’autorité sécu- 
lièrededroits qu’elleexerçait partout en Allemagne; que les laïques, 
qui déjà haïssaient le clergé, se soulèveraient contre lui, si on vou- 
lait leur imposer de nouveau lu domination ecclésiastique, et qu’ils 
détruiraient l’Église de fond en comble (3). La plus violente pro- 
testation fut faite par la France. Le roi écrivit à son ambassadeur 
que la réformation proposée par les Pères de Trente tendait à 
rogner les ongles aux rois et croître tes leurs : « Le concile, dit 
le roi, est convoqué pour réformer l’Église, tant en chef que en mem- 
bres, à quoi les Pères n’ont point ou légèrement touché. Au con- 
traire, ils entreprennent la réformation des rois et princes, pour leur 
ôter leurs droits, prérogatives et privilèges, à quoi il n’appartient 
auxdits Pères de toucher, leur pouvoir ne s’étendant pas aux choses 
d’État, de royaume, puissance et juridiction séculière (4). » Le roi 


(I; Pallavicini, Hisloria concilii Tridenlini. 

(2) Raytialdi Annales, 1503, g 103 : « In eo decreto gravamen Regiæ majesiali 
inlerri. 

(3) Ibid., 1563, § 165 : a Nibil certius futurum quam ut inde in Germanià 
exlremà rerum omnium confusio inducatur, et sxculares odium suum, quod 
alias plus minium contra ecclesiaslicos conceperunt, ita exacuant, ut tan- 
dem ad evertendum penitus omnem ordinem ecclesiasticum, omnern occasio- 
nem, qua jure, quàve injurlâ, sint arrepturi. • 

(4) Le Plat, Monumenla concilii Tridenlini, t. VI, p. I94-I9U. 
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écrivit au cardinal de Lorraine « qu’il voulait inviolablement con- 
server à sa couronne les droits dont elle jouissait de temps immé- 
morial, sans permettre qu’ils fussent révoqués en doute et disputés, 
ni se soumettre à en faire apparoir par devant qui ni en quelque lieu 
que ce fût (1). » La France était représentée à Trente par un légiste, 
le président Ferrier; l’ambassadeur se chargea de faire entendre aux 
Pères les dures vérités que son maître lui écrivait:» Les décrets sur 
la réformation des princes, dit-il, n’ont d’autre but que de ravaler 
la majesté royale et de détruire l’antique liberté de l’église gallicane. 
Les rois très-chrétiens, à l’exemple de Constantin, ont porté des lois 
sur l’Église, et ces lois ont même été insérées dans les recueils du 
droit canonique ; elles n’ont rien de contraire aux dogmes de la re- 
ligion ni aux décrets des anciens conciles; elles laissent une entière 
liberté aux évêques d’exercer leur ministère spirituel; rien ne les 
empêche de résider, même plus que huit ou neuf mois, comme les 
Pères de Trente viennent de ie décréter; ils peuvent résider pen- 
dant toute l’année au milieu de leur troupeau, et lui donner l'exem- 
ple d'une vie pieuse et de mœurs pures ; rien ne les empêche de 
pratiquer la perfection évangélique, en se considérant comme admi- 
nistrateurs des biens de l’Église et en distribuant les revenus aux 
pauvres, qui en sont les vrais propriétaires. Mais si les évêques ont 
leur liberté, l’État a aussi ses droits: il use de l’appel comme d’abus 
pour réprimer les entreprises .du clergé, il refuse le placet aux 
bulles qui portent atteinte à sa puissance, il impose les clercs, en 
cas de nécessité publique. Les rois de France ne renonceront jamais 
à un pouvoir qui est inhérent à leur couronne, et qu’ils tiennent de 
Dieu. «L’ambassadeur finit en exprimant aux Pères son étonnement de 
ce que, « convoqués pour réformer les abus de l’Église, ils vont se 
séparer sans avoir rien fait, tandis qu'ils montrent tant de zèle à 
réformer les princes auxquels, d’après la Sainte Écriture, ils doivent 
obéissance (2). » 

Le discours de Ferrier offensa les pieuses oreilles des Pères, dit 
l'historien du concile de Trente; il y en eut qui le taxèrent d’hé- 
résie, les plus modérés crièrent au scandale (5). La colère des Pères 


(t) Le Plut, Monuments concilii Tridentioi, VI, 281. 

(2) Le Plat, Monumenta concilii Tritlentini, VI, 233-237. 

(3) Sarpi, Isloria del concilio Tridentino, VIII , 55 : « Aictmi la lassavano d'e- 
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s’est transmise aux écrivains ultramontains; Haynaldi accuse l’am- 
bassadeur de France de s’être emporté jusqu’à la rage (1). Ce qui 
vexait le plus les Pères, c’est que Ferrier leur avait contesté la pro- 
priété des biens ecclésiastiques et s’était moqué de leur liberté. En 
réalité, le légiste français avait rappelé aux prélats qui siégeaient à 
Trente, que la vraie liberté, de l’Église était la liberté évangélique; 
celle-là ne leur était pas enlevée par l’État, la société laïque ne de- 
mandait pas mieux quede voir l’Église revenir à la vie spirituelle des 
premiers siècles. Mais les prélats se souciaient très-peu d’une liberté 
qui consistait à abdiquer leur ambition, leurs biens, et à renoncer 
à tous les plaisirs de ce monde. Ils accusèrent l’ambassadeur de 
France d'avoir dépassé les bornes de ses pouvoirs; il n’en était rien. 
Dans le mémoire officiel envoyé au cardinal de Lorraine , le roi 
déniait formellement aux Pères le droit de se mêler des choses 
d’Ktat:« ils nedevaientse mêler, dit-il, que de la réformation d’euxet 
gens de leur ordre. » Il approuva la conduite de Ferrier et ordonna 
à ses ambassadeurs de se retirer à Venise, sans attendre le jugement 
du concile (2). 

Les pères de Trente déplorèrent la triste condition des temps et 
ne pouvant pasfaire ce qu’ils voulaient, ils firent ce qu’ils purent(3). 
Sur les instances du pape, iis laissèrent là la réforme des princes et 
se contentèrent de consacrer en termes généraux la liberté de 
l’Église, et d'avertir « l’empereur, les rois, les républiques et les 
princes qu’il était de leur devoir de respecter tout ce qui est de droit 
ecclésiastique comme un bien qui est sous la protection de Dieu, et 
de ne pas souffrir qu'aucun de leurs sujets, de quelque condition 
qu’il fût, violât ces droits sacrés (4). » Cependant, chose remar- 
quable, le concile, tout en modérant ses prétentions, ne parvint 
pas à se faire accepter par les princes : tant il est vrai que l'idée 


resia ; altri üicevano che almeno era molio sospetta; e allri che era d’offesa aile 
orecchie pie. » 

(1) Rayualdi Annales, 1563, § 165 : « Assercndæ regiæ dignitatis specie, in 
rabiem eflusus. 

(2) Le Plat, Monuments concilii Tridentini, VI, 263, 287. 

(3) Ce sont les parole du légat Morone : a Quoniam ea est condilio lemporum 
deploranda sane, ut non quod magis expédiai, sed quod tieri posait , agere quo- 
dam modo necesse sit... b (Rayualdi Annales, 1563, § 175.) 

(4) Concilium Tridentinum, sess., XXV, e. 20. 
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catholique de l’Église est incompatible avec les droits de l’État. Le 
concile de Trente ne fut reçu nulle part sans réserve, pas même 
par l’orthodoxe Philippe II, parce que, dans une foule de ses dispo- 
sitions, il lésait les droits de l’autorité séculière. Dans les Pays-Bas 
les décrets de Trente rencontrèrent une vive opposition ; un homme 
dont le témoignage n'est pas suspect, Viglius, écrit à Granvelle : 
« Le concile est très-mal goûté par plusieurs, tant ecclésiastiques 
que séculiers; les décrets de la réformation sont grandement pré- 
judiciables à l’autorité et juridiction de Sa Majesté, selon que ad- 
visent les consaulx provinciaux (1). » Dans le rapport général con- 
tenant les avis des évêques, consaulx et universités des pays d'embas, 
on lit que le concile ne peut être publié qu’ avec la réserve de non 
préjudice des hauteurs, prééminences, régales et juridictions du roi, 
ses vassaux et autres sujets séculiers. La gouvernante des Pays-Bas 
insista auprès de Philippe pourqu’il insérât cette réserve dans l’acte 
• depublication ; elle dit: * Yci on ne pourrait accepter purement et sim- 
plement sans tomber en grandes disputes avec les états, vassaux, 
villes et sujets, parce que cette acceptation léserait leurs droits que 
le roi a juré de maintenir et dont le concile ne pouvait pas disposer, 
étant lesdits droits non-seulement fondés ès anciennes usances et 
privilèges, mais aussi en raison et sur l’intérêt de la chose pu- 
blique (2).» Philippe II accepta en apparence le concile sans réserve, 
mais il y avait une restriction mentale dans cette concession faite au 
pape, comme lui-même nous l’apprend dans une lettre adressée à la 
gouvernante des Pays-Bas. Le roi ne voulait pas différer plus long- 
temps de publier le concile, on était déjà en 1565, mais il ne vou- 
lait pas davantage abdiquer les droits de l’autorité séculière ; il 
trouva dans son hypocrisie un moyen de concilier ce qui était in- 
conciliable : < On publiera le concile avec un simple mandement de 
l’octroi de l’impression, et on écrira de sa part aux évêques qu’ils 
fassent publier les décrets de Trente dans leurs églises, mais on 
leur dira en même temps que parmi ces décrets il y en a qui sont 
préjudiciables aux droits du roi et de ses vassaux et sujets, que les 
évêques auront à se régler à cet égard d’après les instructions qui 
leur seront données ; de cette façon, dit le roi, le gouvernemen 


(1) Granvelle, Papiers d’Élat, t. VIII, p. 283. 

(2) Ibid., t. VIII, p. 286, ss., 612-61». 
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sera en droit de pourvoir successivement à toutes les difficultés ; on 
écrira dans le même sens aux consaulx des provinces (1).» Admi- 
rons la franchise des catholiques: le roi trompe le pape sans scru- 
pule aucun, il se donne la réputation d’un fils obéissant de l'Église, 
tout en maintenant ses droits avec la jalousie d’un prince incrédule 
ou hérétique. Le comté de Bourgogne ne se contenta pas de ces 
restrictions jésuitiques ; le concile de Trente n’y fut publié qu’en 
1571, et avec des réserves expresses, qui auraient très-mal sonné 
aux oreilles pieuses des Pères ; l’on ne se borna pas à sauvegarder 
en termes généraux les droits et prééminences du roi et les privi- 
lèges de la Bourgogne, Philippe 11 se réserva les droits les plus 
malsonnants, la nomination aux bénéfices, et l'appel comme d'abus 
qui à lui seul suffisait pour ruiner la liberté de l'Eglise (2). 

En France on fit mieux, le concile de Trente n’y fut jamais reçu ; 
le sentiment de la souveraineté civile y était plus puissant que par- 
tout ailleurs. Les légistes, gardiens des droits de l'État, opposèrent 
une résistance invincible aux efforts sans cesse réitérés des ultra- 
montains : recevoir le concile, disaient-ils, c'était constituer un État 
dans l’État, ou plutôt c’était rendre les Français sujets du pape (3); 
or la France, même au milieu des fureurs de la Ligue, ne voulut 
pas subir le joug de Borne. Le président du parlement de Paris, 
Lemaitre, adressa aux états de la Ligue assemblés en 1593, un 
mémoire où il relève les nombreuses contradictions entre les décrets 
de Trente et le droit public de France : « Le concile donnait un pouvoir 
temporel aux évêques, tandis que le droit deFrancene leur reconnais- 
sait de juridiction sur les laïques que pour les sacrements et choses 
spirituelles. Le concile maintenait la liberté del'Église; cette liberté, 
dit le président, aboutit à détruire la juridiction royale, et à mettre 
sur le dos du tiers état toute la charge des impositions et subsides. 
Le concile réprouvait les appels comme d’abus; les parlements y 
voyaient la garantie de l’indépendance de l'État (4). » 


(1) Le Plat, Monumenta concilii Tridentini, t. VII, p. 191. 

(2) Ibid., p. 214, ss. 

(3) N. Pasquier, Remontrances très-humbles au roi (OEuvres de Païquier, 
t. Il, p. 1271); —Mémoire de l'avocat général d'Espesses (Le Plat , Monumenta , 
I. VII, p. 254). 

(4) Le Plat, Monumenta concilii Tridentini, t. VII, p. 267-272. 
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La tentative faite au concile de Trente de donner à l’idée catho- 
lique de l’Église et de l’État la consécration d’un décret solennel, 
échoua. Dès le xvi” siècle, il y avait une opposition si radicale entre 
le catholicisme et la société civile, que Ton ne prit pas même le 
décret du pape au sérieux; cependant le projetée réformation des 
princes ne faisait que reproduire les prétentionsde la papauté, telles 
qu’elles découlent logiquement de la doctrine catholique. Mais le 
catholicisme, en assujettissant l’État à l’Église, comme l’âme est 
subordonnée au corps, détruit la souveraineté civile au profit de la 
domination ecclésiastique ; or, le temps où cette domination avait 
pu se réaliser dans de certaines limites était passé. Les rois, à partir 
de la lin du moyen âge, loin d'être disposés à se faire les vassaux 
de l'Église, tendaient à imposer la loi commune au clergé. Les papes 
eux-mêmes favorisèrent cette tendance, et depuis la Réforme ils fu- 
rent dans la nécessité de faire des concessions tous les jours plus 
grandes aux princes. L’empire des âmes échappait aux prétendus 
vicaires de Dieu ; leur seul espoir était dans l’appui de la force maté- 
rielle; pour se concilier la protection des princes, ils leur donnèrent 
des privilèges tels, que le pouvoir spirituel passa presque dans les 
mains des laïques. Écoutons Grégoire XIII : il écrit au duc de Ba- 
vière en 1573 que, pour rétablirla discipline ecclésiastique en Alle- 
magne, il a besoin du concours de l’autorité séculière, que la piété 
des princes a conservé la religion et que leur aide est indispensable 
pour lui rendre son antique influence (1). 

Les choses étaient bien changées depuis le moyen âge: le pouvoir 
spirituel se déclare impuissant pour sauver la religion menacée, il 
appelle le pouvoir temporel à son secours, le corps doit sauver l’âme. 
Mais, s'il en est ainsi, que devient l’orgueilleuse distinction du clerc 
et du laïque? Quel titre l'Église a-t-elle encore à dominer l’État ? 
Les plus intelligents des papes comprennent que c’en est fait de la 
liberté de l’Église, qu’il faut subir la plus inévitable des nécessités, 
celle qu'amènent les vicissitudes des choses humaines, ce que 
nous appelons aujourd'hui la loi du progrès. Sixte-Quint avait certes 
une haute idée de l’Église et de son droit, mais il comprenait aussi 
le droit de l'État. Il effaça de la fameuse bulle in eœnâ Domini les 
passages qui blessaient la dignité des princes, il prononça la disso- 


(t) Ranke, Fürsten und Vôlker von Sild-Europ*, t. lit, p. 42, note. 
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lulion de la congrégation que ses prédécesseurs avaient fondée pour 
sauvegarder et étendre la juridiction ecclésiastique : au lieu de pro- 
fiter à l'Église, le zèle intempestif de Pie V avait soulevé contre scs 
prétentions les rois les plus affectionnés au Saint-Siège, jusqu'au 
fanatique Philippe II. Sixte-Quint évita ces collisions; il aima mieux 
renoncer à des droits contestés, que de blesser à chaque pas la 
juste susceptibilité de l'autorité séculière (I). Le Saint-Siège est 
rarement occupé par des hommes qui comprennent leur siècle. Éle- 
vés loin du monde, dans l'étude des monuments de la grandeur pon- 
tificale, ils ne s'aperçoivent pas que le temps change ; parce que 
l'Église est immobile, ils supposent que l'humanité l'est aussi. Tel 
fut au xvn' siècle Urbain VIII; il crut que les décrétales et le droit 
canonique dans lesquels il avait été nourri devaient encore gouver- 
ner le monde. Il fonda une congrégation de l’immunité ecclésias- 
tique : il ne voulait tenir aucun compte des intérêts des princes , 
l'indépendance de l'Église, étant de droit divin, devait l’emporter * 

sur toutes les considérations temporelles. C'était de l'héroïsme tel 
qu’on en trouve chez les esprits étroits qui, ne doutant de rien, 
vont leur chemin sans regarder ni à droite ni à gauche, jusqu’à ce 
qu’ils rencontrent l'abîme. C'est l’esprit de Rome. Nous allons voir 
quel était l'esprit du siècle. La congrégation de l’immunité fut tout 
aussi impuissante en face du mouvement des idées qui emporte les 
sociétés modernes, qu’une congrégation de momies le serait pour 
restaurer le vieux culte de l’Égypte. 


§ III. — L’Espagne. 


Au concile de Trente, la société laïque protesta contre les préten- 
tions de l’Église par l'organe de ses représentants les plus élevés, 
l’empereur et les rois. Les princes qui reclamèrent avec tant d’énergie 
les droits de leur couronne, étaient tous des champions déclarés du 
catholicisme ; Ferdinand était l’ami des jésuites, le nom de Phi- 
lippe II rappelle le fanatisme incarné. Charles IX donna des preuves 
sanglantes de son orthodoxie dans la funeste nuit du 24 août. Quand 

(1) Ranke, Fürsien und Vôlker von Siid-Europa, p. 453 et note. 
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les plus croyants, les plus fanatiques des princes déclaraient ne 
pouvoir accepter la liberté de l’Église sans abdiquer, il semble que 
la papauté aurait dû profiter de la leçon et renoncer pour toujours à 
de prétendus droits, désormais impossibles à réaliser. Mais il n’y 
a pas d’enseignement dans les faits pour des hommes qui croient 
avoir un droit divin, il n’y a rien d’impossible pour ceux qui se 
disent les vicaires de Dieu. Les pères de Trente subirent la loi de 
la nécessité, mais sans accepter les faits qui s’étaient accomplis, 
sans voir que le pouvoir spirituel, tel que le catholicisme le con- 
çoit, est une usurpation de la vraie souveraineté, de celle des 
peuples. Les prétentions restèrent après le concile de Trente, ce 
qu’elles étaient avant. La lutte entre l’Église et l’État se poursuivit 
et elle continuera aussi longtemps que l’État aura en face de lui une 
Église qui se croit investie par Dieu même du pouvoir spirituel. Mais 
à partir de la Réforraejusqu’à la révolution française, l’Église ne fait 
que perdre successivement les privilèges et les droits qu'elle appelait 
sa liberté, l’État rentre dans sa souveraineté. Est-ce par des ennemis, 
par des princes hérétiques ou incrédules que l’Église a été dépouillée? 
Nousallonsrapporterquelquestraitsde la lutte ; ne pouvant toutdire, 
nous emprunterons nos témoignages à l'histoire des rois et des États 
dont l’orthodoxie est incontestable. Nouscomraençonspar l’Espagne. 

Les rois d’Espagne portent le titre de rois catholiques, et ils le mé- 
ritent par la guerre à mort qu’ils ont faite aux infidèles et aux héré- 
tiques. Philippe II passe pour le sauveur du catholicisme, et les 
princes qui ont fondé la puissance espagnole au début de l'ère mo- 
derne, la reine Isabelle du moins, sont exaltés parles néo-catholiques 
comme des saints. Mais ces saints, ces défenseurs armés du catholi- 
cisme étaient rois ; comme tels ils étaient les organes de la souveraineté 
laïque, pour mieux dire ils étaient l’État personnifié; ils ne pouvaient 
donc accepter l’idée catholique de l’Église. Ils étaient catholiques, en 
tant que leur pouvoir et leur ambition étaient intéressés à la domi- 
nation de la foi romaine ; mais là où leur droit venait en collision 
avec un droit rival, ennemi, ils n’hésitaient pas à revendiquer leur 
souveraineté, et ils y mirent unehauleurdigne de l’orgueil castillan. 

Ferdinand le Catholique eut un différend de juridiction avec le 
Saint-Siège, comme roi de Naples. Le pape, suzerain de Ferdinand, 
lança une bulle qui décidait le débat au profit de la liberté de 
l’Église. Le vice-roi de Naples eut la faiblesse de recevoir le courrier 
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porteur de la bulle. Ferdinand va nous dire lui-même quel accueil le 
vassal fit au message de son suzerain , comment un prince qui porte 
le titre de catholique reçut un ordre de son père spirituel. Il écrivit 
au vice-roi que sa conduite lui avait causé beaucoup <f altération , de 
ressentiment et de colère : « Nous sommes très-surpris et très-mé- 
content de vous, qu'à la vue de l’importance du cas, du préjudice 
que nos prééminences et notre dignité royales souffraient par l'acte 
du courrier apostolique, qui est une voie de fait, contre tout droit, 
et ne s'est jamais entrepris de notre mémoire contre aucun roi ni 
vice-roi , vous n'avez pas aussi fait pendre par voie de fait le courrier 
qui vous l’a présenté. » Ferdinand ordonne à son vice-roi de faire son 
possible pour saisir le courrier: « S'il se trouve en ce royaume et que 
vous puissiez l'avoir , vous lui ferez désavouer la présentation qu’il 
vous a faite du bref pontifical, et y renoncer par acte, après quoi vous 
le ferez aussitôt pendre. » Le vassal du pape, le roi catholique, se 
soucie très-peu de son suzerain et de son père spirituel : * Que Ton 
dise et que l'on fasse à Rome tout ce que l’on voudra, je vous ordonne 
de ('ainsi exécuter et accomplir, sans autre délai ni consulte, parce 
qu’il importe et convient à notre royal service... Si vous ne défendez 
pas notre autorité et domination suprême, il ne reste rien à défen- 
dre : la défense est de droit naturel, et permise à un chacun; elle 
appartient surtout aux rois, pour la conservation de leur dignité. » 
La défense ne suffit pas à l'orgueil castillan; Ferdinand veut que le 
pape révoque le bref et tous les actes qui en sont suivis : « S'il ne 
le fait pas, nous sommés très-résolu de soustraire à son obéissance 
tous les royaumes des couronnes de Castille et d’Aragon (1). » 

Nous venons d’entendre Ferdinand; la reine Isabelle n’était pas 
moins impérieuse. Un écrivain qui a prouvé son orthodoxie, en 
prenant la défense de la Sainte Inquisition, s’extasie à chaque pas 
sur la douceur tout évangélique de son héroïne ; il se donne le ma- 
lin plaisir de comparer la catholique Isabelle à l'hérétique Élisa- 
beth, pour montrer combien le catholicisme l'emporte sur la 
réforme (2); nous allons voir que les saintes ont aussi leur orgueil, 
et que, lorsqu'il s’agissait des prérogatives de sa couronne, la fière 


(I) Le texte original de la lettre de Ferdinand se trouve dans Van Eipen, 
opéra, t. IV, p. 475—177. 

(ï) Hcftli, le cardinal Ximenès. 
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Castillane ne le cédait en rien à la hautaine Anglaise. Sixte IV donna 
à son neveu le cardinal de Saint-George un évéché qu’ Isabelle avait 
demandé pour son chapelain. Les remontrances de la reine de Castille 
furent mal accueillies par le pape; il répondit que lui était le chef 
de l’Église, et qu’il n'avait pas à tenir compte des désirs des princes, 
à moins qu’il ne s’agit de l’intérêt de la religion. La prétention du 
souverain pontife n’était pas sans fondement ; car, à cette époque, tes 
rois ne nommaient pas encore aux dignités de l’Église. Que fit la 
reine Isabelle? Ferdinand et sa sainte femme ordonnèrent à leurs 
sujets de quitter les États du pape, et ils annoncèrent leur intention 
de convoquer un concile général pour la réformation des abus qui 
souillaient l’Église. Il n’y avait pas de mesure plus désagréable aux 
souverains pontifes que celle d’un concile général : un Espagnol dit 
qu’ils aimaient les conciles, comme le diable aime l’eau bénite. 
Sixte IV se hâta d’envoyer un légat en Espagne pour arranger le 
différend. A peine le légat eut-il mis le pied dans le royaume, qu’il 
reçut ordre de le quitter ; la reine ne voulut pas même prendre con- 
naissance de ses instructions. Le légat redoubla d’humilité, et le 
pape jugea à propos de céder; il accorda aux rois catholiques le 
droit de nommer eux-mêmes aux bénéfices; le chapelain d’Isabelle 
fut le premier qui reçut une nomination royale. Voilà comment la 
douce Isabelle extorqua du Saint-Siège le droit de nommer aux 
dignités ecclésiastiques (1484) (i). 

Le droit de nommer aux bénéfices était, dans le principe, un pri- 
vilège concédé aux rois catholiques par le souverain pontife. Cela ne 
suffit pas à l’orgueil espagnol : n’était-ce pas dire que le pape était 
le maître en Espagne? Les jurisconsultes soutinrent que le roi exer- 
çait ce droit, non par concession de Rome, pas même comme patron 
de l’Église, mais par son autorité royale, par droit naturel et divin (2). 
Que ce fût un droit royal, un patronage ou une concession pontificale, 
il est notoire que ce pouvoir mettait l'Église dans la main du roi; 
il nommait aux plus riches bénéfices du monde qui il voulait, ainsi 
que dit un ambassadeur vénitien (3). Le sort, l’avenir des clercs 

(1) Prcscott, Ferdinand and Isabella, 1. 1, p. 282-284. 

(2) Vavjuez , Illustrinm controversiarum , tib. Il, o. St : « Sed polissimom 
ex ipsomel jure regali , et aie ex jure naturali. a 

(3) Nicolo Tiepolo, dans Alberi, Relazioni degii amhasciatori veneti, prima sé- 
ria, t. I. p. 46 : cicucune chi vuole. 
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dépendait du roi ; le pape ne pouvant rien faire pour eux , quoi de 
plus naturel que de voir les clercs prendre parti pour le roi, au be- 
soin, contre le pape? Quiroga résista au souverain pontife, au point 
de se faire excommunier : pour le récompenser, Philippe II le nomma 
archevêque de Tolède, le plus riche évêché de la chrétienté (1). Les 
rois d’Espagne étaient de fait maîtres de leur Église, aussi bien 
que les rois d’Angleterre l’étaient de l’Église anglicane. Que de- 
venait la liberté ecclésiastique dans ce nouveau système? Les rois 
d'Espagne laissèrent au clergé sa juridiction, ses immunités et ses 
richesses ; mais il ne les possédait plus à titre de droit divin, à titre 
de liberté; s'il conservait quelque pouvoir, c’était par la faveur du 
prince. Les légistes espagnols disent que l’Eglise n'a pas de juridic- 
tion par elle-même, mais par concession du roi : * La juridiction 
laïque est première et plus ancienne que l’ecclésiastique, comme 
étant du droit de nature et des gens; ainsi, l’ecclésiastique étant 
émanée et dérivée de la civile, elle y doit retourner comme à son 
principe. De là ils infèrent que, si le juge d’Église fait violence, en 
usurpant les droits royaux et temporels, il peut être privé de la juri- 
diction dont il abuse (2). » La juridiction de l’Église n’est donc plus 
une juridiction, car ce n’est pas un droit qui lui soit propre; le roi 
peut la lui reprendre, comme il la lui a donnée. Cela est vrai de 
l’immunité judiciaire du clergé, aussi bien que de la juridiction 
proprement dite de l’Église. Cargos, ambassadeur de Philippe II au 
concile de Trente, dit à l’occasion du décret sur les immunités 
ecclésiastiques : « Dans les conseils royaux d'Espagne, on connaît 
de tous les délits des clercs; on bannit du royaume ceux qui trou- 
blent la tranquillité publique, ceux qui s’opposent à la juridiction 
royale, ceux qui entreprennent sur les droits et prérogatives du 
royaume (3). » Les rois d’Espagne étaient bien plus ombrageux et 
plus susceptibles , quand il s'agissait de leur autorité, que les par- 
lements de France, qui furent cependant accusés par un pape d’usur- 
per l’autorité du Saint-Siège. En France, on permettait aux clercs 


(1) Rankc, Fiirsten unit Vôlker von Siid-Europa, t. I, p. 282-384. 

(2) Olivantu, de jure flsci, c. 3 : «c Propter abusum jurisdiclionis, illà poteril 
judex ecctesiaslicus exui, reducendo eam ad civilem, cum integra auctoritate et 
potestatequam primilus babuit. » ( Ft’vrel , Traité de l’abus, liv. IX, cbap. I, n* i.) 

(3) y argot, Lettres et mémoires sur le concile de Trente, p. 228. 
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de décliner la justice royale et d’alléguer leur immunité, sauf à les 
condamner aux dépens, comme tous plaideurs téméraires. Une loi 
espagnole porte que le clerc qui décline la juridiction royale en 
chose purement profane et temporelle, sera privé de ses privilèges et 
des biens qu’il tient du roi (i). 

L’appel comme d’abus a toujours été une pierre de scandale 
pour l’Église; et, au point de vue du catholicisme, elle avait raison 
de s’en plaindre, car c’était un moyen imaginé par les légistes pour 
ruiner sa liberté. Les Espagnols n'avaient pas le mot, mais ils 
avaient la chose, et ils y mettaient bieu moins de formes que les 
parlements de France. Les légistes d’Espagne disent que le roi a le 
pouvoir de repousser toute entreprise que l'Église ferait sur ses 
droits ou sur les droits de ses sujets, et qu’il tient ce pouvoir, non 
d’un privilège, mais de son autorité royale (2). Les légistes fran- 
çais disaient la même chose; mais les parlements se bornaient à 
annuler l'acte qui était entaché d'abus, tandis que les cours royales 
d’Espagne ordonnaient au juge ecclésiastique de revenir sur ce 
qu’il avait décidé et de remettre les choses en leur premier 
étal ; c'était lui faire avouer l’abus dont il s'était rendu cou- 
pable; on ne se contentait pas de réprimer l’Église, on l’humiliait. 

Le clergé d’Espagne était le plus riche de la chrétienté, et il 
ne se refusait aucune des jouissances que donne la richesse; il y 
avait telle abbaye qui ressemblait à un paradis terrestre, et faisait 
dire aux voyageurs que les heureux moines n’avaient plus beaucoup 
de chemin à faire pour arriver au paradis céleste. Les rois n’en- 
vièrent pas ses immenses possessions au clergé, parce qu’ils en 
tiraient profit ; ils préféraient même voir le sol dans les mains des 
clercs que dans celles des laïques, car ils imposaient les premiers 
à volonté. Au xvii' siècle, un tiers des revenus de l’Église passait 
dans le trésor du roi; on calculait qu’un prélat rapportait plus au 
fisc, que quatre cents nobles ou deux mille paysans (3). Que deve- 
nait l’immunité divine des clercs, en présence de ces contributions, 

(1) Fcvrct, de l'Abus, liv. IV, ch. V, n« 2. 

(2) a Jure proprio regali, adhærenli regio diademali, in signum supremx 
majestatis. » (Voyez les témoignages dans Févret, de l'Abus, liv. I, ch. 3, n° 7.) 

(3) /tante Fürsten und VOlker von Süd-Europa, l. I , p. 282-284. — Le car- 
dinal et Ossat dit : « tl n’y a pas de clergé en toute la chrétienté plus grevé ni 
plus malcontent de son prince que celui d'Espagne. » (Lettres, 1 . 1, p. 329.) 
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que l’on pourrait appeler des exactions, si l’on ne savait l'usage que 
le clergé faisait du patrimoine des pauvres? Pie V, le saint pape, 
voulut rétablir l’immunité des clercs ; il ordonna de publier dans 
toute la chrétienté la fameuse bulle in cœnd Domitii qui défendait 
d’exiger quelque impôt que ce fût du clergé. Philippe II, malgré son 
respect pour le Saint-Siège et pour les vertus du pape, défendit de 
publier la bulle dans ses États; il ne comprenait pas que les clercs 
étant sujets, et jouissant largement des bienfaits de la société, ne 
contribuassent pour rien aux charges publiques (1). Le débat entre le 
roi et le pape dura plusieurs mois; Philippe se fâcha, le pape finit 
par céder, comme il cédait toujours, dit un contemporain, quand on 
lui montrait les dents. 

D’après les canons de l’Église, le consentement du pape était 
une condition indispensable pour lever un subside sur le clergé. 
Les rois d’Espagne ne se refusaient pas à remplir cette formalité, 
par déférence pour le Saint-Siège; mais pour peu que le souverain 
pontife tardât d’envoyer son assentiment, ils s’en passaient. C’est ce 
qui arriva sous Philippe II; il y a plus, lorsqu’en 1590, le roi eut 
besoin d’argent pour faire la guerre aux huguenots, un conseil de 
théologiens décida qu'il pouvait imposer le clergé sans autre auto- 
rité que la sienne. Les légistes allèrent plus loin, ils posèrent comme 
maxime indubitable, que lorsque le roi ordonne quelque imposition 
générale sur ses sujets, les ecclésiastiques y sont compris, bien 
qu’ils n'y soient pas expressément désignés ; iis ajoutèrent que 
quand il y a guerre, le roi n’a pas besoin de bulles pour lever les 
sommes d’argent qu’il demande au clergé, pouvant faire telle impo- 
sition qu’il lui plaît, de son autorité (2). C’était détruire complète- 
ment l'idée de la liberté de l'Église. Les ultramontains disent que les 
clercs ne sont pas sujets des princes, qu’ils sont sujets du pape : 
dans cette doctrine il ne peut être question d’imposer le clergé, tout 
au plus le roi peut-il lui demander des subsides, et il faut l'autorité 
du pape, le vrai roi des clercs, pour les légitimer. La doctrine des 
légistes espagnols met les clercs sur la même ligne que les laïques ; 


(!) Cabrera, Vie de Philippe 11, t»v. XIII, ch. iî. — Let preuves îles liberte's de 
r Église gallicane, (. 1, p. 324, donnent un autre témoignage d’un historien con- 
temporain sur ce fait. 

(2) Févrel, Traité de l’Abus, lit . I, ch. 8, n“ 6. 
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les uns sont sujets comme les autres, les uns sont imposables 
comme les autres (I). C’est la théorie moderne de l’État. 


§ IV. — La république de Venise et Paul V. 


La politique des papes sur les rapports de l'Eglise et de l’État 
est en apparence un tissu de contradictions. Ils consacrent les plus 
outrecuidantes prétentions de l'ultramontanisme dans la bulle in 
ccenâ Drnini, et ils la publient chaque année d’une manière solen- 
nelle, comme pour signifier à la chrétienté qu’ils n’ont rien abdiqué 
de leur droit divin. Cependant, au concile de Trente, ils retirent 
eux-mêmes le décret sur la réformation des princes que les Pères 
eussent été heureux de voter; ils font plus, ils mettent l’Église à la 
merci des rois, en leur permettant de nommer aux dignités ecclé- 
siastiques. De fait, la liberté de l'Église, toute divine qu'on la dise, 
s’en va pièce par pièce, il n’en restera bientôt rien qu’un vain nom. 
Le mot du cardinal Morone au concile de Trente explique ces con- 
tradictions apparentes. La papauté ne cède jamais, elle ne transige 
jamais, mais elle plie sous la loi de la nécessité. Quand elle a affaire 
à des princes qui tiennent à leur autorité, elle souffre qu’ils dispo- 
sent de l’Église en maîtres; quand elle a affaire à des États faibles, 
elle reprend le langage hautain et arrogant des Innocent et des 
Grégoire. Philippe II fait de l’Église ce qu’il veut, cependant il est 
en présence des papes les plus illustres de la réaction catholique. 
Au xvii' siècle, la réaction catholique va faire place à l’indifférence 
qui gagne insensiblement toute la chrétienté; et c’est à ce moment 
qu’un pape veut imposer le prétendu droit divin à la république de 
Venise! Mais le temps est arrivé où même les faibles deviennent 
forts contre la papauté. Paul V cède devant le doge, ou plutôt devant 
un moine, mais ce moine s’appelle Fra Paolo Sarpi, et il est plus fort 
que le vicaire de Dieu, car il est l’organe du droit de l'humanité, 
et devant ce droit, vraiment divin, il n’y a pas d’usurpation qui 
tienne. Paul V fut nourri dès son enfance dans la doctrine qui donne 
au pape la monarchie spirituelle et temporelle du monde, et qui 


(I) Catlillo, Comroversiar., t. VI, c. 113, n“ 19; de Tertiis, c. IX, n° 32. 
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soustrait l'Église à la puissance des princes, pour l’élever au-dessus 
de la royauté. Esprit étroit, il prit au pied de la lettre ce que 
disaient les canonistes : que le pape avait, par droit divin, le pou- 
voir de commander aux princes, et que les princes lui devaient 
obéissance. L'étude des lois, qui fut sa première occupation, le con- 
firma dans son étroitesse ; comme tous les légistes de bas étage, il 
crut que les textes devaient dominer la vie réelle; or les textes ne 
manquaient pas au droit divin de l'Église (1). Élevé à la papauté, il 
s'imagina qu’il était appelé à rendre à l'Église les droits que lui 
reconnaissaient les décrétales ; il ne comprit pas que ses prédéces- 
seurs avaient subi la plus impérieuse des nécessités, celle des chan- 
gements qui s’opèrent dans les sentiments et daus les idées. Il n'y 
avait place dans son esprit que pour une idée, le droit divin , pour 
un sentiment, l'orgueil clérical (2). Il se mit immédiatement à 
l’œuvre, et chercha querelle à tous ses voisins; Naples, Gênes, 
Lucques crurent qu’il était prudent de laisser passer la bourrasque 
pontificale; elles ne firent aucune résistance. Cela enhardit le pape, 
il s'attaqua à Venise, mais ici sa mission divine se trouva en 
défaut. 

LesVénitiens avaient pour devise .SoyonsVénitiens d’abord, puis nous 
serons chrétiens (3). C’est dire qu'ils n’entendaient pas subordonner 
la république à l’Église, mais qu'ils voulaient au contraire soumettre 
l’Église à la république. 11 n’y avait pas de plus grand crime aux 
yeux des ultramontains; le cardinal Daronius n'hésite pas à flétrir 
comme hérétique la doctrine des partisans de la souveraineté civile. 
Aussi Venise avait-elle une mauvaise réputation à Rome; le car- 
dinal d'Osma disait que les Vénitiens se souciaient plus de quatre 
pouces de terre que de Dieu (4). Il est certain qu’ils veillaient avec 
un soin jaloux au maintien de leur indépendance à l’égard de 
l’Église; ils acceptaient le catholicisme avec toutes ses consé- 


(t) Fr a Paoto Sarpi, Storia parlicolaro del cose passale lra’1 sommo ponteüce 
Paolo V e la serenissima repubblica di Veneaia (Opéré, 1 . 1, p. 1-4). 

(2) khevenltiUer dit que Paul V ne songea, dès qu’il fut élu, qu’à son autorité, 
grandezza, et à la liberté de l’Église (Annales Ferdinandei, t. VI, p. 2993). Les 
ambassadeurs vénitiens .s'expriment dans le même sens ( liante , Furslen und Voi- 
lier von Süd-Europa, t. III, p. 321, note). 

(3) Siarno Fetieziani, pui Chrittiani. 

(4) Heine, Correspondent kaiser karl's, p. 323. 
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qneoces, même l'Inquisition, mais ils sauvegardèrent le droit de 
l'Étal en statuant que trois sénateurs siégeraient dans le saint 
oflice; si la décision du tribunal était une usurpation sur la 
puissance temporelle, ou s’il en pouvait résulter un danger pour 
la tranquillité publique, les juges laïques en empêchaient l'exécu- 
tion (1). Il y avait plus de liberté civile sous le gouvernement 
ombrageux de l’aristocratie vénitienne que partout ailleurs. Les 
plombs de Venise n'empêchaient pas qu’il régnât dans la république 
une tolérance et une liberté d’esprit inconnues sur le continent. Les 
livres qu’on n'osait publier partout ailleurs, trouvaient un éditeur 
à Venise. Ce mouvement intellectuel fit suspecter les Vénitiens de 
pencher vers la Réforme, il n’en était rien; ils sentaient parfaitement 
que leur position en Italie les obligeait à rester catholiques, mais 
ils n’étaient plus catholiques à la façon des ultramontains; ils cher- 
chaient comme les gallicans à concilier le catholicisme avec la liberté 
de la pensée et surtout avec l’indépendance et la souveraineté de leur 
république. 

Tel était l’état des esprits à Venise au commencement du xvtt' siè- 
cle : les sentiments qui y dominaient étaient en tout l’opposé des 
sentiments de Paul V. Une collision était inévitable. La querelle 
éclata sur l’immunité ecclésiastique. A Venise, comme partout, 
l’immunité avait produit l’impunité; les désordres et les crimes dé- 
bordaient parmi les oints du Seigneur. Nous lisons dans une pro- 
clamation adressée par la république à ses sujets : « Grand nombre 
d’ecclésiastiques et de religieux sont devenus si audacieux et débau- 
chés, qu'avec très-grand scandale ils troublent et tourmentent, 
non-seulement les citadins, mais les cités mêmes, ravissent les 
biens , l’honneur , la vie du prochain , et se licencient à cela 
pour assouvir leurs appétits insatiables, outre les litigieuses et cau- 
teleuses plaideries, leurs meurtres et leurs empoisonnements (2)...» 
La seigneurie de Venise respectait cependant l'immunité des clercs 
pour les délits ordiuaircs; mais quand ils compromettaient l’ordre 
public, elle croyait de son droit et de son devoir de punir les cou- 


(1) Per antiea ddiberazione , dit Fra Paolv, Discorso delta inquisition» 
(Opère, l. I, p. 531). 

(2) Pièces du mémorable procès entre le pape Paul V et les seigneurs de 
Venise, p. 10. 

L’ÊCLISË ET L’ÉTAT. 17 
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pables, « quoiqu’ils se nommassent religieux et ecclésiastiques, la 
justice étant permise par les lois divines et humaines (I). » Tel n’était 
pas l'avis du pape : un abbé et un chanoine ayant été poursuivis 
et emprisonnés par l'autorité séculière, Paul V prit parti pour les 
criminels. Pour apprécier la conduite du souverain pontife, il est 
bon de connaître les crimes que la notoriété publique imputait à 
ces spirituels : « L’abbé Brandolino Valdemarino était accusé d’avoir 
fait mourir par poison plusieurs personnes, entre autres son père, 
son frère, et un prêtre religieux, domestique de sa maison; d'avoir 
longtemps entretenu charnellement sa propre sœur, et d’avoir fait 
autres actes qui ne se peuvent particulariser sans horreur, comme 
il appert par déposition de plusieurs personnes notables. «Scipion 
Saracino, chanoine de Vicence, était accusé d’avoir rompu le sceau 
public apposé durant la vacance du siège aux portes de la chancel- 
lerie de l’évêché pour sûreté des titres et papiers concernant les 
droits de ce lieu. Davantage, on l’accusait d’avoir indignement traité 
« une demoiselle, veuve et de bonne maison, et qui même était sa 
parente, après avoir tenté tous les moyens de corrompre sa chas- 
teté, au grand scandale de tout le public, attendu même que jusque 
dans les églises, il continuait publiquement ses déshonnêtes pour- 
suites^). » Ces élus de Dieu furent emprisonnés en vertu des lois de 
Venise. Qui croirait aujourd’hui à la possibilité d'une réclamation 
de la part d’un pape , en présence de faits aussi honteux, aussi 
criminels ! Paul V intervint, et avec violence, d’après son habitude; 
il ne prenait aucun souci des lois de la république, du scandale, de 
l'ordre public; il ne voyait qu’une chose, la liberté de l’Église vio- 
lée. Les lois contraires à cette liberté étaient nulles, dit-il, et ceux qui 
les avaient portées, excommuniés de plein droit : les clercs n’étaient 
pas sujetsdes princes, ils ne pouvaient pas être punis par eux, quand 
même ils seraient rebelles. Ces énormités sont de droit divin ; or, 
devant le droit divin toute considération humaine doit se taire (3). 

Il y avait à Venise un moine, libre penseur, et comme tel, peu 
disposé à plier sous le joug de Rome. Fra Paolo Sarpi n’eut pas 


(1) Proclamation de la Sérénissime république (Piictt, p. 20). 

(2) Fra Paolo, Considerazioni (Opéré, 1 . 1, p. 183); Storia particolare (Op., 1. 1, 
p. 8 ). — Pièces du procès, (p. 96). 

(3) Fra Paolo, Storia particolare (Op., t. I, p. 8, 12, 16). 
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de peine à montrer, l’histoire à la main, que le prétendu droit divin 
de l'Église était une chimère: « Veut-on une preuve bien évidente, 
dit-il, que l’immunité des clercs n’est pas de droit divin? Nous avons 
les lois qui leur accordent l'exemption de la juridiction séculière 
à titre de privilège, lois portées successivement, et d'après les circon- 
stances, comme toutes les lois humaines. Hais ces exemptions ne sont 
que partielles, elles ne peuvent être totales; le clerc doit rester sujet 
de l’État, ou le prince cesse d’être prince. Il n’y a plus de souve- 
raineté, il n’y a plus de société possible, si dans un État il y a un 
corps nombreux et puissant qui reconnaît un autre souverain. » 
Sarpi répond ensuite à ceux qui disaient que le pape ne voulait pas 
l’impunité des clercs coupables, mais leur jugement par les tribu- 
naux de l’Église: « La justice ecclésiastique n'offre aucune garantie 
à la société; elle s’exerce, non au profit de l’État, mais au profit de 
l’Église. Les clercs coupables des plus grands forfaits ne sont pas 
punis de mort; on les enferme dans un couvent, d’où il leur est tou- 
jours facile de sortir : cette impunité excite au crime. L’Église 
n’agit jamais que dans son intérêt; c’est ainsi qu’elle considère la 
conspiration contre un évêque comme un crime infiniment plus 
grave que l’assassinat d’un laïque (1). » 

La république de Venise répondit au pape que les clercs étaient 
de droit divin assujettis à l’État; elle s’appuya sur l'Écriture Sainte, 
qui dit que toute âme est soumise aux princes. Deux cardinaux pri- 
rent en main la cause de l’Église, Bellarmin et Baronius; il n’y a pas 
eu d’hommes plus savants, plus dignes, revêtus de la pourpre; 
leur justification prouve mieux que tout ce que nous pourrions dire, 
combien l’idée de l'Église est incompatible avec l’idée de l'État : 
« Tous les laïques et les princes mêmes, dit le cardinal jésuite, sont 
de droit divin soumis aux ecclésiastiques, et par le même droit 
divin les ecclésiastiques ne sont point soumis aux princes séculiers. 
En effet, selon l’Écriture Sainte, les clercs sont pasteurs, et les laï- 
ques, quoique princes, sont brebis; les ecclésiastiques sont pères, 
et les séculiers sont enfants. Or, la brebis est sujette au pasteur, le 
pasteur n'est pas sujet à la brebis; le fils est sujet au père, le père 
n’est pas sujet au fils. «Qu’importe, après cela, que les lois de Ve- 


(t) Fra Paolo, Considerazioni sopra le censure (Op., I. I, p. 203 , 204, 208) ; 
Sioria parlicolare, ib., p. 0, 17, 18. 
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nise permettent d’emprisonner les clercs! Il est même inutile 
d’examiner si ces lois sont bonnes en elles-mêmes ; elles sont uulies 
de droit, dit le cardinal Baronius, par cela seul qu’elles statuent 
sur les personnes ecclésiastiques (1). 

Tel Tut le premier objet du débat entre Paul V et la république 
de Venise. Le pape, irrité de la résistance qu'il rencontra, se mit 
à rechercher tout ce qui dans les lois vénitiennes portait atteinte 
a la liberté ecclésiastique. Comme les Vénitiens avaient toujours 
sauvegardé leur indépendance, ils avaient par cela même violé le 
droit divin des clercs. Dès l’aunée 1555, une loi limita les posses- 
sions immobilières de l'Église ; elle fut généralisée en 1605, pour 
établir l’unité dans la législation. La loi avait été exécutée pendant 
des siècles (2) ; il y a plus, il existait des statuts analogues dans 
toute la chrétienté, parce qu’il y avait partout danger que le clergé 
ne s’emparât de tous les biens des laïques. Cela n'empêcha pas 
Paul V de prétendre que la loi vénitienne violait la liberté de 
l'Église tout ensemble et le droit des propriétaires : « Enlever aux 
citoyens la faculté de disposer de leurs biens en faveur du clergé, 
dit le pape, c’est une tyrannie insupportable (5). » La république 
se défendit de ce reproche dans une proclamation adressée à ses 
sujets : « La liberté des donateurs aboutissait à exploiter la sim- 
plesse (les personnes dévotes au profil de la finesse ecclésiastique ; ce 
que le pape appelait une tyrannie, tendait à prévenir que tous les 
biens immeubles ne passassent dans les mains des clercs pour n'en 
plus sorlir.au grand préjudice de l'État et des citoyens eux-mêmes, 
puisque ceux-ci restaient chargés de toutes les contributions publi- 
ques, tandis que les clercs jouissaient dans l'oisiveté de leurs im- 
menses possessions, sans contribuer en rien aux charges de 
l'État (4). » Il est bon de constater quel avait été le résultat des 
lois tyranniques qui régissaient Venise depuis le xiv" siècle : le 
clergé possédait plus du tiers du sol dans le Padouan, plus de la 
moitié dans le Bergamasque, et il n'y avait point de province en la 
république où il ne fût au moins propriétaire du quart des biens 


(1) Pièce s du protêt, p. 466, 2flt, 262. 

(2) t' ru Paolo, Uonsitlerazioni sopra le censure (Op., i. I, p. 183-185). 

(3) Fra Paolo, Sloria parlicolare (Op., 1. 1, p. 2). 

(4) Pièces du procès, p. 17-18. 
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immeubles. « Si on lui laisse la liberté illimitée d'acquérir, dit 
Fra Paolo, il n’y a pas de doute qu’il ne s’empare de tous les biens, 
et queles laïques seront réduits à la condition de serfs de l’Église. » 
Déjà les clercs avaient un revenu de onze millions de ducats ; qu’en 
faisaient-ils? C’était le patrimoine des pauvres, dit-on; mais les 
pauvres n’en profitaient guère, le plus grand nombre des clercs 
mêmes n’en jouissaient pas ; ces richesses fabuleuses étaient dis- 
sipées par un petit nombre de prélats (i). Que répond le cardinal 
Bellarmin à ces faits accablants? Sa réponse est délicieuse : « Il a 
fallu douze cents ans au clergé pour acquérir le quart du sol; il lui 
faudrait encore douze cents ans pour acquérir un autre quart; 
mais d'ici là le monde n’existera plus; car, comme le disent les 
apôtres, nous approchons de la consommation finale. Elle est donc 
bien vaine la crainte de ceux qui disent que les laïques seront dé- 
pouillés de tous leurs biens, si l'on ne met des bornes aux posses- 
sions de l’Église (2). » Le cardinal jésuite se moque-t-il de la fin du 
monde ou des Vénitiens? 

Le pape avait encore un autre grief contre Venise, mais tellement 
déraisonnable et si contraire à l’usage général de la chrétienté, qu’on 
a de la peine à comprendre tant d’aveuglement et tant d’outrecui- 
dance. Une loi de la république défendait de bâtir des églises et de 
construire de nouveaux monastères sans autorisation. Paul V crie à 
la violation de la liberté ecclésiastique. Écoulons la réponse calme 
des Vénitiens ; « Nous ne voulons pas empêcher de construire 
des églises; ce qui le prouve, c’est que le nombre en est plus grand 
dans notre État que dans nul autre de la chrétienté; mais il advient 
bien souvent que sous couleur de religion se glissent ès villes et 
places fortes des troupes de gens étrangers qui bâtissent maisons, 
chapelles, églises, en lieux préjudiciables à la sûreté desdites villes 
et forteresses; de plus l'introduction de coutumes différentes et con- 
traires au bien public peut produire de mauvais effets ; enfin les cou- 
vents se multipliant en trop grand nombre, les aumônes accoutu- 


(1) Fra Paolo , Consirterazioni sopra le censure (Op., I. I , p. 195). — Hankc, 
Fiirslen und Vôlker von Siid-Europa, t. lit, p. 320. 

(2) BcUarmini Responsio contra Panturn Servitam (Opéra, t. VII, p. 1139) : 
« Si vero mundus Um di'u duralurus non sil, nunc enim novistima hum est , 
inanis eorum melus est, qui fonnidant, ne omnibus bonis suis spolientur, nisi 
senatus suis legibus provideat. » 
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tnées ne suffisent plus à l’entretien des ordres établis de toute 
ancienneté sur le territoire de la république (1). » Fra Paolo ajouta 
que l’État avait grand intérêt à examiner les règles des ordres qui 
voulaient s’établirà Venise, pour voir si elles étaient compatibles avec 
ses lois. Le séDat, dit-il, ne permet pas à des laïques de se former 
en associations secrètes; à plus forte raison ne doit-on pas le per- 
mettre h des moines qui disposent de l’instrument dangereux de la 
confession (2). 

Il n’y avait rien à répondre à ces raisons, et de fait Bellarmin et 
Bamv'us, les champions du Saint-Siège, ne répondirent rien , sinon 
que l’État n’a pas le droit de porter des lois concernant l’Église, 
ces lois fussent-elles bonnes. 

Telles étaient les hautaines prétentions du pape et de ses défen- 
seurs, les cardinaux. Croirait-on que tout 6n soutenant que le prince 
n'a aucun droit sur les personnes et les biens des clercs , qu’il ne 
peut pas réprimer les crimes des élus de Dieu qui troublent l’ordre 
social et menacent l’existence même de la société , que l’État ne peut 
pas veiller à ce qu’un clergé qui possède le quart, le tiers ou la 
moitié du sol, n’accapare encore le reste, en laissant toutes les 
charges publiques aux laïques, que l’État ne peut défendre d’élever 
des églises ou des monastères sur son territoire, quand il serait 
évident que sa sûreté y est intéressée ; croirait-on qu’après avoir an- 
nulé ainsi l’État au profit de la liberté de l'Église, le pape ait osé dire 
qu’il ne voulait pas porter atteinte à la puissance séculière (3)? Est-ce 
une mauvaise plaisanterie? Non, la protestation est sérieuse, mais 
elle prouve quel prix il faut attacher aux protestations des catho- 
liques, quand ils jurent leurs grands dieux qu’ils entendent laisser 
à l’État tous ses droits. Le tout est de s’entendre et de savoir ce que 
parler veut dire. Paul V avait affaire à une race politique ; les Véni- 
tiens ne se contentèrent pas des belles paroles du pape, ils lui de- 
mandèrent ce que devenait leur souveraineté dans la théorie ponti- 
ficale: il en résultait qu’ils n’étaient plus maîtres chez eux, que le 
pape était souverain à Venise aussi bien que la république; or, dit le 


(1) Pièce s du procès, p. 19. 

(2) Fra Paolo, Considéra zioni sopra le censure (Op.,’l.I, p. 190). 

(1) Fra Paolo, Sloria parlicoiare (Op., 1. 1, p. 13) : « Non vuole intaccare l’au- 
torita secolare. » 
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seigneur Quirino, un royaume ne peut avoir deux chefs, c’est la 
doctrine des sages et avisés politiques des siècles passés, et il n’y en 
eut jamais d'autre (1). En conséquence, le doge, dans une lettre 
adressée au clergé vénitien, soutint que la république ne recon- 
naissait aucun supérieur dans les choses temporelles et qu’elle tenait 
de Dieu même le droit de veiller à sa conservation (2). Bellarmin 
répondit au nom du pape. L’illustre cardinal va nous dire qui est 
souverain, dans la doctrine catholique: 

« Le pape a le droit d’intervenir dans le gouvernement temporel, 
lorsque les princes en usent au préjudice de la religion ou de l'Église ; 
et c’est à lui à juger quand une loi est préjudiciable à la foi ou à la 
liberté ecclésiastique. Qui dit le contraire n’est plus catholique (3). 
En effet, Jésus-Christ n’a-t-il pas confié ses brebis aux successeurs de 
saint Pierre? et n est-ce pas au pasteur à veiller à ce que ses brebis 
ne mangent pas d’herbes empoisonnées, et ne boivent pas d'eaux 
pestilentielles? Le pape a donc, par droit divin, le pouvoir d'empê- 
cher les princes de porter des lois qui compromettent le salut des 
âmes ou l’intérêt de l'Église: sa décision en ces choses est souve- 
raine (4). » Voilà la doctrine catholique sur les rapports de l'État 
et de l’Église. Cette fois le cardinal jésuite ne biaise pas, son langage 
a au moins le mérite d’être clair et net. Fra Paolo Sarpi répondit au 
nom de la république de Venise, et sa réponse est péremptoire: 
« Si le pape peut intervenir quand il lui plaît dans les affaires tem- 
porelles, il n’y a plus d’autre souverain que le pape (5). En effet, il 
pourra casser toutes les lois, tous les actes des princes ; que dis-je? 
il pourra même rompre les contrats des particuliers, par le motif 
ou le prétexte qu'ils contiennent un péché. Que restera-t-il à l’Etat? 
pas même un atome d'autorité (6). » Les Vénitiens ne contestaient 
pas la puissance spirituelle au souverain pontife, mais ils préten- 


(1) Avis d'Antonio Quirino. seigneur vénitien (Pièces du procia, p. 63). 

( 2 ) Gieaeler, Kirchengescbichte, t. lit, p. 2, § 38, note 30. 

(3) « Qui vero id pro certo non babeat, catbolicæ est veritalis deserlor. » (Del 
larminua, fiesponsio ad Anonymi Epislolam. Op., t. VII, p. 1066.) 

(4) « J ii <1 ici u ni ulrum lex peccatum vet ecclesiæ præjudicium compleclatur, 
penes summum ponliQcem tupremum judicem esse. » 

(5) Fra Paolo, Apoiogia (t. I, p. 232) ; « Che non vi è principe alcuno, se non 
il papa. » 

(6) « E resterô saddisfatto quando mi sera mostrato un atorao di Oemocrito 
che loro resli. » Ib., p. 233. 
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riaient qu'il n’avait aucun pouvoir sur le temporel des princes, que 
la puissance temporelle appartenait à l’État. C'est ce que les ca- 
tholiques soutiennent aujourd’hui, en apparence du moins; mais il 
est impossible qu’ils soient de bonne foi, car dire que le pouvoir du 
pape est purement spirituel, est une hérésie. C’est Bellarmin qui 
l’affirme et qui le prouve: « N’est-ce pas la doctrine des Vaudois, 
de Marsile de Padoue, de J. Hus, qui tous disaient que l'Église n’a 
d’autre mission que d’enseigner la parole de Dieu et d’administrer 
les sacrements? Ainsi le vicaire de Dieu sera réduit au rôle d’un curé 
de village! C’est l’hérésie de toutes les sectes modernes, c’est l’hé- 
résie politique (1). » Qu’on le remarque bien, nous avons ici l’avis 
d’un homme qui a toujours été suspect aux yeux des ultramontains 
pour accorder trop peu à la papauté et trop aux princes. Le 
pouvoir indirect ne les satisfaisait pas, ils disaient que le pape a 
l’autorité suprême au ciel et sur la terre, temporelle et spirituelle, 
et qu’il peut corriger les princes comme ses sujets et ses vas- 
saux. Ils ne se contentaient pas même de faire du pape le mo- 
narque universel du monde, ils divinisaient leur idole : le pape 
est un Dieu sur la terre 'et il lui faut obéir comme à Dieu (2). 

Paul V voulut mettre cette belle théorie à exécution; il lança une 
bulle d’excommunication contre Venise, et soumit la république à 
l’interdit, si elle ne donnait pas satisfaction au Saint-Siège. Le pape 
n’avait aucun grief contre les Vénitiens, sauf les lois qui d’après lui 
violaient la liberté ecclésiastique; on lit dans la sentence d’excommu- 
nication: « Nous qui ne devons nullement endurer que la liberté et 
l’immunité de l’Église, l’autorité nôtre et du siège apostolique soit 
violée, adhérant aux décrets de plusieurs conciles généraux, et sui- 
vant les traces d’innocent III, de Grégoire IX, de Boniface VIII et 
d’antres prédécesseurs de vénérable mémoire, aucuns desquels ont 
autrefois révoqué, annulé semblables lois publiées contre la liberté 
ecclésiastique, et quelques autres ont passé jusques à publication 
d’excommunication contre les faiseurs de telles ordonnances, ayant 
mûrement délibéré de tout avec nos frères les cardinaux, de leur 


(1) Bellarmini Hesponsio ad libellum docloris lheologi :« Videlur renovare 
bæresim Waldensiuin, Marsilii de Padua et Joannis Hus, quam hac aetate umnes 
moderni hærelici amplectunlur. » 

(î) Fra Paolo Sarpi, Storia particolare (Op., 1. 1, p. 64, 65). 
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avis et consentement, quoique les décrets susmentionnnés soient 
nnls de droit, néanmoins nous déclarons encore qu’ils ont été et sont 
nuis, invalides, frustratoires, sans force ni autorité quelconque, et 
que nul n'est tenu de les observer (i). » 

On le voit, Paul V passe des paroles aux actes : un État souve- 
rain publie des lois, le pape les casse, et il a soin d’attester dans sa 
bulle d’excommunication qu’il exerce un pouvoir reconnu et pra- 
tiqué par tous ses prédécesseurs. La papauté se proclame donc sou- 
veraine, et, comme elle est infaillible, il ne reste plus aux vrais 
catholiques qu’à lui obéir. Mais Paul V, tout infaillible qu’il fût, se 
trompait de date; il se croyait au xn" siècle et il était au xvu». 
Jamais foudres pontificales ne rencontrèrent une résistance aussi 
unanime; le clergé donna l’exemple. Sept théologiens, et parmi eux 
le vicaire général de Venise (2), publièrent un traité sur t'interdit (3), 
où ils établissaient qu’il était nul, et que c'était un devoir pour les 
clercs comme pour les laïques de ne pas l’observer: « Le pouvoir 
du pape n’est pas illimité, il est réglé par la loi divine et restreint 
dans les bornes de l'utilité de l'Église; donc l’obéissance qui lui est 
due ne doit pas être aveugle. Si les décrets du souverain pontife sont 
contraires à la loi de Dieu, c’est un devoir de n’y pas obéir; l’obéis- 
sance passive, loin d’être une vertu, est un péché. Si le pape lance 
un interdit comme sanction de ses ordres injustes, il ne faut ni le 
recevoir ni l’observer, car un pareil interdit est un abus de pouvoir, 
une violence; chacun a le droit et le devoir d'y résister; celui qui 
prête la main à l’exécution commet un péché. L’État contre lequel 
l’interdit est lancé peut donc en prohiber l’observation, et ordonner 
que l’exercice du culte ne soit pas interrompu. » C’est ce que fit le 
doge de Venise, Léonardo Donalo; dans une lettre adressée au clergé 
vénitien, il dit qu’il tient la bulle pontificale pour nulle et de nulle 
valeur, parce qu’elle est attentatoire à la souveraineté de la républi- 
que: « Comme jusqu’à ce jour vous avez vaqué soigneusement à ce 
qui regarde le saint des âmes de nos sujets et au service divin, ainsi 


(1) Pièces du procès , p. 7. 

(2) Fret Paoln el Fulgenzio, de l'ordre des serviles, Antonio, vicaire général 
de Venise, Giordatto et Aynolu, de l'ordre des mineurs, Cappella el Camillo, de 
l'ordre des augustins. 

(3) Fra Paolo, Opéré, t. I, p. 143-168. 
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continuerez-vous à l’avenir en vos charges pastorales (1). » Le sénat 
défendit de recevoir les bulles du pape et de les afficher, il ordonna 
à ceux qui en auraient un exemplaire de le remettreaux magistrats.il 
trouva partout une prompte obéissance et un zèle admirable pour 
défendre la liberté et l’indépendance de la patrie (2). L’on s'était 
flatté à Rome que le clergé séculier et surtout les ordres religieux 
observeraient l’interdit, que la cessation du service divin soulèverait 
le peuple et forcerait le sénat à céder. Il n’en fut rien, le clergé et 
les fidèles obéirent à l'ordonnancedu doge. L'on remarqua que jamais 
il n'y avait eu autant d'affluence dans les églises; les moins zélés 
témoignaient du zèle par patriotisme. Les Vénitiens finirent par se 
moquer du pape et de ses foudres; ils prétendirent que jamais il n’y 
avait eu plus d'abondance de toutes sortes de biens que pendant 
l'année de l'interdit, et que la malédiction du souverain pontife était 
une vraie bénédiction (3). 

Cependant les provocations dévotes ne manquèrent pas ; les supé- 
rieurs des ordres religieux employèrent les menaces à l'égard des 
uns, ils firent des promesses d'honneurs et de grâces aux autres; 
mais toutes ces menées échouèrent (4). Il n'y eut que les capucins 
et les jésuites qui observèrent l’interdit. Les capucins avaient d’abord 
décidé qu’ils obéiraient au sénat, mais les jésuites les prirent par 
l'orgueil : < Le monde entier, disaient-ils, avait les yeux fixés sur les 
capucins, c’était à eux à donner l'exemple et à faire la loi. » Com- 
ment les pauvres frères auraient-ils résisté à la tentation de servir 
d’exemple à la chrétienté? Chose remarquable, les capucins de la 
Terre-Ferme restèrent fidèles à la république, ils bravèrent les ordres 
et les excommunications de leurs supérieurs; il n’y avait pas de 
jésuites pour les séduire, dit Fra Paolo. Quant aux révérends pères, 
ils essayèrent d'obéir au pape, tout en restant dans de bons termes 
avec les magistrats de Venise ; ils promirent de célébrer les offices 
divins, mais ils soutinrent que la messe n'était pas comprise dans les 
offices, et il se trouva que la société n’en célébrait pas d’autres. Le 


(1) Pièces du procès, p. 14, 13. 

(2) Fra Paolo , Storia particolare (Op., t. i, p. 24). 

(3) Ibid. (Opéré, lame I, page 31). — Du Plessis-Momay , Mémoires , Ionie X . 
page 145. 

(4) Fra Paolo, Storia particolare (Op., t. I, p. 32). 
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sénat déjoua ces indignes supercheries, en intimant à la Compagnie 
l’ordre de vider le territoire de la république ; les jésuites partirent 
en grande pompe, espérant émouvoir les âmes dévotes par leur mar- 
tyre, mais le peuple leur fit des adieux très-peu flatteurs, il leur 
cria de s’en aller au diable. Les jésuites se vengèrent en trai- 
tant la république de luthérienne et d’hérétique; ils ne recu- 
lèrent devant aucun moyen, pas même devant le faux, pour exci- 
ter les populations contre le gouvernement tyrannique du sénat. 
Ils imaginèrent d’abord un jubilé; les Vénitiens frappés d’interdit 
étant exclus des indulgences, on espérait que le peuple se soulève- 
rait, mais les Vénitiens préférèrent leur indépendance aux grâces 
spirituelles de Rome. Après cela, l'on trouva un placard affiché à 
Vicence qui provoquait la république à se séparer de l'Église ro- 
maine; le sénat répondit à celte ruse odieuse en portant un décret 
sévère contre l’auteur du faux; maison ne parvint pas à ledécouvrir(t). 

Te! fut l’effet des foudres pontificales et des intrigues dévotes sur 
le peuple vénitien. L’excommunication et l'interdit offraient encore 
un autre danger; les Vénitiens étaient exclus du commerce de la 
chrétienté; le pape et sa milice, les jésuites, mirent tout en œuvre 
pour que les États catholiques prissent parti contredes hommes qui, 
dans la doctrine de l’Église, étaient livrés au démon et pires que des 
infidèles. Ici encore les pieuses menées échouèrent. Avant de rompre 
définitivement avec la cour de Rome, le sénat s'était enquis de la 
législation des pays étrangers; il se trouva que le droit de Venise 
était le droit commun de la chrétienté. Ainsi la guerre du pape 
contre la république était une guerre contre toutes les puissances 
catholiques ; elles se gardèrent bien de soutenir le hautain pontife 
contre leur propre intérêt. En France, le nonce demanda que l’am- 
bassadeur vénitien fût exclu de l'église; mais commentHenri IV, qui 
avait eu tant à lutter contre les outrecuidantes prétentions de Rome, 
aurait-il respecté les censures pontificales? (I n'en tint aucun 
compte, fort de la doctrine gallicane qui ne reconnaissait pas au 
pape le pouvoir d'excommunier les princes. En Pologne, le roi. quoi- 
que dévoué à la cause du catholicisme, refusa de publier la bulle de 
Paul V. Le nonce intrigua si bien, que deux gentilshommes attachés 
à l'ambassade de Venise furent chassés de l’église des frères mineurs. 

(t) Fra Paolo, Sloria parlicolare (Op,,p. 28, 30, 42, 43). 
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Ce fut une triste victoire, car le maréchal de la cour et le cardinal de 
Cracovie forcèrent les franciscains h célébrer une messe solennelle, 
et à y inviter l’ambassadeur vénitien, en lui demandant pardon de 
l’insulte faite à ses gentilshommes ; la messe fut célébrée au milieu 
d’un grand concours de peuple. Le roi écrivit au pape pour se plain - 
dre des procédés du nonce; il lui fit sentir qu’il ne valait pas la 
peine de susciter tant de troubles pour si peu de chose. A Madrid 
même, l’on comprit que la cause de Venise était celle de tous les 
princes, et on loua la constance du sénat. Une congrégation de douze 
théologiens décida qu’il fallait admettre l'ambassadeur de la répu- 
blique à l'office divin (1). A la veille du traité qui mit fin au débat, 
l’ambassadeur alla à communion chez les dominicains, avec toutes 
les solennités d'usage; le nonce lui avait conseillé d’attendre quel- 
ques jours, pour ne pas braver le pape, mais l’ambassadeur passa 
outre : le tout se fit au vu et su et de l’aveu de la cour d’Espagne (2). 

Comment se termina ce débat mémorable qui tint pendant plu- 
sieurs années l’Europe en suspens? Les ultramontains prétendent 
que le pape sortit vainqueur de la lutte : il y eut, en effet, un sem - 
blant, non d’absolution, mais de satisfaction ; mais les faits attes- 
tent qu’en réalité la république maintint son droit. Venise était 
excommuniée, et c’est au pénitent à demander l’absolution : est-ce 
donc le sénat qui fit les premières démarches pour être réconcilié 
avec le Saint-Siège? Les Vénitiens ne firent pas un pas; ce fut le 
pape qui s’aperçut, mais un peu tard, que ses foudres étaient im- 
puissantes ; « Il vit, dit l'historien de la compagnie de Jésus, que les 
excommunications qui devraient servirait salut des âmes tournaient 
à leur perte, et que l’autorité du souverain pontife, qui devrait être 
un objet de vénération pour le ciel et pour la terre, était méprisée 
et foulée aux pieds (3). » Paul V, pour se tirer de la fausse position où 
son orgueil l’avait engagé, eut recours h la diplomatie. Ce fut lui qui 
prit l’initiative des négociations ; Venise, bien que sollicitée d’aller 
au-devant d'une réconciliation, refusa : ce n’était pas à la partie 


(1) Fra Paolo, Sloria particolare (Op., 1. 1, p. 14, 53, ss.). — Münch, Fra Paolo 
Sarpi, p. 68, 90-94. 

(3) Fra Paolo, Sloria particolare (Op., I. I, p. 139). 

(3) llistoria societatis Jcsu, t. V, pars II, p. 103, n" 1 17 : « Videbal inslilu las 
ad reinrdium censuras, in exilium verli, supremæ sedis venerandam cœio lerris- 
que potesuiein adduci sensim in conlemptum. 
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lésée, dit le sénat, à solliciter celui qui était l'auteur du mal. Le 
pape demanda le secours de l’Espagne; tyran orgueilleux à Venise, 
il se fil plat adulateur à Madrid; il appela le duc de Lerme, le tout- 
puissant ministre de Philippe 111, < l'appui et le soutien de la cour 
d’Espagne; c'est sur le duc que reposait la monarchie, il était 
l’unique espoir de l'Eglise (1). » Le duc de Lerme promit à Paul V de 
l'aider de toutes les forces de l'Espagne. Mais le pape craignait sou 
protecteur; en intervenant dans le déliât, l'Espagne n'avait pas 
pour but de sauvegarder la dignité et l’honneur du Saint-Siège, elle 
suivait sa vieille politique de domination, en exploitant les divisions 
de la malheureuse Italie pour étendre et consolider son influence. 
Chose remarquable, l’Espagne, tout en prenant parti pour Paul V, 
condamnait ses prétentions; l’ambassadeur de Philippe III à Venise 
déclara formellement qu'il ne demandait pas que les lois de Venise 
dépendissent de l'approbation du pape, qu'il avait au contraire 
ordre de soutenir l’indépendance de la république, puisque sa cause 
était celle de tous les princes, mais qu'il était facile de donner au 
souverain pontife une apparence de satisfaction qui au fond ne signi- 
fierait rien du tout (2). 

La France se chargea de la médiation. Paul V et Henri IV étaient 
l'un et l'autre hors de leur rôle naturel. Le pape se vit forcé de 
négocier pour obtenir une soumission apparente; le roi insista 
vivement pour que les Vénitiens lissent des concessions. Le vicaire 
de Dieu s’humilia jusqu'à meudier l'appui de la puissance tempo- 
relle, non pour réduire Venise, mais pour sauver les apparences, et 
Heuri IV se prêta à ce ministère. Les Vénitiens s'étaient montrés 
plus généreux et plus hardis lorsque Henri IV, quoique réconcilié 
avec l’Église par les évêques de France, était encore repoussé par 
la cour de Home; le sénat de Venise fut le premier à le recon- 
naître, en bravant les menaces du Saint-Siège. Henri IV n’aurait-il 
pas dû saisir à deux mains l’occasion d'humilier l’orgueil des suc- 
cesseurs de saint Pierre. Le beau rôle dans tout le cours de la né- 
gociation fut pour la république; le peu qu’il y eut de faiblesse 
retombe sur Henri IV, car ce fut lui qui l'exigea. 


(t) Fra Paolo, Storia pariicolare (Op., 1. 1, p. 41). 

(2) Ibid. (Op., t. I, p. 52) : « Qualche dimoitrazione apparente itosseipiiu tpi- 
rituule, ehe tu suttunza non volette dir mente, n 


Digitized by Google 



Î6» LA RÉPUBLIQUE DE VENISE ET PAUL V. 

L'ambassadeur de France à Venise commença par demander que 
la république TU une concession. Le sénat répondit qu’il fallait 
exiger des concessions de celui qui avait ouvert la querelle et injurié 
la république, que tout ce qu'il pouvait faire c'était d’autoriser la 
France à demander la révocation des censures, si le roi était sûr de 
l’obtenir. L’ambassadeur proposa ensuite au sénat de suspendre les 
lois dont le pape se plaignait, et de remettre au roi les deux clercs 
emprisonnés. Le sénat refusa : « Consentir à la suspension des 
lois, ce serait dire que l'on n'avait pas eu le droit de les faire, ce 
qui était une atteinte à la souveraineté de la république, car il ne 
s'agissait pas d’une ou de deux lois, mais du pouvoir de faire les 
lois; il n'y aurait plus de souveraineté, si, sous prétexte de la 
liberté de l'Église, le pape pouvait lancer ses censures contre les 
princes et les forcer à suspendre leurs ordonnances; le pape se 
réservant de définir la liberté de fÉglise, ce serait lui l’unique sou- 
verain. > Le sénat consentit toutefois à remettre les deux clercs au 
roi, mais en se réservant le droit de juger les ecclésiastiques quand 
son intérêt l’exigerait. L'ambassadeur insista pour la suspension des 
lois : « Ce serait une pure cérémonie, dit-il, qui se ferait par condes- 
cendance pour Henri IV, et dans le seul but de donner un prétexte 
au pape pour céder avec dignité. » Le sénat persista dans son refus. 
La querelle prenait une gravité européenne : l'Espagne continuait 
ses bons offices ; le duc de Toscane intervint dans l’intérêt de la paix 
de l'Italie ; enfin l'empereur d'Allemagne offrit sa médiation. 
Paul V, de guerre lasse, chargea l’ambassadeur de France de l’ac- 
commodement. Les propositions faites de concert avec les cardi- 
naux français, étaient assez dures; on demandait, entre autres 
conditions, que l’interdit fût observé pendant quatre ou six jours. 
Le sénat se résigna à faire quelques concessions, mais sur l’inter- 
dit il fut inébranlable; il déclara qu'il ne l’observerait pas même 
pendant une heure, car ce serait en reconnaître la validité, ce que 
la république ne pouvait faire sans se condamner elle-même. Paul V 
exigeait encore que le séoat s'engageât â ne pas exécuter les lois 
qui étaient, d'après lui, contraires à la liberté de l’Église : le sénat 
répondit que jamais il ne les suspendrait ni les changerait. Le pape 
voulait aussi que la république envoyât un ambassadeur à Home pour 
solliciter le retrait des censures. Le sénat s’y refusa, car ce seraitavouer 
que les censures étaient justes et que la république était coupable. 
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Le sénat résistant aux sollicitations d’Henri IV, le pape engagea 
l’Espagne à interposer ses bons offices. Le duc de Lermc envoya son 
neveu comme ambassadeur extraordinaire à Venise : il proposa éga- 
lement une suspension temporaire des lois, ne fût-ce que pendant 
deux mois, avec la déclaration qu’elle était faite pour faciliter les 
négociations et par condescendance pour les négociateurs. Le sénat 
fut inébranlable; une suspension, même d’un jour, serait un aveu 
que le pape avait le droit de censurer la république, et serait par 
suite un attentat à sa souveraineté. Paul V ne cédant pas et Venise 
ne voulant pas céder, l’on crut que le débat allait se décider par les 
armes. L’Espagne augmentait ses corps d’armée à Milan, au grand 
déplaisir des princes italiens; la république demanda l'appui de la 
France et de l’Angleterre. Ce fut dans ces circonstances critiques 
que Henri IV, d’accord avec le souverain pontife, chargea le cardi- 
nal de Joyeuse d’arranger le différend. L’ambassade seule d’un 
prince de l'Église était une humiliation pour la papauté. Venise 
était toujours sous le coup de l’interdit; cependant les Vénitiens 
s’obstinant à ne faire aucun acte de pénitence, pas même un sem- 
blant de concession, un cardinal va en ambassade solennelle com- 
muniquer avec les excommuniés, que dis-je? les solliciter! et tout 
cela au vu et su du vicaire de Dieu! Paul V, dit-on, trouva la chose 
étrange; elle était plus qu'étrange, elle était inouïe. 

Le cardinal de Joyeuse insista sur la nécessité de faire une con- 
cession au pape quant aux lois, afin de donner au Saint-Père une 
raison apparente de lever les censures. L’ambassadeur demanda, il 
imposa presque celte concession au nom d’Henri IV : * II ne s’agis- 
sait pas de raisonner dans cette négociation, mais uniquement de 
fournir un prétexte à Paul V pour revenir sur ce qui était fait; 
c’était déjà beaucoup d’amener le pape à se contenter de cette fausse 
monnaie, Us concessions ne devant être qu’une pure cérémonie (1). » 
Le sénat refusa de nouveau de suspendre les lois, de quelque ma- 
nière que ce fût. Il y avait une autre difficulté, presque aussi grande 
que celle des lois, l’expulsion des jésuites. Paul V sentait que son 
honneur exigeait que les jésuites fussent rappelés (2); il disait et 


(1) « Contentar il papa con questa falsa raoneu, doveudo servir questa parola 
per sola ceremonia. >> 

(2) Hittoria locietatia Jean, l. V, pars II, p. t03, il" H8 : « Quo enini animo 
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répétait que leur cause était la sienne et qu'il ne les abandonnerait 
qu’avec la vie; il leur promit de ne pas Taire de traité sans les y 
comprendre. Les jésuites lirent tout pour obtenir leur rappel; ils 
disaient, et non sans raison, que ce serait une bonté pour la papauté 
de consentir à la punition de ceux qui seuls avaient soutenu son 
droit, qui seuls avaient obéi à ses censures, que leur exclusion 
serait en quelque sorte une censure infligée au souverain pontife. 
L'ambassadeur de France prit chaudement le parti des jésuites; il 
dit qu'il était moralement impossible que Paul V consentit à l'exclu- 
sion d’un ordre qui avait été expulsé pour lui avoir obéi (1). Le 
cardinal de Joyeuse fil encore un dernier effort en faveur des révérends 
pères ; à la veille de l'accord, il dit que Paul V tenait à leur réta- 
blissement plus qu’à un royaume. Le sénat fut inébranlable; l'im- 
possible devint possible, les jésuites ue furent pas compris dans le 
traité. 

Venise ne fit qu’une seule concession, non au pape, mais aux 
exigences de la France : elle consentit à remettre l’abbé et le cha- 
noine dont l’emprisonnement avait commencé la querelle, entre les 
mains du cardinal de Joyeuse. La remise se lit par le secrétaire du 
sénat, avec la déclaration expresse que c'était en l'honneur du roi 
très-chrétien, et sans préjudice du droit de la république de juger 
les clercs; l'ambassadeur répondit que c'était ainsi qu'il l'entendait. 
La réserve du droit de la république n’était pas une de ces vaines 
formules que l'on insère dans les traités pour donner une satisfac- 
tion apparente à l’orgueil de ceux qui succombent; l'année même 
où le traité fut signé, des clercs réguliers et séculiers furent empri- 
sonnés, jugés, condamnés, exilés, avec une grande publicité; on 
imprima même les jugements, pour apprendre à la postérité que la 
république n’avait rien abdiqué de sa souveraineté. 11 en fut de 
même des autres lois que le pape avait déclarées nulles; toutes 
furent observées et exécutées à la lettre, comme s’il n'y avait jamais 
eu de censures apostoliques (2). 

futuros in posterum auctoritalis pontilicia* defensores, cum animadverierent , 
non solum nullam suorum rerura baberi raüonem, veruin eliam exilio tuo pacern 
et concordiain redirai? » 

(t) a Cbe il papa con sua ripulazione non polrebbe acconsentire che questi , 
uscili per ubbidienza sua, restassero esclusi. » 

(3) a Tulle le lep^i controverse souu puntualinenle esepuite e osservale. » 
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Restait l’absolution à donner aux Vénitiens excommuniés. C’est 
quand elle daigne absoudre des pénitents que la papauté triomphe; 
il y a dans sa clémence plus d’orgueil encore que dans ses censures, 
car elle n’accorde le pardon qu'à ceux qui s’humilient devant sa 
prétendue autorité divine. Mais comment absoudre les Vénitiens? ils 
ne s’humiliaient pas, ils ne donnaient aucun signe de pénitence; 
les seules concessions qu’ils faisaient étaient arrachées par les 
exigences d’Henri IV, et s’adressaient au roi très-chrétien et non 
au pape. Grand fut l'embarras de la cour de Rome, si formaliste, 
quand il s'agit de rédiger le bref d’absolution : le moyen d’absoudre 
des pécheurs impénitents? On se résigna à ne pas faire de bref on 
se contenta de donner au cardinal de Joyeuse une instruction 
signée du pape. L’embarras fut plus grand encore quand il s’agit de 
procéder à l’absolution. Le sénat refusa obstinément de se prêter à 
un semblant d’absolution, à une cérémonie dérisoire imaginée par 
l’ambassadeur d’Henri IV : t C’était aux vaincus, disaient les Véni- 
tiens, à se laisser mener en triomphe, et non à ceux qui avaient 
défendu par des moyens légitimes l’autorité qu’ils tenaient de Dieu ; 
n’ayant pas péché, ils n’avaient pas besoin d’être absous. » Les 
Français répandirent le bruit que le cardinal avait fait au sein du 
sénat le signe de la croix dans sa manche, en guise d’absolution, 
ce qui amusa beaucoup les Vénitiens, qui se trouvaient absous sans 
le savoir et sans le vouloir. Le sénat ne voulut pas même envoyer 
un ambassadeur extraordinaire au roi de France pour le remercier 
de sa médiation, de crainte que la cour de Rome ne s’en prévalût 
pour dire que les Vénitiens témoignaient par là qu’ils se croyaient 
sauvés d’un grand péril. Par la même raison, il n’y eut aucune 
réjouissance pour célébrer la rentrée des Vénitiens dans le sein de 
l’Église, pas même une sonnerie de cloches à Saint-Marc (1). 

Voilà un triomphe qui ressemble singulièrement à une défaite. 
Comment concilier cet échec avec l’autorité du vicaire infaillible de 
Dieu? Les ultramontains se sont tirés de plus d’un mauvais pas en 
fabriquant de faux actes ; ils eurent recours au même moyen pour 
célébrer le triomphe de Paul V. Ils mirent en circulation un bref 
dans lequel le pape accorde l’absolution, et un acte qui constate que 


(t) Nous avons suivi, pour le récit des négociations, l'histoire de Fret Paolo, 
témoin oculaire (Storia particolare, Op., 1 . 1, Bï-154). 
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la république l’a acceptée. Fra Paolo, initié à tous les secrets du 
sénat, se chargea de flétrir cette honteuse pratique de faussaire; il 
le fit avec la haute modération qui caractérise son génie : « Quant 
au bref que Paul V doit avoir remis au cardinal Joyeuse, il ne veut 
rien aflirmer et rien nier, mais peu importe que ce bref existe ou 
non ; ce qui est certain, c’est qu’il n’a pas été communiqué au sénat. 
Il ne suffit pas que le pape fasse un acte secret, pour que la répu- 
blique soit censée consentir h ce qui est dit dans un écrit qu’elle 
ignore. Quant à l'acte qui déclare que la république a demandé et 
reçu l'absolution, il est évidemment fabriqué. Le sénat aurait dû 
donner mandat au collège de demander et de recevoir l’absolution ; 
or, aucun ordre pareil n’existe. Il aurait dû y avoir un procès-ver- 
bal de l’absolution, et il n’y en a pas. Il y a plus, le doge écrivit une 
lettre aux prélats, et il n’y est pas dit un mot d'absolution; le doge 
s’exprime au contraire dans des termes qui excluent toute idée 
pareille. « Avec la grâce de Dieu, dit-il, l’on a trouvé un moyen de 
» convaincre Sa Sainteté le pape de la pureté de nos intentions et de 
> la sincérité de nos actions (l).»Ces paroles impliquent à l’évidence 
que la république ne se reconnaissait aucun tort, et que, par suite, 
elle n'avait besoin d'aucune absolution pontificale. 

Les historiens sont partagés sur l’appréciation du débat entre 
Paul V et la république de Venise. Dam dit que la victoire du sé- 
nat fut complète, et qu’elle fit cesser pour toutes les nations catho- 
liques la crainte et le danger des interdits. Tel n’est pas l'avis de 
lianke: il trouve que la victoire des Vénitiens ne fut pas entière; 
en remettant les clercs coupables au cardinal de Joyeuse, ils savaient 
très-bien que l’ambassadeur les livrerait immédiatement à la cour 
de Borne, ils abdiquaient un droit inaliénable de leur souveraineté 
en consentant à laisser juger par une justice étrangère des hommes 
qui avaient violé leurs lois. Nous avons déjà dit que cette concession 
était un acte de faiblesse, mais ce n’est pas à Venise qu'il faut l’im- 
puter, c’est à Henri IV. Le roi de France força la main au sénat, 
non pas qu’il eût le moindre souci de l’honneur du Saint-Siège, mais 
if craignait qu’en poussant la résistance jusqu’au bout, l’Espagne 
n’excitât le pape à faire la guerre, ce qui aurait pu entraîner une 

(t) Fra Paolo Sarpi, Informwüone particolare detl' aeeommodamento (Op., 
1. 1, 13S-UI). 
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conflagration générale de l’Europe, et Henri IV n’était pas prêt. Si 
l’on veut appeler victoire une concession arrachée aux Vénitiens par 
des considérations exclusivement politiques, c'est en tout cas une 
triste victoire : on doit plutôt l'appeler une honteuse défaite. Ce 
n’est pas comme puissance politique que Paul V avait excommunié 
Venise, c’est comme vicaire de Dien; il aurait donc dû exiger une 
satisfaction religieuse. Or, les rois mêmes qui prirent parti pour le 
pape, ne voulaient pas que Venise cédât à des prétentions qui détrui- 
raient la souveraineté et l’indépendance de tous les États ; l’Espagne 
et la France ne demandèrent jamais au sénat qu’uneconcession appa- 
rente pour sauver l’honneur du Saint-Père. Mais l’honneur véritable 
se contente-t-il d'une satisfaction apparente, ou une satisfaction appa- 
rente n’est-elle pas plutôt une injure et un déshonneur pour celui qui 
s’en contente ÎTelle fut la positibn de Paul V. Le pape annule les lois 
de Venise, comme contraires à la liberté ecclésiastique, et ces lois 
subsistent; la république refuse même de les suspendre, ne fût-ce que 
pendantun jour. Le pape prononce contre Venise la plus terrible des 
censures, T'interdit, et personne n’y obéit, pas même les ordres reli- 
gieux. Les jésuites seuls l’observent, et pour avoir obéi ils sont 
expulsés, au grand déshonneur du pape (1). Les Vénitiens excom- 
muniés refusent de faire le moindre acte de pénitence, la moindre 
soumission directe au souverain pontife; cependant Paul V lève ses 
censures, et il absout ceux qui ne veulent pas de son absolution. 
Quelle chute! Dira-t-on que Paul V a plié sous la nécessité, sous la 
force? Mais il n’a pas même osé recourir aux armes, malgré l'appui 
de l'Espagne. D’ailleurs, le vicaire de Dieu ne s’était-il pas vanté 
qu’il avait des légions d’anges à son service (2)? A son exemple, 
les cardinaux, ses défenseurs, avaient lancé contre Venise les me- 
naces les plus terribles fout ensemble et les plus ridicules. Le car- 
dinal Baronius dit que les Vénitiens, en s’élevant contré le pape, 
s’élevaient contre Dieu : * Ils ont rompu la robe de Jésus-Christ 
par autant de déchirures qu’ils ont désobéi de fois au pape; or, 
comme la chute de tous ceux qui font la guerre à Dieu est inévi- 


(1) a Qui voudra désormais se fier 1 ta parole du pape? » dit Khevenhiller , 
Annales Perdinandei, t. VI, 3179. 

(2) « Ed avrebbe le legioni d’angeli in favore. s ( Fra Paolo, Storia particolare, 
Op., t, I, p, 9). 
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table, ainsi leur ruine est certaine (1). » Les exemples de la ven- 
geance céleste ne manquent jamais aux champions de l'Église : 
veut-on savoir quelle fut la cause de l’invasion d’Attila en Italie et 
de la prise de Rome par Genséric ? c’est une loi de Valentinien qui 
abolit la juridiction du clergé. « Prenez garde, s’écrie l’illustre car- 
dinal, que vous, qui êtes nés des cendres d’Aquilée, détruite par 
Attila, vous ne retourniez en cendres par même occasion. » Pour 
le coup le sublime se confond avec le ridicule! Le cardinal Bellar- 
min n’était pas moins prodigue de menaces diviues (-2); on dirait 
que ces messieurs siégeaient dans les conseils de Dieu. Que de 
fois les menaces de ces prétendus conseillers se sont-elles trou- 
vées vaines ! ce qui ne les empêchera pas de répéter avec Paul V, 
aussi souvent que l’occasion se présentera, que leur cause est celle 
de Dieu, et que les portes de l’enfer ne prévaudront pas contre 
eux (3). 

Cependant les portes de l’enfer prévalurent contre Paul V. Com- 
ment la république de Venise qui était déjà en pleine décadence, 
osa-t-elle lutter contre le chef de la chrétienté et braver des fou- 
dres qui avaient terrassé de puissants empereurs? Nous avons dit 
que Paul V s’était trompé de date; l’esprit du temps fut pour beau- 
coup dans la victoire des Vénitiens, mais le génie d'un homme y fut 
pour plus encore : cet homme est le moine Fra Paolo Sarpi. Lu 
papauté n’a pas eu d’ennemi plus acharné, ni plus redoutable : la 
haine de la puissance pontificale a été la seule passion de sa vie, 
consacrée tout entière à l’étude et à la science. Les ultramontains, 
jugeant les autres d’après eux-mêmes, n’ont pas manqué d’imputer 
aux motifs les plus vils la rude guerre que le moine fit au pape : 
on lui avait refusé un évéché, de là sa colère! L’illustre historien du 
concile de Trente a pris soin lui-même de nous faire connaître ses 
sentiments; ce sont ceux des légistes, des hommes politiques. Moine, 
il osa approuver la pgix de religion d’Augsbourg:* Chaque État, dit-il. 


(1) Baronius. Remontrance à la seigneurie de Venise (Pièces du Procès, 
p. 248, 288, 307). 

(2) Bellarminus , Responsio ad Anonymi Epislolam (Op., I. Vit, p. 1083). 
Après avoir rapporté des exemples de la prétendue vengeance divine contre des 
rois qui avaient osé désobéir au pape, le cardinal ajoute : « Idem est Deus hoc 
tempore, qui tune erat, eîdein, quâ tune, præditus omnipolentiâ. s 

(3) Fra Paolo, Storia particolare, Op., 1. 1, p. 13. 
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est sonverain, et tient sa souveraineté de Dieu ; c’est un droit et un 
devoir pour les princes de gouverner leurs royaumes d’après les 
exigences de l’intérêt général, et non d'après les commandements 
de l’Église ; ils doivent plutôt se défier des prêtres, qui n'agissent 
jamais qu’en vue de leur ambition. Qu’ils ne s’inquiètent pas de ce 
que l’on pense à Rome, Dieu ne les a pas établis rois pour être les 
instruments de la cour pontificale ; chacun est maître chez soi, il 
n’appartient pas plus à Rome de gouverner la France ou l'Alle- 
magne, qu'il n’appartient aux Allemands ou aux Français de domi- 
ner à Rome(l). » Fra Paolofut l’àme de la résistance que Paul V 
rencontra à Venise; il parvint à animer le peuple de son patrio- 
tisme, et le peuple lui voua une admiration qui allait jusqu’au culte. 
A sa mort, les Vénitiens s’arrachèrent des lambeaux de ses habits, 
comme si c’étaient des reliques; il fallut, dit un historien catho- 
lique, que le pape intervînt pour empêcher Venise d’adorer comme 
un saint un moine excommunié (2). Mais s’il jouit de la vénération 
du peuple, il fut poursuivi jusqu'à sa dernière heure par la haine 
des ultramontains : il manqua à plusieurs reprises d’être victime 
d'assassins, soldés par ses ennemis; la première fois qu’il sentit le 
stylet des brigands, il s'écria ; t Je reconnais là le style de la cour 
de Rome! » Ses assassins prétendirent avoir agi par inspiration 
divine, et le pape se contenta de réprouver leur zèle indiscret. Dans 
une autre tentative d'assassinat, un secrétaire du pape se trouva im- 
pliqué. Le sénat fut obligé de séquestrer le grand homme, pour le 
mettre à l’abri du fer des brigands romains (3). 

Nous n’entendons pas imputer ces crimes au pape, bien que le 
fanatisme et l’ambition déçue les aient inspirés. La responsabilité 
de Paul V dans son long débat avec Venise est assez lourde, sans 
que l’on ail besoin de charger sa mémoire d’un assassinat. II a tou- 
jours prétendu qu’il agissait dans l’intérêt des âmes, et pour la 
cause de Dieu. Admettons qu’il fût sincère, on ne peut l’excuser 
qu'aux dépens de la doctrine au nom de laquelle il agit. Cette doc- 
trine fait plus qu’engendrer une ambition démesurée, elle fait plus 
qu'annuler la souveraineté et l’indépendance de l’État, elle détruit 


(1) Sarpi, Istoria de) concilia Tridentino, lih. I, c. 46. 

(2) KhevenhiUcr, Annales Kerdinandei, t. X, p. 339. 

(3) Münch, Fra Paolo Sarpi, p. 187-214. 
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la moralité, en la viciant dans son principe. Le nonce du pape à 
Venise dit en plein sénat que les œuvres de piété et de charité 
n’étaient absolument rien, si l’on ne favorisait la liberté de l'Église; 
que la perfection chrétienne ne consistait pas dans les aumônes et 
autres bonnes œuvres, mais dans l’exaltation du pouvoir spiri- 
tuel (1). Quel renversement de toute idée morale ! La liberté de 
l’Eglise, c’est l’immunité des clercs qui les excite au crime en les 
mettant à l’abri de toute peine : favoriser l’immunité, c’est donc 
nourrir les crimes. Et voilà le comble de la perfection chrétienne! 
La liberté de l'Eglise, c’est la faculté pour le clergé de s’approprier 
tous les biens par tous les moyens licites ou illicites, pour se livrer 
ensuite à une vie molle et oisive, lorsqu’elle n’est pas criminelle; 
favoriser cette licence, c’est le comble de la perfection chrétienne! 
Inspirer aux hommes de pareils sentiments, pervertir leur conscience, 
cela s'appelle travailler à leur salut ! Pour apprécier la moralité du 
débat entre Paul V et la république de Venise, il est bon de se 
rappeler que ces énormités datent du xvu" siècle, d'une époque de 
réaction catholique, et que des hommes comme Barotiiut et Bellar- 
min prirent parti pour les prétentions pontificales et firent de la 
cause de l’ambition romaine la cause de Dieu. Que ceux qui ont des 
yeux, voient; que ceux dont la raison n’est pas entièrement aveuglée, 
comprennentl La religion catholique, telle que les ultramontains 
l’entendent, c'est la domination de Kome; la moralité catholique, 
c’est encore la domination de l’Église; le salut des âmes, c’est tou- 
jours la domination du clergé. 


(I) Fra Vaolo , Storia particolare (0|>., t. t, p. 2) : « Non si vergogne di dire 
al prencipe nel collegio, che le lemosine e le allre opéré di piela, la frequenta- 
zione di sacramenli e ogn' altra huona e chrisliana operazione, senza favorire la 
liberia ecclesiaslica , ad nikilum valent ultra... che nel!' eletnosine e deroiione 
non consiste la perfezione cbrisliana, essendo il cimenlo di qttella l’cssalUzione 
délia giuridizione ecclesiaslica. » 
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§ V. — La France. 

L'ambition de l’Église est immortelle; il faut lutter contre ses 
envahissements aussi longtemps qu’elle existera; elle ne peut pas 
abdiquer ses prétentions, car ce serait se suicider. Mais les nations 
abdiqueraient aussi, si elles acceptaient le prétendu pouvoir spi- 
rituel de l’Église avec toutes les conséquences qui en dérivent. 
La lutte est donc fatale. Depuis le xvi* siècle jusqu'à la révolution 
française, les nations se contentent de repousser la domination de 
l'Église en tant qu’elle empiète sur leur souveraineté, et partout la 
victoire se prononce pour le vrai souverain ; mais elles continuent à 
révérer l’Église , comme organe du pouvoir spirituel , et maintien- 
nent ainsi , sans s’en douter, le principe du mal. Voilà pourquoi la 
lutte s’est renouvelée de nos jours, avec UDe vivacité que l’on a de la 
peine à comprendre, quand on ignore la valeur des idées. Ce sont 
les idées qui gouvernent le monde ; aussi longtemps que l'Église 
pourra s’appuyer sur son prétendu pouvoir spirituel, elle voudra 
dominer les peuples; la lutte n’aura de fin que lorsque les nations 
auront revendiqué la souveraineté dans toute sa plénitude. Mais, à 
chaque âge sa mission. La domination séculaire de l’Église ne pou- 
vait pas tomber d'un coup. Accomplissons notre tâche aussi vail- 
lamment que le xvi' siècle a fait la sienne, et le combat sera bientôt 
terminé. 

Nous avons déjà dit que les papes prêtèrent la main aux rois 
pour asservir l’Église. Cela s’explique. La papauté est un pouvoir 
égoïste, comme tout pouvoir personnel ; or, l’intérêt, quoi qu’on en 
dise, aveugle bien plus souvent qu’il n’éclaire, parce qu’il ne voit 
que le présent et les avantages immédiats; l’avenir lui échappe. 
Ce fut pour un intérêt personnel que Léon X vendit à François 1 er le 
liberté de l’Église gallicane. Le concordat de 1516 donne au roi de 
France le droit de nommer aux évêchés et aux abbayes ; les évêques 
prêtent serment au roi de lui être, tant qu’ils vivront, fidèles sujets 
et serviteurs, et de procurer son service et le bien de l’État de tout 
leur pouvoir (1). On sait que le concordat éprouva une vive opposi- 

(t) Fleury, Institution au droit ecclésiastique, t. I, p. 125-127. 
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tion au sein de l’Uoiversité et du Parlement; mais la volonté royale 
l’emporta. Les légistes se réconcilièrent bien vite avec un traité qui 
augmentait le pouvoir de la royauté, et ils trouvèrent d’excellentes 
raisons pour justifier le droit du roi de nommer aux bénéfices. Pour 
eux, le pape était un prince étranger, partant ennemi ; or, comment 
souffrir qu’un prince étranger nomme les évêques, les chefs de l'Église 
nationale, qui, par la nature de leurs fonctions, exercent une si grande 
autorité sur les peuples (i)?Les légistes allèrent bientôt plus loin : 
le droit de nomination concédé par le pape ne les satisfaisait pas; 
c’était un privilège qui semblait mettre le roi dans la dépendance 
de la papauté. Les légistes soutinrent hardiment « que les rois de 
France avaient toujours disposé, directement ou indirectement, des 
prélalures de leur royaume : ce n’a point été un privilège, c'était le 
droit commun de la France; il est de l’essence même de la couronne, 
quoi qu’en aient pu dire des canonistes ignorants. » Ce ne furent 
pas seulement les légistes, ennemis nés de l’Église, qui cherchèrent 
à élever à ses dépens le pouvoir royal, les clercs eux-mêmes finirent 
par être de leur avis; on lit dans les Mémoires du Clergé « que le 
pouvoir du roi de nommer aux évêchés de ses Etats n’a pas com- 
mencé par le concordat, mais que cette forme de gouvernement a été 
introduite en France presque aussitôt que la monarchie, que ce droit 
appartient au roi en qualité de souverain. » Le concordat n'a donc 
fait que reconnaître un droit qui lui préexistait, et que le roi con- 
tinuerait à exercer, lors même que le concordat serait aboli, car il 
est de l’essence de la royauté (2). 

La doctrine des légistes était en opposition avec le droit et avec 
l’histoire, mais elle marque bien quels furent, à partir du xvi* siècle, 
les rapports entre l’Église et l'État. Les ambassadeurs vénitiens ont 
fait la remarque que le roi exerçait un empire absolu sur l’Église, par 
suite du droit qu’il avait de nommer qui il voulait aux plus riches 
béoéücesjles clercs et tous ceux qui aspiraient aux dignités ecclésias- 
tiques devenaient par là les très-humbles serviteurs des princes (3). 

(1) Dupuyt, Commentaire sur les libertés de l'Église gallicane, p. 204. 

(2) Durand de Maillant, les Libertés de l'Église gallicane, t. Il, p. 545, 580- 
562. 

(5) Marina Ciuttiniano, dans Albcri, Relazioni , t. I, p. 154 : « Quesla deno- 
minazione gli dà una grandissima servitù et obedienza de prelali et laici, per 
desiderio che loro banno de beneBzii, e per il modo cbe tiene il re nei com- 
perirgli. » 
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Cette dépendance du clergé était incompatible avec les droits que 
l'Église avait réclamés pendant le moyen âge au nom de sa liberté; 
elle n’était plus libre, elle était assujettie ; elle ne pouvait donc avoir 
d’autresdroitstemporelsqueceuxqueles rois voulaient bien lui donner; 
mais ces droits tenant à la souveraineté, les rois étaient peu disposés 
à se dépouiller au profit d’un corps puissant qui avait toujours été 
un rival. La nation, dans les rares moments où elle était appelée à 
faire connaître ses vœux, prit parti pour la royauté et protesta avec 
une vivacité extrême contre tout pouvoir de l’Église; elle se prévalut 
contre le clergé de sa mission spirituelle pour lui enlever son action 
sur le temporel. Écoutons les plaintes que les états généraux, assem- 
blés h Saint-Germain en 1561, adressèrent au roi: « Les ecclésiasti- 
ques ont en leur main et puissance toute juridiction, haute, moyenne 
et basse, la moindre desquelles est aliène de leur profession, parce 
qu’elle est due aux magistrats qu'il vous appartient de constituer, et 
non à autres. La juridiction porte avec soi sollicitude de jugements 
et biens temporels ; et néanmoins la charge du ministère ecclésias- 
tique consiste en contemplation . lecture et interprétation du Saint 
Évangile, prédication d’icelui et administration des saints sacre- 
ments; ce qu’il ne saurait accomplir, s’il s’occupe aux affaires popu- 
laires, jugements et décisions des controverses humaines. » Les étals 
généraux veulent réduire l’Église au pouvoir que Jésus-Christ lui a 
donné : < La censure purement spirituelle lui doit suffire, comme 
elle est portée par les évangélistes : Si ton frère a péché envers toi, 
dit Jésus-Christ, va et le reprends entre toi et lui seul; s’il t'écoule, 
lu as gagné ton frcre, mais s’il ne t’ écoute, prends avec toi un ou deux 
témoins, et s’il ne les écoule, dis-le à l’Église, et s’il n’écoute l’Église, 
qu’il te soit comme pa'ien et péager. Jésus-Christ, notre Rédempteur, 
donne à connaître suffisamment que autre espèce de jugement n’ap- 
partient aux ministres de l’Église, comme saint Luc témoigne : 
Quelqu’un de la troupe, dit-il, s'adresse au Seigneur et lui dit : 
Maître, dis à mon frère qu’il départe avec moi l’héritage; et le Sei- 
gneur lui répondit : O homme, qui m’a constitué juge etpartisseur sur 
vous ? Voyez et vous gardez d’avarice, car la vie <f un chacun n'est point 
en l’abondance des choses qu’il possède. Saint Matthieu nous enseigne 
par autre passage le semblable : Les princes des peuples, dit Jésus- 
Chist, seigneur ient sur eux, et les grands usent iC autorité sur iceux; 
mais qui voudra être le plus grand d'entre vous, soit votre ministre, 
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et qui voudra être le premier entre voue, soit votre serviteur. » La con- 
clusion des états généraux était que la juridiction ecclésiastique fût 
remise ès-mains du roi (1). 

Si le débat entre l’État et l'Église avait pu se décider par les 
paroles de Jésus-Christ, il n’aurait pas duré pendant des siècles. 
Mais l’Église a toujours fait bon marché des paroles du Christ, 
quand il s'est agi de son pouvoir; les papes se contentèrent de s’ap- 
peler les serviteurs des serviteurs de Dieu, ce qui ne les empêcha pas 
d'exercer sur les princes de la terre une domination mille fois plus 
hautaine que celle que Jésus-Christ avait défendue à ses disciples. 
Les légistes vinrent en aide à l’Évangile; ils démontrèrent, en se 
plaçant au point de vue du droit, que l’Église ne pouvait pas avoir 
de juridiction.* Le pouvoir de juger, disent-ils, emporte la contrainte, 
la force; or, il n'y a que les princes qui portent le glaive; Dieu le 
leur a remis pour la répression des méchants et l'assurance des 
bons. Si l'Église a une juridiction, ce n'est que par délégation du 
prince; encore celte justice n'est-elle pas une vraie juridiction; 
en effet, les juges ecclésiastiques ne peuvent pas mettre leurs 
sentences à exécution; il fafft pour cela le commandement du 
magistrat civil. C’est en ce sens que l’on dit que l'Église n’a point 
de territoire : cela veut dire qu’elle n'a pas la parfaite juridic- 
tion (â). » 

La juridiction de l’Église n'était plus qu’une juridiction emprun- 
tée, tolérée; les légistes la réduisirent bientôt à néant. Les juges 
ecclésiastiques connaissaient encore des différends des clercs, en 
matière pure personnelle, et même entre clercs et laïques, si le clerc 
était défendeur. Mais pour peu qu’il y eût quelque élément réel dans 
une action, le juge laïque en réclamait la connaissance. Il y a plus, 
l’on vit les clercs déserter eux-mêmes les tribunaux d’Église et 
porter leurs demandes devant les tribunaux civils, parce que la 
justice y était plus prompte et moins coûteuse. Les clercs se sou- 
mettaient à la juridiction séculière par leurs contrats ; cette sou- 
mission, quoique sévèrement prohibée par les canons , fut considé- 
rée comme valable : c’était en quelque sorte l’abdication volontaire 


(1) De la Pt-ace, De l'état de la religion et république, livre VI. — Mémoires 
de Comte, t. II, p. *41, s. 

(2) Koysca u, Des seigneuries, ch. 13. 
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de l'immunité ecclésiastique (1). L’Église conserva sa juridiction 
sur les laïques, en matière pure spirituelle ,• pour prévenir tout em- 
piétement, l’édit de 1695 définit les causes spirituelles : c’étaient 
celles qui concernaient les sacrements, les voeux de religion, 1’oflice 
divin, la discipline ecclésiastique. Il n'y avait que le mariage qui 
fournît des sujets de contestation, encore la plupart, dit Fleury , 
étaient-elles portées devant le juge laïque par des appellations 
comme d’abus : quand on attaquait un mariage, pour avoir été 
célébré entre mineurs, sans publication de bans, sans témoins, 
hors de la présence du curé , sans le consentement des parents, ou 
par quelque autre raison, on appelait comme d’abus de la célébra- 
tion du mariage, et cet appel était porté devant le juge laïque (2). 
Ainsi le juge laïque avait le pouvoir d’annuler un sacrement ! 

il en fut de même en matière béuéficiale. Le juge d’Église aurait 
dû en connaître, puisque la religion est essentiellement intéresséeàce 
qu'elle ail de dignes ministres et que les biens ecclésiastiques soient 
fidèlement administrés. Cependant, déjà au moyen âge, les juges 
royaux intervinrent pour décider de la possession des bénéfices, 
quand elle était contestée, et que les contendanls en venaient aux 
armes ; ils décidaient par provision lequel des deux devait demeurer 
en possession , en attendant le jugement du procès par la cour d'É- 
glise (3). Mais la connaissance du possessoire entraîna celle du fond ; 
il ne peut en effet y avoir de juste possession en matière bénéficiale 
sans titre : les tribunaux laïques se mirent donc à examiner les actes 
qui donnaient droit aux bénéfices, et ceux qui prouvaient les qualités 
de la personne. Dès lors, un nouvel examen par le tribunal ecclésias- 
tique était inutile et frustratoire. Les parlements employèrent leur 
arme habituelle, l’appel comme d’abus, pour empêcher le juge ecclé- 
siastique de connaître du pétitoire en matière bénéficiale. C’était 
enlever à la juridiction de l’Église les plus usuelles des contesta- 
tions portées devant elle. Dès le principe de cette usurpation, Inno- 
cent III s’en plaignit au roi de France , et l’admonesta sérieusement 
de cesser ces entreprises ; mais le besoin de la protection royale, en 


(1) Fleury, Droit ecclésiastique, l. H, p. Si.— Fan Etpcn, Jus ecclesiasticum, 
pars lit, tit. I, c. 6. 

(2) Fleury, Droit ecclésiastique, t. II, p. 46 .— Fan Etpcn, Jus ecclesiadicum, 
pars III, tit. Il, c. I. 

(3) Fleury, Droit ecclésiastique, t. Il, p. 30-32. 
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cas de dispute entre des hommes puissants, l’emporta. Les papes 
eux mêmes consentirent à laisser la connaissance du possessoire au 
juge séculier; quand, plus tard, le juge civil s’empara de la connais- 
sance du pétitoire. les tribunaux ecclésiastiques réclamèrent, mais 
en vain. Les gens d’Église essayèrent tout aussi vainement d’effrayer 
les légistes par des bulles pontificales ou des refus d’absolution ; 
l’Église était la plus faible, elle succomba (1). fl arriva même, pour 
les matières bénéficiais , ce qui était arrivé pour les causes person- 
nelles; les bénéficiers préférèrent la juridiction de l’État à celle de 
l’Église, parce que, devant les tribunaux ecclésiastiques, on ne voyait 
pas la fin des procès. Un canoniste célèbre fait un aveu plus humi- 
liant encore pour les juges d’Église; Van Espen dit qu’ils n’avaient 
ni la science ni l’intégrité des magistrats laïques (2). 

L’Église avait encore une juridiction sur les péchés; au moyen 
âge elle s’était prévalue de cette connaissance, pour intervenir dans 
toute espèce de contestation, même dans celles qui se décidaient par 
les armes. Cette prétention, bien que mise en avant par le plus 
grand des papes, Innocent III, fut vivement combattue par les lé- 
gistes ; au xv" siècle, les choses en étaient déjà au point qu’un juriste, 
Pierrede Ferrière, traita, sauf révérence, le prétendu droit de l’Église 
de niaiserie (3); il ne conduisait à rien moins, dit-il, qu’à absorber 
toute la juridiction civile, et par suite la souveraineté au profit de 
l’Église; en effet, y a-t-il une seule cause dans laquelle il n’y ait un 
élément de péché ou de conscience? L’Église est libre, disaient les 
légistes, de connaître de toute action humaine impliquant un péché, 
en ce sens qu’elle impose une pénitence au pécheur ; mais si cette 
action est un délit qui trouble l’ordre social, c'est le magistral 
armé du glaive qui doit intervenir pour infliger une peine au cou- 
pable (4). L’Église n’a donc pas de juridiction criminelle proprement 

(t) Fcvret, Traité de l’abus, livre IV. ch. tt. 

(2) Fan Etpcn, J us ecclesiaslicum , pars III , lit. II , c. 4 , §§ 48-50 : « Ut non 
dicam quod ordinarie de capacitale officialium judiciis ecclesiaslicis præsiden- 
tium, non ea sit opinio et persuasio in causis, prsesertim arduis disculiendts , 
quæ habetur de senalibus regiis; quorum et in judicando integritas sæpe parti- 
bus est magis perspecta, quam ipsorum officialium. u 

(3) P. de Ferreriis, Praxis aurea, lit. IV, n" 44 : « Nec obstat quod periculum 
anima* vertalur, nam iita ratio, salvti reverentiô, est multum fat un » 

(4) Millctot, du délit commun et cas privilégié (Traités des libertés de l’Église 
gallicane , 1. 1, p. 273). 
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dite. 11 y a cependant certains délits qui sont religieux par leur na- 
ture, tels que l’hérésie et la simonie. Quant au crime de simonie, 
que les Pères dans leur sévérité assimilent à l’hérésie, l’ordonnance de 
Blois en attribua la connaissance aux tribunaux séculiers, lorsqu’un 
laïque s’en rendait coupable. L’hérésie est dans toute la force du 
terme un crime ecclésiastique, car c’est un crime imaginaire inventé 
par l’Église, malheureuse invention qui a ensanglanté l’Europe. Les 
légistes tenaient trop à leur réputation d’orthodoxie pour dénier à 
l’Ég!fse le droit de définir l’hérésie, mais ils soutinrent avec Marsile 
de Padoue que c'était aux tribunaux séculiers à juger les coupables. 
Le parlement remontra hardiment au roi qu’il manquerait à son 
devoir, s’il abandonnait ses sujets à une autre justice que la sienne, 
et qu’il abdiquerait en même temps sa souveraineté entre les mains 
de l’Église (3). Les affreuses guerres de religion du xvi» siècle, si elles 
couvrirent la France de sang et de ruines, eurent au moins cet heureux 
effet de mettre fin aux procès d’hérésie : l’erreur de l’esprit, si erreur 
il y a, sur des dogmes que l'intelligence ne peut comprendre, cessa 
d’être un crime. 

11 restait à l’Église une juridiction criminelle sur ses propres 
membres. Nous avons assisté à la lutte obstinée que Paul V soutint 
contre la république de Venise pour le maintien de l’immunité des 
clercs. La papauté , si arrogante à l’égard des États faibles , laissa 
les légistes français dépouiller le clergé de sa liberté sans mot dire. 
Les légistes reconnurent que les délits communs des clercs étaient de 
la compétence du juge ecclésiastique; ils revendiquèrent pour le 
juge laïque la connaissance des délits dits privilégiés, c'est-à-dire 
des délits qui, par leur gravité, demandaient une punition, dans l’in- 
térêt de la société. En apparence la justice ecclésiastique restait la 
règle, et la justice civile l’exception; mais l’exception absorba la 
règle. Le délit commun, dit Dupuys, est celui qui n'est puni que par 
les lois de l’Église, le délit privilégié est celui qui est encore sujet 
aux lois de l'État; ainsi tout délit proprement dit était privi- 


(1) Remontrances du Parlement, de 1560 (Preuve» de» libcrlci de CÉglite 
gallicane, tome 11, page 1109) : c Ce serait entreprise sur l'autorité du sei- 
gneur roi. et prééminence de sa justice, inséparable de sa couronne, de lais 
ser ses sujets aux juges d'Église. leur donnant et permettant la souverai- 
neté. » 
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Iégié, et par suite de la compétence du juge laïque (1). Les clercs 
tenaient à leur immunité, les uns pour s'abandonner en toute licence 
à leurs mauvaises passions, les autres pour cacher aux laïques les 
crimes des oints du Seigneur; le clergé réclama plus d’une fois 
contre l’extension démesurée que les juges laïques donnaient anx 
cas privilégiés, mais les rois n’écoutèrent pas des plaintes qui ten- 
daient à les dépouiller de leur justice, et compromettaient l’ordre 
social par l’impunité assurée à tous les malfaiteurs tonsurés : a 11 
faut bénir Dieu, dit Dupuys, de ce que les rois se sont enfin dé- 
faits des vaines craintes qui les empêchaient de punir les crimes 
des ecclésiastiques, par lesquels ils violaient non-seulement la loi de 
Dien, mais encore celle de l’État, et qu’ils ont enfin conçu que la 
véritable crainte de Dieu les obligeait d’empêcher que ceux qui 
doivent servir d’exemple aux autres, ne pussent être criminels im- 
punément (2). » 

Les légistes finirent par trouver que la distinction des délits en 
privilégiés et communs était une injure pour l’autorité royale ; car 
elle impliquait que la juridiction civile n’était qu'une exception, un 
privilège (3). Tel n’était pas l’avis des gens d’Église; ils disputèrent 
pied à pied le terrain aux juges laïques. Deux chanoines prévenus 
de rapt sur une jeune fille de seize ans, soutinrent que le rapt était 
un délit commun et demandèrent leur renvoi devant le juge ecclé- 
siastique; le parlement renvoya les coupables devant le tribunal 
séculier. Un prêtre accusé d'inceste appela comme d’abus du décret 
décerné contre lui par le juge civil, prétendant que c’était à l'officia! 
à lui faire son procès; le parlement décida que le délit était privi- 
légié. Un juge ecclésiastique poursuivit un prêtre prévenu du crime 
de sodomie ; le procureur général appela comme d’abus; le parle- 
ment déclara le crime « non-seulement privilégié, mais énorme, 
scandaleux et abominable. » Il y a eu plusieurs sentences, dit Févret, 
contre des clercs accusés de ce crime (4). Un chanoine d’Arras s’était 
aidé dans un procès de trois fausses dépositions ; le conseil d’Artois 
décréta ajournement contre le coupable, et à raison de sa contu- 

(1) Dupuys, de ta juridiction criminelle, ch. IX (Traités des libertés de l'Église 
gallicane, t. I). 

(2) Dupuys, Ibid., ch. X. 

(5) Févret, Traité de l’abus, livre VIII, ch. I, n* A. 

(4) Févret, ibid., livre VIII, ch. 2, n°* 11, 13 et 14. 
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raace, prise de corps, avec saisie de ses biens; l’archevêque de Cam- 
brai menaça vainement le conseil de ses censures, il fut passé 
outre (1). Le seul délit qui resta ecclésiastique fut le concubinage; 
il était réellement commun, au point que parfois les parlements 
étaient obligés de sévir, à cause de l'énormité des abus et de la 
négligence des juges d'Église à les réprimer (2). 

Les gens d’Église avaient pour eux une autorité jadis réputée 
souveraine, les décrets des conciles et les bulles des papes; ils es- 
sayèrent de les opposer aux arrêts des parlements. Le concile de 
Trente réservait en termes généraux la liberté de l’Église, et il attri- 
buait expressément aux évêques la connaissance du crime d’adultère 
contre toutes sortes de personnes; les officiaux se prévalurent de 
ces décrets; mais le parlement annula leurs sentences comme abu- 
sives, le concile de Trente n’étant pas reçu en France (3). La bulle 
In cœnâ Domini anéantissait la juridiction royale au profit de 
l’Église; le pape Grégoire XIII l'envoya en 1580 au clergé français, 
comptant sans doute que, dans un moment où la royauté était af- 
faiblie par les entreprises des factions, il n’y trouverait aucune 
résistance. Le parlement, sous la présidence de Brisson, ordonna 
que les évêques dans les diocèses desquels la publication de la bulle 
avait été faite, seraient cités et leur temporel saisi (4). On punissait 
avec rigueur les clercs qui osaient soutenir, comme le faisaient les 
papes, qu’on ne pouvait les poursuivre en cour laïque. Un chanoine 
de Sens ayant dit en plein chapitre, que les officiaux de l’archevêque 
étaient hérétiques et excommuniés, pour l’avoir poursuivi devant le 
juge séculier, le parlement ordonna que le lieutenant criminel, 
quatre conseillers du siège et le procureur, assistés du greffier, se 
transporteraient au chapitre de l’église archiépiscopale de Sens, où 
le chanoine accusé comparaîtrait : « pour, en présence des doyens et 
chanoines, debout et tête nue, dire et déclarer, que témérairement, 
irrévéremment, et contre l'honneur de la justice, il avait dit, écrit 
et signé les propos susdits : qu'il reconnaissait ladite proposition 
fausse et erronée, contraire aux constitutions canoniques et ordon- 


(1) Fan Espen, Æquitàs sententiæ Parlamenti Mechliniensis in causî Van 
Espen (Op., t. IV, p. 265). 

(2) Févrel, de l’Abus, livre VIII, ch. 2, n° 42. ' 

(3) Févrel, Traité de l'abus, liv. Vtll, ch. 2, n° 10. 

(4) Févrel, Traité de l’abus, liv. VIII, ch. i, n° 5. 
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nances royales.* Parle môme arrêt, défenses furent portées audit cha- 
pitre et à tous autres de tenir à l’avenir telles propositions, à peine 
d’être punis comme criminels de lèse-majeslé. L’arrêt fut transcrit 
sur les registres du chapitre (1). Le chanoine de Sens, si rudement 
traité par le parlement, n’avait fait que professer la doctrine que 
Bellarmin enseigne comme la seule catholique, et que Paul V tenta 
de mettre à exécution contre Venise. En France, on ne souffrait 
pas même que de pareilles propositions fussent discutées. Un clerc 
soutint dans une thèse qu’il y avait deux puissances souveraines, la 
spirituelle et la temporelle ; de là il concluait qu'il y avait deux juri- 
dictions également souveraines, et que les ecclésiastiques ne pou- 
vaient être traduits que devant les juges d’Église. L’avocat général 
Talon appela comme d'abus et dit que cette doctrine anéantissait la 
juridiction royale et, par suite, la souveraineté civile. Le parlement 
supprima les thèses comme contraires à l’autorité du roi (2). 

Les parlements étaient en opposition directe avec les décrets des 
papes; les maximes qu'ils déclaraient abusives étaient tenues à 
Rome comme orthodoxes, au point que les lois qui consacraient le 
droit de l’État sur les clercs étaient réputées nulles de plein droit. 
On comprend que le clergé, ayant pour lui une autorité considérée 
comme infaillible par les zélés, ait défendu sa liberté contre les 
entreprises des légistes. Suivons-le un instant dans cette lutte, pour 
voir à quoi aboutissait le droit divin de l'Église. Quand un clerc 
était condamné à mort, il devait être dégradé avant qu'on le livrât 
au bourreau. Les évêques cherchaient mille chicanes pour sauver 
les malfaiteurs oints ; mais la justice civile passait outre, au grand 
scandale des dévots, et à la grande satisfaction de ceux qui tiennent 
à la punition des coupables, fussent-ils tonsurés. Un prêtre d'Arles 
commit le crime de rapt et de sodomie en la personne d'un enfant 
de cinq à six ans dont il était précepteur; il confessa son crime et 
fut condamné à mort; le parlement ordonna de le dégrader avant 
de l’exécuter, quoique, dit la cour, le crime fût de telle qualité, 
qu'il n'était pas besoin d’une dégradation. L'archevêque fut requis 
par trois fois de dégrader cet infâme ministre de Dieu ; il opposa 
chaque fois un refus à la plus légitime des demandes. La cour 


(1) Fcvret, Traité de l'abus, liv. VII, cb. 3, n» 7. 

(2) Ibid., liv. VIII, eh. I, n» 3. 
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l'ayant interpellé une quatrième fois et toujours en vain, ordonna 
que le condamné serait exéculé sans être dégradé. Là-dessus, grande 
colère de l'archevêque; il mande tous les confesseurs d’Arles, tant 
réguliers que séculiers; il leur déclare que les conseillers qui ont 
rendu l'arrêt contre le clerc sodomite sont excommuniés, et leur fait 
défense de les confesser et de les absoudre. Même censure contre les 
gens du roi, les grefliers, l’huissier et l’exécuteur. Il y eut appel comme 
d’abus, et jamais abus n’avait été plus scandaleux. Un archevêque 
prend parti pour un misérable, convaincu par son propre aveu du 
plus abominable des crimes; il excommunie des agents du roi pour 
avoir rempli leur devoir : * sujet et vassal de Sa Majesté, à qui il a 
prêté sermeut de fidélité, il ose en face du parlement, dont il est 
justiciable, attenter contre l'autorité du roi. »C'esl un scandale inouï, 
dit le procureur général ; il requiert que le temporel de l’arche- 
vêque soit saisi, et qu’il soit assigné pour venir se défendre. Le 
parlement déclara les censures archiépiscopales abusives; il or- 
donna que dans trois jours pour tout délai l’archevêque convoquerait 
les confesseurs, qu'en leur présence il révoquerait ses censures, qu’il 
ferait procès-verbal de ladite révocation, et le signerait avec son 
greffier, sous peine de quatre mille écus d'amende et de saisie de 
son temporel. L’archevêque essaya d’éluder l’arrêt en faisant des 
déclarations insuffisantes; la cour tint bon, et l’archevêque fut 
forcé de plier sous la loi. Mais il conserva une haine à mort 
contre les magistrats qui avaient osé porter la main sur un oint du 
Seigneur ; on lit dans les remontrances du parlement de Provence 
de 1614 : « Parce que la cour avait fait châtier un prêtre de quelques 
crimes les plus épouvantables et les plus horribles que l’imagina- 
tion de l'homme puisse concevoir, l’archevêque crut que la dignité 
de l’ordre était profanée par la punition de telles gens (1). » 

On se tromperait, si l’on croyait que l’archevêque d’Arles était 
quelque brouillon ou quelque fanatique ; ses sentiments étaient ceux 
de l’Église; ils tiennent à l’orgueilleuse distinction du clerc et du 
laïque. Le même scandale se produisit dans d’autres provinces au 
xvn* siècle, et il se produirait encore aujourd'hui, si l'Église avait 
le pouvoir en main. En 1607, la cour de Bennes condamna à mort 
un prêtre convaincu de viol, commis la nuit avec effraction, et 


(1) Preuvet dei liberté '» de l'Églite gallicane, 1 . 1, p. 180-188. 
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coupable, en outre, de plusieurs meurtres, assassinats, sacrilèges, 
voleries et larcins ; elle ordonna qu’avant l'exécution, il serait dé- 
gradé par levéque de Malo. L’évêque refusa, comme avait fait 
l'archevêque d’Arles; il fallut que le parlement lui commandât 
de dégrader un criminel qui était l’opprobre de son ordre, avec me- 
nace de saisir son temporel (I). La saisie de leur temporel touchait 
les prélats de plus près encore que l’honneur du clergé ; l’évêque de 
Malo céda. On était, au commencement du xvn“ siècle, dans ime de 
ces réactions ultramontaines qui semblent vouloir ramener l’huma- 
nité vers le moyen âge, cet âge d’or de la liberté de l'Église. Il y 
avait un abîme entre le droit divin des clercs, tel que le pape Paul V 
et les cardinaux Baronius et Bellarrain le concevaient, et la réalité 
telle qu’elle existait en France. L’appel comme d'abus portait tous 
les jours devant les parlements la connaissance des décisions ren- 
dues en matière ecclésiastique, et les juges laïques cassaient sans 
respect aucun ce que les gens d’Église avaient fait. L’évêque 
d’Angers qui , sans doute, avait lu son Bellarrain , crut que 
c’était l’abomination de la désolation que les laïques se mêlassent 
de régenter les spirituels; il sollicita et obtint une bulle du pape 
qui déclarait excommuniés de droit ceux qui, par l’appel comme 
d’abus, transportaient la juridiction de l’Église aux tribunaux sécu- 
liers; c’était d’après le souverain pontife le plus énorme des crimes 
de dépouiller l’Église de son droit divin. Il y eut appel comme 
d’abus, et les bulles pontificales furent déclarées abusives; l’évêque 
chercha à soulever les âmes dévotes; il répandit un mandement 
conçu dans le style larmoyant et boursoutflé qui est propre aux pré- 
lats, quand ils se plaignent des hommes du siècle : « U a vu et lu la 
sentence de la cour avec des larmes de sang ; les magistrats qui 
l’ont rendue sont coupables d’irréligion, d’énormité, d’erreur, d’in- 
justice. > L’évêque d’Angers, considérant comme nuis tous les actes 
qui violaient la liberté ecclésiastique, ne tint aucun compte de la 
décision du juge civil (2). Mais au bout de ces velléités d’indépen- 
dance se trouvait toujours la saisie du temporel, et bien que les 
évêques soient des spirituels par excellence, il n’ont guère hésité, 
quand il fallait faire un choix, entre les intérêts du ciel et les inié- 

(1) Preuves des liberte's de VÊglise gallicane, t. I, p. 188, s. 

(2) Ibid., 1 . 1, p. 3U0, s. 
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rôts de ce monde; ils ont toujours donné la préférence au corps sur 
l'âme. 

Les laïques, hommes de la matière, l’emportèrent décidément sur 
les hommes de l’esprit. A la fin du xvn" siècle parut le Traité de 
F Abus de Févret, un des légistes les plus modérés ; l’auteur professe 
n grand respect pour le clergé et évite même de prononcer les 
mots de libertés gallicanes qui, dans la touche des parlementaires, 
signifiaient dépendance de l’Église. Cependant, le mot sent d 'appel 
comme d'abus sonnait si mal aux oreilles de tous ceux qui avaient 
un peu de sang spirituel dans les veines, qu’un canoniste crut devoir 
prendre la défense de la juridiction ecclésiastique contre Févret. 
De Hauteserre avoue que tous les légistes, à commencer par l’illustre 
Cujas, nient que l’Église ait une vraie juridiction ; il avoue qne la 
pratique est conforme à leur doctrine; mais il a pour lui un droit 
contre lequel aucune pratique, aucune doctrine ne peut être in- 
voqué, le droit divin. Cependant, quand l’humanité ne veut plus de 
ee prétendu droit divin, que faire? Il en était ainsi au commence- 
ment du xviii* siècle : l’Église allait faire place à un pouvoir réelle- 
ment divin, la liberté de la pensée et la sonveraineté des nations. 
La défense de Hauteserre est nn cri de détresse : « Le droit, dit-il, 
est une vraie règle de plomb, quand il s'agit de dépouiller l’Église; 
tous les moyens sont tons pour détruire la juridiction ecclésiastique; 
on tourne contre les clercs ce qui a été introduit en leur faveur, on 
se prévaut de la coutume si elle contrarie leur droit, on se prévaut 
de la loi si la coutume leur est favorable. » Où est le remède à tant de 
maux ? L’auteur fait un appel à la piété du roi très-ehrétien pour 
qu’il vienne au secours de la juridiction ecclésiastique expirante (1). 
Cet appel désespéré ne fut pas écouté. Le canoniste ne s’apercevait 
pas que la cause des parlements était aussi celle des rois ; il ne 
voyait pas que si l'Église avait perdu sa juridiction, c’est que 
cette juridiction n’avait plus de raison d’être. Un canoniste plus 
illustre en fit la remarque au xvm* siècle : < Il ne faut pas regretter, 
dit Fan Espen, le pouvoir judiciaire de l’Église. Instituée pour 
mettre fin aux procès, en faisant appel à la charité, la juridiction 

(1) De AUeterra, Ecclesiasticæ jurisdictionis vindicte (dans le t. Il* de Févret, 
de l’Abus), lib. VU, c, 13 : « Nonne pietati et nomini christianissimortim reguin 
coovenit, ut ecclesiasticæ jnrisdlctioni jam fere prostrate et semineci consu- 
latnr? » 
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ecclésiastique a nourri les procès et fomenté la chicane, au point 
que la procédure devant les officiaux est plus longue et plus frayeuse 
que la procédure devant les tribunaux laïques. La multiplication 
des appels éternise les litiges ; il faut parfois cinq sentences pour 
terminer une contestation, en sorte que les plaideurs voient la fin 
de leur vie plus tôt que la fin de leurs procès (i). » C'est dire, en 
d'autres termes, que la mission de l’Église n'était pas déjuger, que 
sa juridiction, née de circonstances passagères, était une usurpation 
sur l'État. L’État reprit un pouvoir qui est un attribut essentiel de 
sa souveraineté. 

Le clergé tenait à sa juridiction, parce que c'était un moyen d’in- 
fluence tout ensemble et une source de revenus. Il tenait bien plus 
encore à ses immenses possessions. Au xvi' siècle, il manqua d'en 
être dépouillé, comme il le fut à la fin du xvui*. Cependant, la so- 
ciété française du xvi e siècle n’était pas une société incrédule ; la 
philosophie n’avait pas encore battu en brèche les fondements du 
christianisme. Quel fut donc le mobile des états généraux qui, 
en 1560, demandèrent la vente des biens ecclésiastiques? Le senti- 
ment que les richesses du clergé dénaturaient l’Église et la corrom- 
paient, l’idée que le sol devait appartenir à ceux qui avaient la 
capacité de l’exploiter. Ce fut dans un intérêt religieux et écono- 
mique que les représentants de ta nation demandèrent que les biens 
des clercs leur fussent enlevés pour entrer dans le domaine des 
laïques. Ceci répond d’avance aux calomnies qui poursuivent encore 
aujourd’hui les décrets de l’Assemblée constituante : les législateurs 
de la Révolution ne firent que réaliser les vœux que la nation mani- 
festa dès le xvi e siècle. Écoutons la voix du Tiers aux états géné- 
raux d’Orléans et de Saint-Germain : 

« Les prêtres de la primitive Église étaient pauvres des biens du 
monde, riches en choses spirituelles, vivant en sainteté, intégrité de 
vie, chasteté, amour et union. Les prêtres d’aujourd’hui sont riches 
des biens du monde, pauvres des biens spirituels, vivant en délices 
le jour et la nuit; lubriques, paillards et si ambMieux qu’ils 


(I) fan Etpen, Jus ecclesiasticum, pars II), lit. t, c. U, § 3 ; til. X, c. 1, §§ 38. 
3t, 34, 40. — Fleury Fait des observations analogues (Droit ecclésiastique , t. Il, 
p. 34). 
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demandent les premières séances... Et pour connaître leur ava- 
rice, par laquelle ils ont souillé le ministère sacerdotal, l'enfant 
n’est pas baptisé sans argent ; les prêtres mêmes ne sont promus aux 
ordres sans argent; l’homme et la femme ne peuvent solenniser 
leurs noces sans bailler argent aux prêtres; ils font marchan- 
dise des pardons et absolutions des péchés ; ils ne font les prières 
au temple de Dieu sans argent... De l’administration des sacre- 
ments ils ont fait magasin et boutique de marchandises. » Suit un 
tableau qui n’est pas flatteur, du luxe et de la vie débauchée des 
clercs. Leurs fonctions de pasteur étaient le moindre de leurs sou- 
cis; ils les abandonnaient à des mercenaires. Le mal était universel : 
« Ces fautes, ces vices sont épandus par tout le clergé, depuis la 
tête jusqu’aux pieds... Or, si nous regardons de près, nous trou- 
verons que la source et fontaine de tous ces maux est dérivée des 
richesses acquises à l’Église par dévotion, lesquelles toutefois de- 
puis l’ont suffoquée et éteinte. Au lieu qu’avant l’or et l’argent mis 
en l’Église, nous avions des prêtres d’or et d’argent; depuis que les 
richesses y sont entrées, nous n’avons que des prêtres de bois et de 
terre, sujets aux vers et corruption causée des richesses... Ce sont 
les superfluités des richesses qui ont pollué les sacrements et choses 
spirituelles , souillé le temple de Dieu, et rendu les prêtres igno- 
rants et vicieux, comme nous les voyons, et mis en opprobre et déri- 
sion la dignité sacerdotale (1). «Les clercs usaient et abusaient des 
biens ecclésiastiques, comme s’ils en avaient la pleine propriété. 
L’orateur du Tiers aux états généraux de Saint-Germain leur rap- 
pela que, d’après les canons des conciles, ils n’étaient que des dis- 
tributeurs du patrimoine des pauvres...* Les fondateurs, se confiant 
en la prud’homie et conscience des ecclésiastiques, les ont institués 
donataires, pensant élire les personnes les plus dignes et les plus 
capables pour faire ladite dispensation. Mais le temps ayant ap- 
porté corruption de mœurs et vie, la distribution des revenus des 
biens a cessé, et les ministres de l’Église en jouissent comme de 
leur propre bien... Il est à craindre grandement que l’ire de Dieu 
ne tombe sur ceux qui convertissent les biens des pauvres à leur 


(I) La Planche, «le l'État de France sons François II, |>. 393, 393 (édition du 
Panthéon). 
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profit, et sur ceux qui tolèrent ces abus , alors que Dieu leur a 
dooné charge et puissance pour y résister (1). » 

L’Église n’était pas propriétaire des biens qu’elle possédait, elle 
n'en avait que la distribution ; mais au lieu de les distribuer aux 
pauvres, les clercs employaient les immenses revenus dont ils 
avaient la gestion à leur luxe et à leurs débauches. « Le clergé était 
administrateur infidèle de biens qui ne lui apparlenaienl pas ; quoi de 
plus naturel que delui enlever cette gestion et de la donner à l’État ? 
La noblesse en fit la proposition aux états généraux de Toulouse : 
elle voulait cependant laisser à l'Église une partie de ses biens pour 
subvenir à l'entretien des ministres du culte. Le tiers alla plus 
loin; il proposa de vendre tout le temporel détenu par les gens 
d’Église, et de salarier le clergé. C'est l’idée de la Constituante (3). 
Chose remarquable, le clergé menacé ne songea pas à contester le 
droit invoqué par la noblesse et le tiers, il ne cria pas à la spoliation, 
comme un propriétaire qu’on veut dépouiller par la force : l’op- 
position entre la réalitéet le devoir de l’Église était si flagrante, qu'il 
n'y avait pas moyen de chicaner. Le clergé usa de ruse; il offrit au 
roi un subside annuel d'un million six cent mille livres, à condi- 
tion qu’on lui laissât ses biens et ses libertés (3). La royauté ac- 
cepta le marché. En France, comme en Espagne, les rois avaient un 
intérêt personnel à maintenir le clergé dans la possession de ses 
biens, car ils l’imposaient à volonté. Un ambassadeur vénitien écrit 
en 1535 : « Quand le roi veut avoir de l'argent du clergé, il de- 
mande d’abord au pape l’autorisation de lever un subside ; si le 
Saint-Siège hésite ou tarde à consentir, alors il assembleles prélats, 
et il se fait offrir par eux tout ce qu'il désire, sous le nom de don 
gratuit (4). » En droit, te clergé devait consentir; mais le droit 
était illusoire, parce que l'État était le plus fort. Henri [V demanda 
une aide aux prélats assemblés en 1600 ; comme ils faisaient quel- 
ques difficultés, le roi leur dit < que par conférence entre eux 
ils avisassent de le eontenter, autrement qu'il savait le moyen de 

(t) De la Place, de l'Etat de la religion el république, liv. VI (p. 143, s., édit, 
du Panthéon). 

(2) Jbid., liv. VI, p. tSt. 

(3) Rankc, Franzôsische Geschicble, 1. 1, p. 230. 

(4) Marina Giustiniano , dans Albert, Relazioni degli arobasciatori veneti, 
I, I, ISS. 
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prendre de l'argent lui-même, ainsi qu’en moindre occasion ses 
prédécesseurs avaient fait (1). » Si les évêques cédaient toujours, 
c'était par un intérêt de conservation ; ils sentaient fort bien que, s'ils 
résistaient, l’Éiat s'emparerait de tous les biens de l'Église; les plus 
clairvoyants ne mettaient pas même en doute le droit de la royauté. 
Sons Richelieu, une partie des évêques essaya de résister au cardi- 
nal-ministre : t Doutez-vous, s’écria alors l'évêque d’Autun, que 
tous les biens de l’Église ne soient au roi et que, laissant aux ec- 
clésiastiques de quoi pourvoir à leur ministère , Sa Majesté ne 
puisse prendre le surplus (2) ? » La menace de la sécularisation 
pesait toujours sur le clergé et le rendait de facile composition. 

Les choses étaient bien changées depuis le moyen âge. Auxiv» siècle, 
Boniface VIII menace le roi de France de toutes les foudres de 
l'Église, parce qu’il a osé imposer les clercs sans son assentiment. 
Au xvi*' siècle, les rois aliènent les biens ecclésiastiques, de leur 
seule autorité, et sans demander le consentement du Saint-Siège ni 
de l’Église de France. Tel fut l’édit de 1562, qui, en ordonnant la 
vente de biens, jusqu'à cent mille livres de rente, ajoute une sanc- 
tion sévère contre ceux qui formeraient opposition ; « Les re- 
quêtes présentées par les gens d’Église contre l’exécution de l’or- 
donnance seront lacérées en leur présence; ils seront condamnés à 
soixante livres parisis d'amende, et les juges ecclésiastiques qui 
auront reçu ces oppositions seront privés de leur état et office. » La 
vente se Ht, au grand scandale du clergé, qui criait qu’il n'était pas 
permis de toucher à des biens consacrés à Dieu ; la noblesse et le 
Tiers répondirent que les biens ecclésiastiques n’étaient pas la pro- 
priété des clercs, mais le patrimoine des pauvres; que l’État pouvait 
donc les aliéner quand la nécessité l’exigeait. Il fallut que le clergé 
mil en jeu toute son influence, pour obtenir la faculté de racheter les 
biens aliénés, et, si le roi y consentit, c’est que le fisc y trouvait son 
intérêt (3). Les biens ecclésiastiques étant considérés comme biens 
de l'État, on ne pouvait plus permettre au pape d’en disposer. Aussi 
était-ce une maxime du droit français que le souverain pontife ne 


(1) Ranke, Franzôsisclie Geschichle, t. Il, p. 106, note. 

(2) Martin, Histoire de France, l. XI, p. 317. 

(3) Mémoire» de Comté, t. I, p. 117-H1 ; t. V, p. 11, 12. — De Thon, Histoire 
universelle, livre XXXV. 
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pouvait faire des impositions de deniers dans le royaume sur des 
biens et revenus ecclésiastiques, sans la permission du roi. On ne 
lui permettait pas davantage d'aliéner le temporel ecclésiastique, 
fût-ce des bénéficesqui dépendaient immédiatement du Saint-Siège (1). 
Au moyen âge et jusque dans les temps modernes, la cour de Rome 
avait prétendu qu'à elle seule il appartenait de consentir l’imposi- 
tion et l’aliénation des biens de l'Église, elle réclamait ce pouvoir à 
titre de droit divin. Mais ce droit divin était une usurpation qui s’en 
allait pièce par pièce, en présence du vrai souverain. 

Si le clergé conserva ses biens en France, ce fut parce que les 
rois avaient dans le patrimoine de l'Eglise un trésor, où ils pou- 
vaient toujours puiser. Peu importaient aux princes les inévitables 
abus qui étaient attachés aux biens ecclésiastiques et à leur ges- 
tion; ces abus ne touchaient que l’intérêt général, et la royauté dans 
son égoïsme en prenait peu de souci : pourvu que le clergé la tirât 
de ses embarras d'argent, elle était satisfaite. Les abus contre les- 
quels les états généraux s'élevèrent au xvi” siècle, continuèrent et 
allèrent en croissant. Aujourd’hui, que l’on essaie de ressusciter le 
passé, il est bon que l’on sache à qui profitaient les biens de l’Église. 
Au xvi' siècle, on calculait que le clergé possédait les deux tiers du 
sol; ces richesses fabuleuses étaient entre les mains des hauts pré- 
lats; les clercs inférieurs, c’est-à-dire la partie militante de l’Église, 
étaient réduits à ce qu’on appelle la portion congrue des dîmes. Les 
dîmes aussi étaient accaparées par les riches prélats ; les officiaux 
en assignaient uue portion aux curés pour subvenir à leurs besoins. 
Ce n’est pas sans raison que la portion congrue a passé en proverbe 
pour indiquer un revenu qui empêche de mourir, mais ne donne pas 
de quoi vivre; telle était la condition des curés. Encore fallut-il que 
la royauté intervint en leur faveur ; si ou avait laissé faire les pré- 
lats, ils auraient réduit le bas clergé à la mendicité; les officiaux 
accordaient une somme tellement minime à titre de portion con- 
grue, que les curés étaient obligés d'abandonner les cures. Louis XIII, 
par ordonnance de 1629, fixa le minimum de leur revenu à trois 
cents livres. Mais, dès 1630, lehaut clergé adressa des plaintes amères 
au roi; ces spirituels, qui jouissaient des deux tiers du sol, se 
disaient spoliés, les voleurs crièrent au vol; Louis XIII eut la fai- 

(t) Fèvrel , Traité de l’abus, livre III, ch. 1, n”* 18 et t9. 
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blesse de céder à ces criailleries ; une déclaration de 1632 réduisit 
la portion congrue à deux cents livres pour les paroisses situées au 
delà de la Loire. Les gros décimateurs d’en deçà de la Loire repré- 
sentèrent qu’ils n’étaient pas de pire condition que les autres; le 
roi céda encore, et une ordonnance de 1634 établit le taux uni- 
forme de deux cents livres. En 1686, Louis XIV, apprenant que la 
portion congrue ne suffisait pas aux curés pour subsister, éleva de 
nouveau leur revenu à trois cents livres (1). La lutte entre les hauts 
prélats et le bas clergé continua jusqu’à la Révolution ; les gros dé- 
cimateurs ne lâchaient leurs dîmes qu’avec une peine excessive ; 
l'autorité laïque était obligée d’intervenir à chaque instant pour les 
y forcer (2). 

Que faisaient les hauts prélats de leurs richesses fabuleuses? Ils 
les employaient sans doute en œuvres de charité, comme les ca- 
nons les y obligent! Les évêques ne se souciaient pas plus des pau- 
vres que du salut des âmes ; ils ne résidaient pas même dans leur 
diocèse ; pendant tout le cours du xvi" siècle, il fallut les ordres réi- 
térés des rois, appuyés par les arrêts des parlements, pour contrain- 
dre les chefs de l’Église à remplir le premier de leurs devoirs. En 
1350, le roi écrivit aux évêques que la religion périssait à vue d’œil 
par la négligence des prélats; il leur enjoignit de se rendre dans leur 
église pour veiller à ce que les curés s’acquittassent de leur charge : 
«ils doivent visiter les paroisses et les monastères, redresser les abus, 
et lui envoyer des procès-verbaux de leurs visites. » Le roi menaça les 
suffraganls négligents de les punir par la saisie de leur temporel. 
La menace ne fut pas prise au sérieux; en 1560, le roi adressa une 
nouvelle recommandation aux prélats : « L’hérésie pullule, et les 
évêques sont loin de leur troupeau ! la colère de Dieu sévit contre la 
chrétienté, et les évêques s'amusent à Paris! »Les évêques n’obéirent 
pas : le parlement eut recours à la seule raison que les prélats écou- 
taient, il leur enjoignit la résidence, sous peine d’amende et de saisie 
de leur temporel. Le roi porta une ordonnance dans le même sens. 


(t) Févret, Traité de l’abus, livre VI, ch. t, n“ 10 et note. 

(2) F an Eipen, Consultât. (Op., t. lit, p. XXXIX) : « Si expendatur, quant aegre 
pieru nique adducantur prælati abbates. cauonici, ut convenientem portionem e 
suis decimis iu parochi bonestam sustenlalionemconverlendain dimitlere velint, 
facile apparebit in hîc ntateriS justius a rcgiis senatoribus quant ab ecclesiasticis 
judicihus, qui pleruinque sunt decimoruni possessores, esse sperandum... » 
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il décréta que les évêques ne jouiraient de leur temporel qu’en pro- 
portion du temps qu’ils résideraient ; le parlement, en enregistrant 
les lettres patentes, déclara qu'il n’y serait admis aucune exception, 
aucune dispense, < car les évéques ne peuvent pas plus être dis- 
pensés de résider, que d’aimer Dieu et d’obéir à ses commande- 
ments. » Les édits et les arrêts avaient peu de force au milieu des 
guerres civiles. Une lettre adresséeen 1663 au parlement provoqua 
de nouvelles rigueurs contre les évêques non résidents ; on y lit : 
« Vous savez si la résidence des évêques fut jamais plus nécessaire 
dans leurs diocèses, et toutefois il s'en trouve si peu qui fassent 
compte de s’y retirer pour s'acquitter de leur devoir et office, que nous 
ne savons quel moyen nous devons tenir pour les y persuader , puisque 
tant de prières et exhortations que nous leur en avons fait faire, et ce 
que nous y avons depuis mêlé de rigueur et sévérité, n’y a pu de rien 
servir jusqu'à présent. » Les évéques préféraient les plaisirs de Paris 
à leur office de pasteur. Cependant le concile de Trente venait de 
les obliger à résider au moins pendant une partie de l’année; mais 
le concile fut moins écoulé encore qne le roi et les parlements. La 
résistance des évêques dura aussi longtemps que la royauté fut har- 
celée et affaiblie par les factions ; quand la saisie du temporel devint 
une réalité, alors les spirituels se décidèrent à prendre soin du salut 
des âmes (1). 

Les évêques bravant l’autorité des rois, des parlements et des con- 
ciles pour se divertir à Paris, l’on comprend quel devait être l’état 
du culte et de la religion dans les provinces. Les abus ne seraient 
pas croyables, s’ils n’étaient constatés par arrêts judiciaires. L’église 
de Notre-Dame de Montbrison avait été richement dotée par les 
comtes de Forez; les fondateurs comptaient sur les prières des cha- 
noines pour le salut de leurs âmes ; un arrêt de 1642 nous apprend 
comment la fondation était exécutée : les chanoines prenaient pour 
eux et appliquaient à leur profit les revenus, cela va presque sans 
dire, puisqu’il en était de même partout; les chanoines de Mont- 
brison firent mieux : ils s’approprièrent jusqu’aux joyaux et ca- 
lices; quant au service divin, il était tombé en désuétude. Il fallut 
des arrêts réitérés pour rappeler les chanoines à leur devoir, et pour 
leur faire rendre compte de leurs pilleries. En 1557, les habitants de 

(t) Preuves des libertés de l'Église gallicane, t. I, p. 657-674. 
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Roquebruue, dans la Provence, révélèrent des faits plus scandaleux 
encore à charge de l'abbé et des religieux de Montmajour; ces spi- 
rituels s’étaient emparés de tous les revenus de l’église de Roque- 
brune; mais ils oublièrent si bien les charges attachées à leurs bé- 
néfices, qu’il n’y avait plus de ministre du culte, et l’église tombait 
en ruines; il n'y avait plus de cloches, plus de nappes pour garnir 
les autels, plus de vitres aux fenêtres, plus de verrous aux portes, 
il n’y avait même plus de toit! En 1560 intervint un arrêt non 
moins scandaleux contre l’archevêque d'Arles et son chapitre; iis 
avaient vendu ou engagé les ornements de l’église, l’autel, tout, 
jusqu'aux reliques! Le parlement d’Aix fut obligé de recourir à des 
amendes énormes et à la saisie du temporel, pour forcer ces hauts 
dignitaires à restituer le fruit de leurs dilapidations (1). 

Faut-il demander ce que devenait le patrimoine des pauvres et la 
charité, en présence de pareils abus? Ceux qui dépouillaient les 
autels et les reliquaires, ne le faisaient pas ponr subvenir aux be- 
soins des pauvres. Nous voulons croire que ces sacrilèges étaient 
une exception; il n'en est pas moins vrai que le patrimoine des 
pauvres n’était guère employé à sa destination. Nous avons sous les 
yeux des arrêts du parlement qui ordonnent aux couvents de contri- 
buer pour la nourriture des indigents, sous peine d'y être contraints 
par la saisie du temporel. Et il ne s'agit pas de quelque obscur mo- 
nastère de province, il s’agit des chapitres et couvents de Paris ! 
Lan 1535, le parlement manda les abbés et prieurs ; les magistrats 
rappelèrent aux religieux qu'ils étaient tenus à l'hospitalité parleurs 
statuts et par les fondations dont ils avaient la jouissance. Les divers 
couvents furent taxés par forme d'aumône, en proportion de leurs re- 
venus. L’exécution de l’arrêt fit cesser la mendicité; mais bientôt 
les religieux se lassèrent de la taxe; les uns diminuèrent leurs con- 
tributions, les autres les cessèrent, oubliant la charité qu’ils de- 
vaient aux pauvres, et donnant le mauvais exemple aux laïques. Le 
parlement fut obligé d’user de rigueur, et de les menacer de la sai- 
sie de leur temporel. Plus d’une fois encore le parlement eut re- 
cours au ministère des huissiers pour sommer les couvents de sub- 
venir aux nécessités des indigents; c'est sous le coup de la menace 


(1) Preuve s des libertés de l’Église gallicane, t. Il, p. 1306-1308, 13t6, s., 
1322, s. 
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de voir leur cher temporel saisi, que les religieux consentaient à 
abandonner une partie de leur superflu aux pauvres et aux ma- 
lades (I). 

On aurait de la peine à comprendre qu'un pareil état de choses 
ait duré encore pendant des siècles, si l’on ne savait que la no- 
blesse et la royauté étaient intéressées à les perpétuer. Le clergé, 
dans des remontrances adressées en 1586 au parlement contre une 
bulle du pape qui autorisait l’aliénation de biens ecclésiastiques, 
insiste sur l’intérêt que la meilleure partie des bonnes familles du 
royaume a au maintien du patrimoine ecclésiastique (2). C'était une 
coalition d’abus ; pour les déraciner, il fallut une tempête ; les abus 
de l'ancien régime sont la justification de la Révolution française. 


CHAP. lit. — LA DOCTRINE. 

sect. 1. — Le gallicanisme. 

L’opposition des nationalités contre les prétentions de l’Église ne 
met pas fin à la lutte séculaire du sacerdoce et de l’État. C'est une 
protestation cootre les empiétements du clergé qui , sous le nom et 
le prétexte des intérêts spirituels de l’homme, envahit la souverai- 
neté temporelle; mais les nations catholiques, ou plutôt les rois qui 
jusqu’à la révolution française les représentent, continuent à res- 
pecter l'Église comme un pouvoir spirituel, institué par Jésus-Christ, 
le Fils de Dieu. 11 y a donc toujours deux pouvoirs, le pouvoir tem- 
porel de l’Étal et le pouvoir spirituel de l’Église. C’est dire que le 
principe de la guerre subsiste; aussi s’est-elle renouvelée de nos 
jours avec une vivacité nouvelle, grâce à la réaction qui domine 
dans le monde politique, et qui a remis en honneur toutes les in- 
stitutions et les superstitions du passé. Pour mettre fin à la lutte de 
l’Église et de l’État, il faut que l’Église cesse d’être un pouvoir, 
même spirituel, que la souveraineté dans sa plénitude passe aux 
nations ; il faut, en d’autres termes, un changement de doctrine. 


(1) Preuves des libertés de l'Église gallicane, t. II, p. 1302-1304, 1329. 

(2) Ibid., t. Il, p. 1340. 
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La lutte des nations contre l’Église ne procédait pas d'une théo- 
rie; c’est l’instinct de leur indépendance et de leur souveraineté qui 
inspirait les princes quand iis combattaient les prétentions de Rome 
ou du clergé. Cependant, sous l’influence des longues querelles entre 
le sacerdoce et l'État, il se forma une doctrine en opposition avec la 
doctrine ultramontaine , c’est le gallicanisme. Les mots de gallica- 
nisme et de libertés de l’Église gallicane pourraient faire croire qu’il 
s’agit d'une théorie particulière à la France; cela n'est pas. Les 
maximes fondamentales de l’église française étaient reçues à peu 
près dans toute la chrétienté catholique, sauf là où dominait l'in- 
fluence immédiate de la papauté. Le docte et pieux Fleury réduit le 
gallicanisme aux propositions suivante : « La puissance donnée par 
Jésus-Christ est purement spirituelle, et ne s’étend directement ou 
indirectement sur les choses temporelles. La plénitude de puissance 
qu’a le pape comme chef de l’église doit être exercée conformément 
aux canons reçus de toute l’Église; lui-même est soumis au juge- 
ment du concile universel; les décisions qu’il porte n'obligent les 
églises particulières que pour autant qu'elles y donnent leur assen- 
timent. » L’on voit qu’il y a deux éléments $ans les libertés galli- 
canes, un élément religieux et un élément politique: l'un et l’autre 
tiennent au principe de l’indépendance des nations. Si le pouvoir 
spirituel du pape est limité , c’est dans l’intérêt des églises natio- 
nales; ce qu’on lui enlève d’influence tourne au profit de l’épiscopat; 
or dans tous les pays catholiques, l'épiscopat est dans les mains de 
la royauté. Considéré à ce point de vue, l'on peut dire que le galli- 
canisme était la doctrine universelle; il est bien vrai qu’il y a tel 
pays catholique où roi et clergé aurafent peut-être refusé de signer 
les fameuses propositions de 1682 , mais cela n’empêchait pas tous 
les princes catholiques de revendiquer les droits que la France exer- 
çait à titre de libertés qui lui étaient particulières. Les rois catho- 
liques par excellence se montraient plus hautains dans les rapports 
avec le pape, quand leur pouvoir était en cause, que les rois tris- 
chrétiens, et les légistes espagnols ne le cédaient en rien aux parle- 
mentaires français. Les doctrines gallicanes pénétrèrent même en 
Italie : les principes que la république de Venise opposa aux outre- 
cuidantes prétentions de Paul V n’étaient autres que les maximes 
gallicanes. Il n’y a pas jusqu'à la citadelle du catholicisme, l’antique 
université de Louvain, qui n’ait été envahie par les théories du galli- 
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canisme : c’étail la doctrine de notre grand canoniste Van Espett, et 
c’est au nom de cette doctrine que nos conseils et nos tribunaux 
résistaient aux envahissements de la cour de Rome. 

Cependant, à entendre nos catholiques modernes, le gallicanisme 
serait une espèce de schisme. De Maistre a osé traiter Bossuet de 
demi protestant ; la déclaration, de 1 682 ne diffère, d’après lui, de la 
scission d’Angleterre que parce que, d’un côté, la séparation est 
avouée, et que, de l’autre, elle ne l’est pas, las gallicans se refusant 
de tirer les conséquences des principes qu’ils posent (1). Ces accu- 
sations ont eu un immense retentissement : le gallicanisme, flétri 
comme une pure émanation du protestantisme (2), a fini par être 
répudié en France même. Les gallicans du xvi' et du xvn* siècle ont 
protesté d’avance contre les reproches qu’on leur fait de nos jours. 
Le jurisconsulte qui a formulé les maximes de l’église gallicane, 
P. Pithou, a fait de la soumission au pape un article de ses liber- 
tés; on y lit : « Les rois chrétiens ayant exposé, non-seulement leurs 
moyens, mais aussi leurs personnes, pour mettre, rétablir et main- 
tenir les papes en leur siège, accroître leur patrimoine de très-grands 
biens temporels, et conserver leurs droits et autorité partout, les ont 
toujours reconnus pour pères spirituels, leur rendant de franche 
volonté une obéissance vraiment filiale; comme il faut confesser, 
qu’ès choses spirituelles, il y a prééminence et supériorité du Saint- 
Siège apostolique (S). » P. Pithou termine son traité de la grandeur, 
droits et prérogatives des rois et du royaume de France par une pro- 
fession de foi catholique : * Les Français ont toujours reconnu, plus 
que nuis autres, l’autorité du pape, comme du vicaire de Notre- 
Seigneur Jésus-Christ en son Église, auquel tout bon catholique est 
tenu obéir. Et, de ma part, je supplie très-humblement Sa Sainteté 
qu’elle me pardonne, si le sujet m’a contraint d’entrer si avant en 
ce simple et nud réeit. Car, si m’aide Dieu, en toute autre chose je 
la servirai volontiers (4). « Les légistes, à l’exception de Ch. Du- 
moulin, étaient de sincères catholiques; Guy Coquille, tout en 


(ij D‘ Maistre, de l'Eglise gallicane, liv. U, ch. 13. 

(î) U*est l'expression de l'abbé Christophe, dans son Histoire de la papauté ou 
xvi* siècle, 1. 1, p. 33. 

(3) Libertés de t Eglise gallicane , art. 8. 

(4) Traités des libertés de l'Eglise gallicane, 1. 1, p. 13t. 
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attaquant la papauté, reconnaît les papes comme successeurs de 
Saint-Pierre, et leur porte hommage et obéissance; il réprouve 
l'hérésie de Luther et loue les jésuites : sa bonne foi est à l'abri de 
tout soupçon (t). Au xvi' siècle, l’on croyait encore qu'on pouvait 
être très-bon catholique , sans se prosterner devant la toute-puis- 
sance pontificale. Étienne Pasquier, cet ennemi juré des jésuites, 
écrit à Aquaviva, leur général, qu’il n’a cessé depuis sa jeunesse 
d’être catholique : * En notre France, la conséquence ne vaut rien 
de dire : il est ennemi des jésuites, donc huguenot : au contraire, 
il est catholique français , donc ennemi des jésuites. > Les légistes 
étaient croyants jusqu’à la superstition; on lit dans les Recherches 
de Pasquier : < Saint Louis donna à notre sainte chapelle plusieurs 
beaux et riches trésors, la couronne d’épines de Notre-Seigneur, une 
partie de la vraie croix, qui sont les plus beaux joyaux qui soient 
demeurés à nos rois, et à la conservation desquels ils se doivent au- 
tant et plus étudier, qu’à la conservation de leur couronne ($). » 
Enfin les légistes furent orthodoxes jusqu’à l’intolérance ; les par- 
lements sévirent contre les huguenots, et firent des remontrances 
aux rois, qui leur accordèrent la liberté religieuse; c'est donc à 
juste titre que le premier président du parlement de Paris dit, en 
4663, au syndic de la Sorbonne < qu’il n’y avait point de compa- 
gnie qui sût mieux conserver l’autorité du pape que le parlement 
qui, dans toutes les occasions, avait toujours témoigné le respect 
qu’il avait pour le Saint-Siège; que, comme il n’avait jamais souf- 
fert que l’on eût élevé l’autorité du pape au-dessus de ses bornes , 
aussi il n’avait jamais souffert qu’on eût attaqué leur autorité légi- 
time, ni violé le respect et la soumission dus au chef visible de 
l’Église (3). » 

Si les gallicans sont catholiques sincères, et il est impossible de 
nier qu’il le soient, pourquoi ces reproches de schisme et d’hérésie 
que les ultramontains lancent contre la doctrine gallicane! Les ul- 
tramontains sont des catholiques conséquents jusqu’à l’absurde; 
les gallicans ont mieux aimé être inconséquents que d’être ab- 


(1) Guy Coquille, Discours des libertés de l’Église de France {OEuvres , l. I, 

p. 181). 

(S) Ét. Pasquier, Lettres, XXI, 3 ; Recherches, lit, 32. 

(3) Durand de Maillane, Libertés de l’Eglise gallicane, l. III, p. 894. 
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surdes. Le point de départ des uns et des autres est le même; ils 
enseignent que le monde est régi par deux puissances, la puissance 
spirituelle et la puissance temporelle ; l'une règne sur les âmes, 
l’autre sur les corps, l’une porte le glaive spirituel, l’autre le glaive 
temporel. Logiquement celui qui a empire sur l'âme, doit avoir 
empire sur le corps, au moins en tant que l ame y est intéressée : 
de là les ultramontains concluent que la papauté a un pouvoir au 
moins indirect sur les rois, que l’Église a action sur l’État, dès que 
des intérêts spirituels sont en cause. L’on sait à quoi aboutit l’ul- 
tramontanisme; que l'on admette le pouvoir direct ou le pouvoir 
indirect dé la papauté et de l’Église, peu importe, dans les deux 
théories, la royauté et l’État sont annulés, parce qu’ils cessent d'être 
indépendants. Le bon sens des gallicans et leur sentiment profond de 
l’indépendance nationale ont reculé devant cette conséquence : < Le 
prince, dit Dupuys, qui reconnaît un supérieur en ce monde, n’est 
point prince souverain, mais ministre d’autrui, ou vicaire. L'on ne 
peut faire que le pape soit souverain au temporel sur tous les rois, 
que l'on n'établisse de tous les royaumes un seul royaume, divisé 
en plusieurs vassaux dépendant d'un seul roi : et ainsi de tous les 
chrétiens, il n'y aura que la seule puissance ecclésiastique qui sub- 
sistera, et tous les souverains séculiers seront abolis. Si l'on donne 
ce pouvoir là au pape, celui d’abolir les lois des rois suit indubita- 
blement, et ainsi l'abolition de leur autorité et des magistrats (1). » 
Monarchie universelle du pape, et absorption de l'Étal par l’Église, 
telle est la conséquence nécessaire de l’ultramontanisme; avons-nous 
tort de dire qu'il aboutit à l'absurde? Cela est si vrai qu’il n'y a pas 
de prince, quelque orthodoxe qu’il soit, quelque fanatique qu'on le 
suppose, qui consente à reconnaître cette monstrueuse puissance de 
la papauté et de lÉglise. Les gallicans avaient à un trop haut degré 
le sentiment de la réalité pour se ranger à une doctrine qui met 
l'Église en collision permanente avec l’État; ils repoussèrent toute 
domination, directe ou indirecte, que le pouvoir spirituel prétendrait 
exercer sur le temporel. Les gallicans, loin de se croire coupables 
de schisme ou d’hérésie, en s'opposant à ces empiétements de la 
papauté et de l’Église, avaient la conscience d’être plus fidèles que 
les ultramontains à la doctrine évangélique : « Nous rejetons, dit 

(1) Dupuy, Commentaire sur les libertés de l'Eglise gallicane , art. 4, p. ii. 
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Fleury, la doctrine des nouveaux théologiens qui ont cru que la 
puissance des clefs s’étendait indirectement sur le temporel, et qu’un 
souverain étant excommunié pouvait être déposé. Nous croyons cette 
doctrine contraire à l’Écriture Sainte et à l’exemple de toute l'anti- 
quité chrétienne; nous sommes convaincus qu'elle renverse la tran- 
quillité publique et les fondements de la société (1). » Des prétentions 
aussi dangereuses pour la société ne peuvent être utiles à l’Église. 
Aussi les légistes protestent-ils que c’est dans l’intérêt de la papauté 
qu’ils combattent des excès de pouvoir qui présentent bien plus de 
danger pour l’autorité des papes que pour celle des princes ; écou- 
tons les sages observations de Pasquier, nous désirons que les ultra- 
montains modernes en fassent leur profit : < Ceux qui sont nourris 
en cour de Rome disent que l’église gallicane a été perturbatrice du 
repos général de l’église romaine, pour s’être opposée aux entre- 
prises du pape. Et, néanmoins, s’il vous plaît d’approfondir toutes 
choses à leur vrai point, vous ne ferez nul doute qu’à cette France 
ne soit due la restauration générale de l’église romaine. Car qui eût 
laissé en cette façon fluctuer toutes les affaires, comme elles faisaient, 
certainement le siège de Rome, voulant prendre son vol trop haut, se 
fût abîmé. Et, de fait, encore n’y pûmes-nous donner si bon ordre, 
qu’il n’y perdît de ses plumes (2). » 

Le gallicanisme a été un frein salutaire; il a empêché l’Eglise de 
se ruiner par l'excès de ses prétentions. Mais ne donne-t-il pas dans 
un excès contraire, en subordonnant l’Église et la religion même à 
l’État? Les ultramontains le disent, mais les gallicans protestent 
vivement contre cette accusation ; « Il n’est pas bon, dit Pasquier, 
que les princes manient la religion comme une affaire d’État; c’est 
une impiété d’user de la religion chrétienue comme si elle dépendait 
d'un pouvoir humain (3). » Les gallicans maintiennent la coexistence 
de deux souverainetés, de la royauté et de l’Église : « J’estime celui 
être hérétique, dit Pasquier, qui pense nos rois n’avoir été établis 
de Dieu, pour commander leurs sujets absolument. > Il reconnaît en 
même temps la supériorité du pape sur le spirituel : « Vivons donc, 


(1) Fleury, Droit ecclésiastique, ch. XXV. 

(2) Patquier, Recherches de la France, liv. III, ch. 18 et 29. 

(3) Ibid., liv. lit, ch. 23 et 23. 
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dit-il, et à Home et en France (1). » Nous avons toujours dit que ce 
partage de la souveraineté divise ce qui est indivisible. Que celui qui 
est maître du spirituel veuille aussi être maître du temporel, la 
doctrine et les actes des papes le prouvent suffisamment. Celui qui 
est maître du temporel est, de son côté, entraîné nécessairement à 
empiéter sur le spirituel et à le dominer plus ou moins ; c’est ce que 
le gallicanisme va nous prouver. 

« Il est certain, disent les gallicans, que les princes n'ont aucun 
droit de se mêler des choses de la foi ; le jugement entier et absolu 
en appartient à l’Église. Mais, pour ce qui regarde la police exté- 
rieure et la discipline des mœurs, les princes peuvent non-seulement 
faire exercer et observer ce que l’Église en a ordonné, mais, par un 
droit vraiment royal, faire, de leur part, des lois pour la manuten- 
tion de la vraie religion, honneur et dignité de l’ordre ecclésiastique, 
direction des mœurs et conduite extérieure du clergé et des peuples 
soumis à leur domination , employant leur puissance en si digne 
sujet, comme étant évêques hors de F Église (2). » La distinction est assez 
vague; tâchons de préciser. Le roi est évêque hors de l’Église; il ne 
l'est pas dans l'Église : cela veut dire qu’il a pouvoir sur le temporel 
de l’Église, et qu’il n’en a aucun sur le spirituel. C’est l’Église qui 
décide en souveraine les matières de foi. Mais qu'est-ce que l’Église? 
est-ce le pape ou sont-ce les conciles? La question est capitale, et 
elle touche évidemment à la foi, puisqu’il s’agit de savoir qui a pou- 
voir de décider de la foi. Eh bien, sur ce point essentiel, les galli- 
cans sont en désaccord absolu avec la papauté : il ne s’agit pas d’un 
dissentiment de doctrine entre des écrivains, c’est bien l’Église qui 
est divisée; le clergé français est d’accord avec les légistes pour refuser 
au pape le droit de décider seul en matière de foi, pour le subor- 
donner aux conciles. Au concile de Trente, les ultramontains vou- 
laient mettre le pape au dessus des conciles et lui donner le titre 
d’évêque universel ; écoutons la vive protestation que fit le cardinal 
de Lorraine : « Je ne puis nier que je suis Français, nourri en l’uni- 
versité de Paris, en laquelle on tient l’autorité du concile au-dessus 
du pape, et sont censurés comme hérétiques ceux qui tiennent le con- 
traire... Et pour ce, on fera plutôt mourir les Français que d’aller 


(1) Ptisquicr, Ileclierclics de la France, lit, 17. 

(2) Févret, Trailé de l'Abus, liv. I, ch. 5, n" 5. 
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au contraire. Les privilèges du royaume sont tous fondés, appuyés 
sur celte vérité ; de penser que nul prélat français s’accorde à mettre 
le pape au-dessus des conciles, c’est folie (1). » Les parlements ne 
permirent pas même que la doctrine de la supériorité des conciles 
fût mise en discussion ; quand un partisan de l’ultramontanisme 
essayait de glisser la théorie romaine dans une thèse, il intervenait de 
suite un arrêt qui la supprimait (2). L’ultramontanisme se fondait sur 
l’infaillibilité du pape : que pense-t-on de cette prétention des vicaires 
de Dieu au sein de l’église gallicane? Les docteurs de Sorbonne décla- 
rent que l’infaillibilité est un monstre qu’il faut reléguer au delà 
des monts, et les parlementaires disent que c’est une chimère, une 
invention des ultramontains, contraire aux libertés de l’église galli- 
cane et aux droits de la couronne (3). 

Voilà les gallicans, qui rejettent comme monstrueuse et chimé- 
rique une doctrine qui est la base de la foi, d’après les docteurs 
ultramontains cl les papes. Les gallicans et les ultramontains se 
déclarent réciproquement hérétiques sur un point essentiel de la 
croyance catholique : si l’on ne sait pas à qui il faut croire, des 
papes ou des conciles, il n’y a plus de principe de certitude pour la 
foi. Que devient la fameuse distinction du spirituel et du temporel ? 
la distinction de l’évêque dans l’Église et de l’évêque hors de l’Église? 
Les parlements qui suppriment comme abusives les thèses qu’à Rome 
l’on déclare orthodoxes, n’interviennent-ils pas dans le spirituel? 
Le cardinal de Lorraine avait raison de dire que le pouvoir du roi 
sur l'Église, c’est-à-dire tout le gallicanisme, dérivait de cette 
maxime fondamentale des gallicans; le pouvoir que le roi exerce 
sur l’Église tient donc à une intervention dans les choses spirituelles. 
Entrons dans quelques détails, et la chose sera claire comme, le 
jour. 

Le pape publie des bulles, comme chef du pouvoir spirituel ; le 
devoir des fidèles n’est-il pas de lui obéir? On lui obéit si peu en 
France que l’autorité laïque ne permet de publier ces bulles qu’après 
les avoir examinées, et pour peu qu’elles soient en opposition avec 
les droits du roi et les lois du royaume, on en prohibe la publica- 


(t) Lannoii, Opéra, t. III, para 2, p. 18. 

(2) Preuves des libertés de l'Eglise gallicane, 1. I, p. 480. 

(3) Durand de Maillanc, les Libertés de l'Église gallicane, t. III, p. 897, s. 
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lion (1). Les papes lancent une bulle pour la défense de la liberté de 
l'Église, liberté qui, selon eux, est de droit divin. Le droit divin n’est-il 
pas chose spirituelle? Cependant le parlement punit par la saisie de 
leur temporel les évéques qui osent publier la bulle in Cœna Domini. 
Il en était des petites choses comme des grandes. Le pape trouva bon, 
en 1552, d’accorder aux provinces ravagées par la guerre la per- 
mission de manger du beurre, des œufs et du fromage pendant le 
carême .* le parlement défend de publier la bulle (2). Le carême et 
le jeûne ne sont-ils pas chose spirituelle? On croirait que la France 
devait au moins recevoir les décrets des conciles, puisqu’elle recon- 
naît qu’en eux réside la puissance souveraine. Il n’en est rien : 
« On tient pour maxime dans l’église gallicane qu’aucun canon, au- 
cune constitution ecclésiastique ne fait loi dans l’État, qu'après qu’ils 
ont été reçus par la puissance publique. » Le concile de Trente 
ne fut jamais reçu en France. On dirait que les gallicans n’attachent 
de prix aux conciles que pour s’en faire une arme contre les papes. 
Trois souverains pontifes défendent l'appel au futur concile i cela 
n’empêche pas les légistes d’insérer ce droit d’appel parmi les libertés 
de l’église gallicane. 

On n’a jamais contesté que le pouvoir d’excommunier appartint à 
l’Église; on peut dire que c’est un droit essentiellement spirituel. 
Cependant les légistes enseignent que l’État peut intervenir en cette 
matière, et les bonnes raisons ne leur manquent pas : * Le prince doit 
interposer sa puissance contre toute injustice et oppression , quelle 
qu'elle soit ; il est obligé, par lois divines et humaines, de défendre 
l’honneur de ses sujets contre ceux qui voudraient injustement le leur 
enlever. Or, c’est une oppression et injustice manifeste d'user de la 
puissance d’excommunier, contre ce que Dieu en a ordonné (3). » 
Mais qui sera juge de la justice ou de l’injustice d’une excommuni- 
cation? Les parlements; donc ils entravent et annulent l’exercice du 
pouvoir spirituel. On va plus loin ; on admet comme une maxime 
certaine que les rois de France ne peuvent pas être excommuniés. 
Des papes leur accordèrent cette faveur comme un privilège ; le pri- 


(1) Libertés de l'Eglise gallicane, art. 77 : t Pour savoir si en icelles y a au- 
cune chose qui portât préjudice, en quelque manière que ce soit, aux droits et 
libertés de l'Eglise gallicane et à l'autorité du roi. » 

(2) Preuves des libertés de l’Eglise gallicane, t. Il, p. 131 A. 

(3) Durand de Maillant', Libertés de l’Église gallicane, l. Il, p. 802. 
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vilége ne satisfit pas les légistes; ils en firent un droit, que le pape ne 
peut pas enlever, auquel les rois ne peuvent pas renoncer, parce qu’il 
tient à l’intérêt de l’État (1). Le clergé partage cet avis : « La qualité 
des rois est telle, dit-il, qu’elle rend l’excommunication décernée 
contre eux nulle; et l’on pourrait soutenir que la puissance du 
glaive spirituel ne se doit étendre que sur les personnes privées, et 
non sur les princes souverains, les cœurs desquels sont en la main 
de Dieu qui nous les baille tels qu’il lui plait (2). » Les ultramon- 
tains ne seraient-ils pas en droit de demander aux gallicans, où ils 
ont lu dans l’Écriture Sainte que Jésus-Christ, en confiant ses brebis 
à ses apôtres, a excepté les rois de leur pouvoir? Si les rois ne sont 
pas brebis, ils sont donc pasteurs? L’exemption ne s’arrête pas au 
roi ; les fonctionnaires étant les organes du prince ne peuvent pas 
plus que lui être excommuniés : « Comme le roi, dit Dupuys, ne 
peut exercer toutes les fonctions nécessaires au gouvernement de son 
État, il est obligé d’en commettre une partie à des personnes qui, en 
ce fait, travaillent en son nom, et doivent pour ce regard avoir des 
privilèges tout particuliers et royaux (3). » Voilà bien des brebis 
soustraites à l’action du pouvoir spirituel ; mais nous ne sommes pas 
au bout. Les papes avaient des foudres plus puissantes que l’excom- 
munication : au moyen âge, ils frappaient des royaumes entiers 
d’interdit; Innocent III força, par ce moyen, Philippe-Auguste à re- 
prendre une épouse délaissée. Il s’agit bien ici d’intérêts spirituels. 
Que devient cette arme terrible dans la doctrine du gallicanisme ? 
Les légistes la déclarent abusive, et tout est dit (4). 

L'Église a pour mission de faire le salut des fidèles ; voilà certes 
un intérêt spirituel, puisqu’il s'agit de la vie et de la mort éter- 
nelles de l’âme. Mais c’est précisément dans cette matière essentiel- 
lement spirituelle, que l’on voit combien les choses de l’esprit tou- 
chent de près à celles de la matière. Pour procurer le salut des 
pécheurs, l’Église imagina les pardons, les indulgences et les jubi- 
lés, remèdes spirituels qui se résolvaient en une chose très-maté- 
rielle, le payement d’une somme d’argent. Luther tonna contre cet 

(1) Févrct, Traite de l'Abus, liv. I, ch. 0, n°‘ 3, 6. 

(2) Traités des libertés de l'Eglise gallicane, t. I, p. 01. 

(3) Commentaire sur tes libertés de l'Eglise gallicane, art. 18, p. 86. 

(4) Traités des libertés de l'Eglise gallicane, t. I, p. 129. — Fevrct, Traité de 
l'Abus, liv. 1, ch. 6, n°* 8 et 9. 
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infâme trafic, mais en vain, les indulgences reparurent, sous mille 
et un prétextes. Le parlement y mit lion ordre ; il défendit de publier 
les pardons et jubilés; quand la cause lui paraissait juste, ainsi s’il 
s’agissait de lever de l’argent pour la réparation d’une église . il 
donnait la permission de publier des indulgences, mais il avait soin 
de prescrire les précautions les plus minutieuses et la surveillance 
de l’autorité civile, pour avoir une garantie que les sommes levées 
fussent employées à leur destination. Le parlement refusait sys- 
tématiquement celte autorisation aux étrangers qui venaient débiter 
des indulgences, tantôt pour Notre-Dame de Jérusalem, tantôt pour 
Saint-Jean de Latran, ou au nom d’un saint quelconque; car l’ex- 
périence avait appris aux légistes que les saints ou les pauvres au 
nom desquels on quêtait ne profitaient guère des aumônes, les quê- 
teurs trouvant plus commode de garder l’argent pour eux; le tout 
au grand préjudice des hôpitaux et autres lieux charitables du 
royaume (4 ). En défendant les pardons et indulgences, les parlements 
ne mettaient-ils pas obstacle au salut des âmes? Mais comment per- 
mettre à l’Église de convertir le salut éternel en trafic et marchan- 
dise, commerce qui parfois dégénérait en escroquerie? L’on voit 
combien le spirituel et le temporel sont inséparables. 

De toutes les œuvres qui procurent le salut, la plus spirituelle est 
la prière. Toutefois le parlement trouva moyen d’y intervenir, parce 
que la cupidité et l’ambition romaines trouvèrent moyen d’exploiter 
jusqu’à la prière. La cour de Rome tenta plus d’une fois d’introduire 
son bréviaire et ses missels dans toute la chrétienté; elle avait pour 
cela un excellent prétexte; la foi étant une, le culte, la liturgie, la 
prière même ne devaient-ils pas participer de cet esprit d’unité? Le 
parlement ne fut pas de cet avis, mais comme il s'agissait de matières 
essentiellement spirituelles, il prit l’avis de la faculté de théologie; 
nous laissons la parole à la Sorbonne : « La prétention de réduire le 
culte à une unité absolue est en opposition avec les desseins de 
Dieu, tels qu’ils se manifestent dans toute la création : l’unité et la 
diversité y forment une admirable harmonie; il faut donc croire que 
Dieu se plaît aux hommages divers qu’il reçoit. » La Sorbonne ajoute 
qu’elle n’est pas très-sure qu’il n’y ait d’autres intérêts en jeu que le 
désir de l’unité : « Les Romains ont toujours été avares; ils se feront 

(I) Preuve) des libertés de l'Eglise gallicane, l. II, p. 1058, 1063. 
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donner des privilèges par le souverain ponlife, pour inonder la chré- 
tienté tout entière de leurs bréviaires et de leurs missels. L’orgueil 
et l’ambition régnent à la cour de Rome autant que la cupidité ; 
c’est pour dominer l’église gallicane qu’elle a imaginé d’y introduire 
ses rites, mais la Gaule n’a pas envie de courber la tête devant la 
ville éternelle (1). » Le parlement, heureux de se trouver d’accord 
avec les théologiens, réprima toujours avec sévérité les entreprises 
de la cupidité et de l’ambition romaines. 

Les papes, de leur côté, se plaignirent amèrement des entreprises 
des parlements sur le pouvoir spirituel : déjà au xv° siècle, Pie II 
écrit à Charles VII, que le Saint-Siège n’a d’autorité en France que 
celle que les parlements veulent bien lui laisser (2). Plus d’un arrêt 
fut mis à l'index, mais les légistes ne s’en souciaient guère, ils avaient 
la conviction que leur cause était celle du droit et de l’indépendance 
nationale : « Le parlement de Paris, dit Pasquier, a été de toute an- 
cienneté et est la pierre fondamentale de la - conservation de notre 
État; les rois lui doivent plus qu’à tous les autres ordres politi- 
ques (5). » Nous croyons avec les légistes que le parlement était 
l'organe du droit; sa lutte incessante contre les empiétements d’une 
église dont l’ambition ne connaît pas de limites, garantit l’indépen- 
dance et la souveraineté de l’État. Mais il est vrai aussi de dire que 
le parlement empiétait à chaque pas sur le terrain du pouvoir spi- 
rituel, et que logiquement il aurait abouti à la constitution d’une 
église civile, dont le roi et non le pape eût été le chef. Dans le sys- 
tème parlementaire, le roi absorbait le pouvoir spirituel, de même 
que, dans le système ultramontain, l’Église absorbe le pouvoir tem- 
porel. Qu’est-ce à dire? que la fameuse distinction des deux puis- 
sances est fausse, qu’il n’y a, qu’il ne peut y avoir qu’une seule 
puissance, parce qu’il n’y a qu’une seule souveraineté. Les parle- 


(1) Preuves des libertés de l'Eglise gallicane, t. II, p. H 40-1 143 : * Quid indè 
proveniet nisi routante non dico rcligionis, sed superbiæ et ambilionis auctioï 
Non cédât crista gallica romano supercilio, non enim hic de religione, sed de 
superhia astnta agitur... Dixil anliquilas quoi! major est orbis urbe : bic veto 
urbs tentât orbem complecli et sibi subjicere. » 

(2) « Praesul romanns, cujiis parochia orbis est, in regno Franciæ tantum ju- 
risdiclionis habel, quantum placet parlamcnlo. » (Giesclcr, Kirebengeschichte, 
t. II, 4, § 133, note 44.) 

(3) Pasquier, Recherches de la France, liv. III, ch. 18 et 22. 
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ments, en étendant leur action sur les intérêts spirituels, pouvaient 
ne pas rester dans les limites de l’orthodoxie catholique, mais ils 
obéissaient instinctivement à un sentiment juste, l'unité de l'État 
et de la souveraineté. Ils étaient inconséquents, mais leur inconsé- 
quence était forcée, car elle est impliquée dans la doctrine catholi- 
que des deux pouvoirs. 

Il n’y a qu’un moyen d’échapper à la contradiction, c’est de nier 
que l’Église ait un pouvoir spirituel. Les parlements n’osaient pas 
aller jusque-là, mais eu fait ils y étaient poussés par la logique des 
idées. Les légistes, plus indépendants dans leurs spéculations que les 
parlements dans leurs arrêts, tirent un pas de plus dans la revendi- 
cation de la souveraineté civile. Nous allons les suivre dans leur 
lutte contre l’Église ; nos plus grands jurisconsultes sont aussi les 
plus décidés adversaires de la domination ecclésiastique : quoiqu'ils 
soient chrétiens, et qu’ils protestent avec sincérité de leur ortho- 
doxie, ils sont conduits à une doctrine qui est en opposition avec le 
christianisme traditionnel; l’idée de l’Étal qui les inspire est inal- 
liable avec l’idée de l’Église, il faut que l’une cède à l’autre. La 
doctrine des légistes nous dira de quel côté sera la victoire : penseurs 
chrétiens, ils ont abouti à la négation d’une idée chrétienne. 


sect. 2. — Les légistes. 


j 1. Charles Dumoulin. 


Dans les premières années du xvu e siècle, Clément VIII fulmina 
contre les écrits de Ch. Dumoulin une bulle d’une rigueur qui était 
sans précédent. Le pape dit que les œuvres du jurisconsulte fran- 
çais, quoique mises dans Yindex, trouvent beaucoup de lecteurs, au 
grand péril des âmes; que des évêques et des inquisiteurs ont accordé 
trop facilement la permission de les lire, sous le prétexte qu’elles 
sont utiles pour l’étude et la pratique du droit. Le souverain pon- 
tife ne veut pas que les fidèles soient plus longtemps égarés par la 
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mauvaise doctrine et l’impiété d’un méchant homme (4); il dérend 
à perpétuité, de son autorité apostolique , la lecture des écrits quel- 
conques de Dumoulin, quand même on voudrait les expurger, car, dit 
le saint-père, ils ne peuvent être purifiés que par le feu. Clément VIH 
révoque toutes les permissions accordées, et défend d’en donner à 
l’avenir; il veut que ceux qui possèdent les œuvres de Dumoulin les 
livrent aux inquisiteurs, pour qu’ils soient brûlés par les soins du 
saint-office. Cette grande colère du pape était partagée par tous les 
orthodoxes : le cardinal Granvelle écrit à Philippe II, que Dumoulin 
est plus hérétique que Luther lui-même, et l’annaliste ultramontain 
Raynaldi répète qu’il est hérésiarque plutôt qu’hérétique (2). 

Après trois siècles, les méchants écrits de ce méchant homme sont 
encore dans les mains des légistes. Appelé de son vivant l’oracle du 
droit coutumier, il a eu après sa mort une gloire plus grande : ses 
écrits sont devenus la source principale où a été puisé le Code qui 
régit encore aujourd'hui la France et la Belgique. La censure perpé- 
tuelle, lancée par le vicaire infaillible de Dieu contre les écrits de 
l’illustre jurisconsulte, a fait si peu d’impression sur les esprits, que 
c’est à peine si le fait est connu de ses lecteurs les plus orthodoxes. 
Contentons-nous d’admirer la haute sollicitude du chef de l’Église 
pour la science : il ordonne un aulo-da-fé de tous les écrits de Du- 
moulin, et cependant des censeurs nommés par Philippe II ont re- 
connu que la plupart de ses écrits juridiques pouvaient être imprimés 
sans changement aucun (3). Ajoutons, et nous allons donner la 
preuve de notre assertion, que les écrits de Dumoulin que l’on pour- 
rait censurer, ne touchent pas au dogme, ils ne concernent que 
l’Église, sa domination et ses abus : de là la grande colère du pape 
et de tous ceux qui ont du sang clérical dans les veines. On ne 
peut pas même dire que Dumoulin, quelle que soit l’âpreté de son 
langage , ait voulu détruire l’Église ; il était chrétien , et sa rude 
sincérité nous oblige de le croire quand il prend Dieu à témoin de ses 
bonnes intentions : « Il n’a pas écrit, dit-il, pour servir les passions des 
hérétiques et des séditieux, mais dans l’intérêt de la foi et de la dis- 

(I) « Mali iiominis prava doctrina et impietatc. » ( Bullarium Magnum, t, lit, 
p. 153.) 

(î) Granvelle, Papiers d'État, t. VI, p. 571 ; — Raynaldi, Annales, 1564, 13. 

(3) y an Espeu, Jus ecciesiaslicum, pars I, tit. XXII, c. 4, § 35; — de usa placili 
regii (t. IV, p. 150). 
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cipline ; il a écrit, non pour détruire l’Église, mais pour la guérir; 
s’il a attaqué les abus de la cour de Rome , c’est pour défendre les 
droits de la majesté royale (1). » Mais il en va h Dumoulin comme 
aux parlementaires, ses principes le conduisent plus loin qu’il ne le 
sait lui-même; habitué qu’il est à manier les idées avec une rigueur 
mathématique, il ne recule devant aucune conséquence. 

Dumoulin, à la différence des autres légistes, attaque ouverte- 
ment la papauté, son pouvoir spirituel aussi bien que son pouvoir 
temporel : « Dans la primitive Église, dit-il, il n’y avait pas de 
pape ; elle n’avait d’autre chef, d’autre législateur que Jésus-Christ. » 
C’est la doctrine protestante : « Le pape est l’antechrist , il ne lui 
faut pas plus obéir qu’au diable (2). » Le pape a usurpé la puissance 
de Dieu sur la terre; les canonistes ont légalisé cette usurpation; 
ils ont rivalisé d’adulation pour encenser leur idole. Dumoulin 
poursuit ces plats flatteurs avec une juste indignation : il traite de 
ridicule le Hationalde Duranli et d o puante la Somme d’Augustin (3). 
Le traité des Édits et arrétsde France contre les abus des papes est un 
vrai acte d’accusation contre la papauté. La fiscalité romaine donne 
beau jeu à notre jurisconsulte; c'est surce terrain que l'attaque était la 
plus facile et la plus populaire, car clercs et laïques étaient exploités 
par la cour de Rome. Dumoulin accuse, les preuves en main, * les 
papes de préposer leur gain à la vérité : je vous demande , dit-il , si 
les papes eussent mieux aimé la vérité que l’argent, eussent-ils 
souffert tel désordre, telle banque de bénéfices, voire tant de faus- 
setés évidentes en leur cour! Quoi, n’est-ce pas provoquer les trom- 
peurs, les faussaires, voleurs et négociateurs de bénéfices à apporter 
leur argent, partie au fisc et coffre du pape, partie aux gages et sa- 
laires de ses courtisans, à ce que lesbullistes, copistes et les putains 
de sa cour en soient nourris? » Dumoulin montre la papauté < in- 
ventant toujours nouvelles manières de rompre, abolir et profaner 
toute règle et discipline ecclésiastique, pour que le vicaire de Dieu 
en la grande et universelle banque de sa cour romaine pût sans 

(1) Commentaire sur la Coutume de Paris (OE livres , t. I, p. 839) : <t Magno 
quodam zelo régi a: majestalis et eeclesiæ gallican?' vendicandæ calatuum arripui, 
in abusus curiæ romame et pontilicum scripsi, non ut slatura Eeclesiæ everterem 
sed sanarem, principem meum intérim pro virili defendendo. » 

(2) Dumoulin, Op., t. IV, p. 428, n" 3, p. 429, n° 5. 

(3) Dumoulin, Op., t. IV, p. 458, n“ 197. 
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obstacle faire trafic de tout (1). » La France, au dire de Dumoulin, 
était privilégiée dans cette exploitation ; « La Gaule a été tributaire 
de Rome; mais encore sous la servitude des empereurs, elle n’était 
tant grevée et pillée qu’elle l’est par les papes. » Et quel usage 
font-ils de ces exactions? « Tous ces millions d’écus extorqués par 
les ruses et impostures de ceux qui abusent du ministère ecclésias- 
tique à profit et gain, sont dépensés en délices, luxure et pompes 
prodigieuses, le Dieu desquels, dit saint Paul, est leur ventre (2). » 
Voilà ce qu’est en réalité le pouvoir spirituel des papes, une 
maison de banque. Cependant, c’est ce prétendu pouvoir sur les 
âmes qui leur a servi à usurper l’empire sur le temporel : « Par ce 
seul mot que Grégoire se disait par l’Évangile être seigneur et sou- 
verain spirituel, il persuada qu’il pouvait lier et délier, ou absoudre 
de foi et serment. » Delà la monstrueuse prétention de BonifaceVlll, 
que tous les chrétiens sont soumis au pape, que c’est une condition 
de leur salut; cette soumission s’étend même au temporel, puisque la 
constitution dit que le pape a les deux glaives (3). Dumoulin ne 
veut reconnaître aucun pouvoir temporel au pape, pas même sur la 
ville de Rome; ce n’est que par une sotte vanité que les canonistes 
ont attribué un droit sur Rome à leur souverain : Rome appartient 
à l’empereur. L’empire d’Occident a été transféré à Charlemagne, 
non par le pape, mais par le peuple de Rome. L’empereur n’est pas 
couronné par le pape, mais par le peuple romain; le pape n’inter- 
vient que comme prêtre, pour présider à la cérémonie religieuse. 
Le roi élu prête serment, mais ce n’est pas un serment de vassal, 
comme le disent sottement les canonistes, c’est le serment de main- 
tenir la foi chrétienne et de défendre l’Église ; l’empereur est vassal 
de Dieu et non du pape. Innocent III dit que c’est au Saint-Siège à 
examiner, à approuver et à juger l’élection de l’empereur; il ne faut 
pas lui croire, dit Dumoulin ; l’empereur lient son droit de l’élec- 
tion des princes allemands. 11 n’est pas vrai non plus que les élec- 
teurs ont reçu leur dignité du pape; s’il avait été en son pouvoir de 
créer des électeurs, il n’aurait pas manqué de prendre le droit 


(1) Commentaire sur tes petites dates (Op., t. IV, p. 398, s.). 

(2) Les édits et arrêts de France (Op., t. IV, p. 510, n°l; p. 511, n°9). 

(3) Édits et arrêts de France (t. IV, p. 473, n° 310); Annotât, in Decret (t. IV, 


p.29l). 
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d'élire pour lui tout seul (1). Les prétentions des papes sur l'empire 
ont allumé une guerre qui a duré quatre siècles; Machiavel et tous 
les historiens qui écrivent selon la vérité, leur imputent lesraal- 
heurs de l’Italie et de l’Europe (2). 

Cette vive critique du pouvoir temporel des papes, dans leurs 
rapports avec l’empire, est écrite au point de vue du droit pur; 
Dumoulin ne tient aucun compte des faits, car les faits ne peuvent 
pas altérer le droit. Il ne lui suffit pas d'avoir dépouillé le pape de 
tout pouvoir, il l’assujettit à ceux-là mêmes que les orgueilleux suc- 
cesseurs de saint Pierre prétendaient dominer : « Les papes furent 
soumis dans la primitive Église aux rois comme tous les évêques ; 
s’ils s’élevèrent ensuite au-dessus de la royauté, c’est au mépris de 
l’Évangile, par usurpation, par fraude, hypocrisie et enfin par force 
ouverte (3). » Dans son traité de la Monarchie des Français, Dumoulin 
cite les témoignages de soumission donnés par les papes aux em- 
pereurs et aux rois, entre autres, la fameuse lettre de Léon IV à 
Lothaire, neveu de Charlemagne; le pape s’oblige à obéir aux com- 
mandements de l’empereur, et il appelle menteur quiconque dira 
autrement : «Laquelle dernière clause est comme une censure pro- 
phétique ajoutée pour flétrir l'ambition et l'usurpation des papes à 
venir, et la cavillation et imposture des futurs canonistes, lesquels 
n’ont eu honte d'arguer ledit Léon de couardise et de pusillanimité, 
comme s'il avait fait celte profession par crainte; tous lesquels Léon 
convainc d’avance de mensonge. » Dumoulin venge Léon IV de 
ces calomnies ; le pape qu’on accuse de lâcheté a repoussé les Sar- 
razins ; « Vous voyez d’abord combien iniquement et follement ces 
indoctes canonistes ont repris et blâmé de couardise et timidité 
Léon IV, lequel, par armée soudainement assemblée, assaillit et dé- 
confit les exercites munis de tous appareils de guerre, et combien 
iniquement ils calomnient ses professions. Mais ce n’est de mer- 
veille, vu que même au Seigneur Jésus-Christ et en ses apôtres ils 
réprouvent et ne veulent en suivre les choses qui dérogent à l'ambi- 
tion et tyrannie de leurs papes (4). » 

(1) Comm. in consuetudines Parisien. ses, pars prima, lit. l,n» 61 , 55, 76,73,72. 

(2) jÇnnotaliones in décrétâtes (l. IV, p. 68). 

(5) Consultation sur le concile de Trente, § 95 (t. Il, p. 1016). 

(4) Commentaire sur les petites dates (t. IV, p. 376) ; — de la Monarchie des 
Français, §§ 123-127 (t. Il, p. 1040.) 
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Dumoulin n’a guère plus de respect pour les conciles que pour 
la papauté. Il fut consulté sur la réception du concile de Trente; 
son avis est une critique acerbe, souvent injuste; mais un sentiment 
vrai l’inspire, c’est l’idée de la souveraineté civile, méconnue par 
les Pères du xvi" siècle, comme elle est méconnue par tous ceux qui 
sont sincères catholiques : « Le concile viole les lois portées en 
France sur la nomination des ministres du culte, sur l’autorité des 
rois en matière ecclésiastique. » Ceque les Pères revendiquent comme 
une liberté, comme un droit divin, est un crime aux yeux de notre 
légiste : « C’est un crime de lèse-majesté, dit-il, de soustraire les 
clercs à la juridiction royale et à l’obéissance que tout citoyen doit 
aux édits. Le concile donne aux juges ecclésiastiques une juridiction 
sur les laïques, qu’ils n’ont pas même en France sur les clercs. Le 
concile dit que les dîmes sont de droit divin, comme si nous vivions 
encore sous la loi de Moïse. Le concile abolit la loi sur le duel : il 
n’a pas le droit de priver un prince de son pouvoir législatif, car 
ce serait autant que destituer le roi de son royaume et couronne. Le 
concile fait du roi, notre souverain seigneur, son vassal, son sergent 
et son exécuteur (1). » 

La doctrine que Dumoulin repousse comme une injure faite à la 
royauté était le sentiment universel des canonistes : les rois portent 
le glaive temporel, mais c’est le pape qui le leur a confié pour la 
défense de l’Église, et ils doivent le tirer sur un signe du prêtre : 
« Qui est une nouvelle manière de parler, dit notre jurisconsulte, 
comme si le roi, et toute son autorité, puissance et majesté, était 
leur bras gauche, dépendant d’eux et à eux sujet, tandis que de par 
Dieu et par droit divin il estleurseigneuretsupérieur(â). » Dumoulin 
se fait un plaisir de confondre l’ignorance ou la mauvaise foi des 
canonistes ; il leur montre dans leur corps de droit canonique des 
lois faites par les rois de France sur des choses ecclésiastiques, 
même sur la doctrine, et principalement pour réprimer les abus et 
excès des gens d’Église, des évêques et des papes. Le légiste fran- 
çais se rit de Vénerie et de la ridicule vanité des canonistes : « Afin 
que je ne die impiété non moins indocte que flatteresse, lesquels 

(1) Cotuilium super concilium Trident inum , §§ 4i, 82, 88, 90, 80 (l. Il, 
1003-1018, et la traduction dans le t. V, p. 331). 

(2) De la monarchie des Français, § 67 (l. Il, p. 1043); Commentaire sur l'édit 
des petites dates (l. IV, p. 360, 370, s.). 
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ont osé calomnier et condamner ces sainies lois, les unes d’irréli- 
gion, les autres de nullité, sans que pour leur grand aveuglement 
il leur vint en pensée qu’en ce faisant, ils condamnaient la primi- 
tive Église qui est trop plus sainte, et qu’ils se séparent d’icelle, et 
conséquemment de la vraie Église qui est unique. » De même le 
droit civil des empereurs chrétiens, à partir de Constantin, est plein 
de lois sur les personnes et les choses ecclésiastiques : cependant 
les canonistes « louent grandement Constantin comme le prince 
qui par-dessus tous a exalté et honoré l’Église romaine (t). » Le 
légiste triomphe ici de ses adversaires : t Oseront-ils condamner le 
fait d'un prince si louable et excellent par leur témoignage même? 
Que s’ils osent le réprouver et injurier, comme ils font les autres 
princes, oseront-ils reprendre le pape et les évêques de ce femps-là 
et toute l’Eglise primitive? » Dans l’Épilre à Henri II, qui se trouve 
en tête du Commentaire sur l’Édit des petites dates, Dumoulin dé- 
nonce les canonistes et les ultramontains comme ennemis de la 
royauté : « Ténébrions, partie indoctes et ignorants, partie tergiver- 
sateurs et mal affectionnés à l’excellence et amplitude de votre dignité 
et autorité royale... Ce n’est pas d’aujourd’hui que votre royaume a 
été inquiné de telles gens, lesquels, par leurs nouvelles inventions et 
fallacieuses séductions, trompaient le peuple et détruisaient le prin- 
cipal membre de votre couronne, qui est voire justice et autorité 
souveraine, ensemble le pouvoir défaire lois et statuts, comme seul 
seigneur de votre royaume. Il y a douze vingts ans qu’ils avaient tel- 
lement usurpé votre justice royale, et distrait la plupart de vos 
sujets hors de votre sujétion et obédience judiciaire, qu’ils avaient 
communément persuadé que vous n’aviez puissance de statuer ou 
ordonner aucunement de l’état ecclésiastique, sinon en tant qu’il 
vous était par eux attribué comme à simples exécuteurs de leurs 
ordonnances et mandements, tellement que dans votre royaume ils 
en avaient érigé un nouveau, non sujet à vous, mais distrait de 
votre obéissance, sujétion et autorité royale, et qui pis est, tirant à 
eux la plupart des sujets et habitants de votre royaume (2). 

Cette violente attaque contre les ténébrions s’adressait à toute 


(1) Delà Monarchie < les Français, § 62 (t. II, p. 1043) ; Commentaire sur l'édit 
des petites dates (t. IV, p. 377, 378). 

(2) Lettre au roi (t. IV, p. 360-368). 
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l'Église; parmi les ténébrions se trouvaient les papes et de saints 
personnages canonisés par Rome pour la résistance qu'ils avaient 
opposée à l’autorité royale. Au premier rang de ces défenseurs de 
la liberté ecclésiastique brille le fameux Thomas Becket, dont 
Henri VIII jeta les ossements au vent; Dumoulin traite le martyr de 
mutin et de séditieux ; il dit que Henri VIII l'a justement dégradé 
comme coupable de lèse-majesté (I). L’on voit que si Dumoulin est 
encore chrétien, il ne l’est plus à la façon du moyen âge; car ce que 
l’Église catholique révère comme l’idéal de la perfection, le martyre 
souffert pour le droit divin de l’Église, Dumoulin le flétrit comme le 
plus grand des crimes qu’un homme puisse commettre. 11 y a opposi- 
tion complète entre la doctrine catholique et la doctrine de notregrand 
jurisconsulte. L’Égliseannule l’État, elle l’avilit, elle en fait un instru- 
ment de sa domination. Dumoulin relève le pouvoir de l’État, et il le 
met au-dessus de l’Église. « 11 appartient aux rois et aux princes de 
porter des lois sur les choses ecclésiastiques. Dire le contraire, c’est 
déroger à l’autorité et puissance qu’ils ont de Dieu, et crime de lèse- 
majesté royale et même divine, d’autant que telle calomnie redonde 
principalement contre Dieu (2). » Tout pouvoir appartient à l’État ; 
l’Église n’en a aucun; elle n’a pas de juridiction, «car la juridic- 
tion est aussi inséparable de la royauté que l’essence l’est de la 
chose (3). » Le roi ne peut pas même exempter les clercs de sa 
juridiction, car ceux qu’il exempterait deviendraient souverains par 
là. Il ne peut donc pas être question d’immunité ecclésiastique; le 
pape n'a pas le droit de faire des lois en choses temporelles, ni au 
préjudice de la juridiction séculière; s’il avait ce droit, il serait roi, 
et le roi cesserait d’être souverain (4). Les clercs ne diffèrent en 
rien des autres citoyens quant à leurs obligations; leurs biens sont 
soumis au prince, comme les biens des laïques (5). Mais les droits 
des clercs sur les biens ecclésiastiques ne sont pas ceux d'un pro- 
priétaire sur sa chose; ils les tiennent du prince, et le prince peut, 

(1) Édits et arrêts de France contre les abus des papes (tome IV, page 405, 
n° 251). 

(2) De la Monarchie des Français, § 98 (t. II, p. 1038). 

(3) Coutume de Paris, p. I, lit. I, § 5, glose 4, n°‘ 10- 18 : « Suprema juridic- 
lio tani est inseparabilisacorona.quam esseolia rei a se ipsa. » 

(4) Coutume de Paris, p. 1, 1. 1, § 51, glose 2, n" 00. 

(5) Coutume de Paris, p. I, t. I, § 08, glose 2, n° 20;— Consit., XI, C; XII, 4 
(t. Il, p. 840). 
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pour cause légitime, les leur enlever ({). Le prétendu droit divin de 
l’Église n'impose pas à Dumoulin ; c’est une invention du clergé, et 
trop souvent il a fondé sa liberté sur des actes fabriqués; le moins 
que l’on puisse faire, dit Dumoulin, c’est de priver de leurs droits 
usurpés «telle ordure de prétraille, prompte à forger faussetés sous 
couleur d’immunité de l’Église (2). » 

Tout l’édifice du pouvoir de l’Église reposait sur la distinction 
des clercs et des laïques. Le mépris que Dumoulin témoigne à 
chaque occasion aux gens d’église , les injures qu’il leur prodigue, 
témoignent suffisamment qu’il n’était guère disposé à reconnaître la 
supériorité des clercs: < Les laïques, dit-il, ne sont pas moins capa- 
bles que les clercs, voire des choses proprement et essentiellement 
spirituelles (3). » L’illustre jurisconsulte prouva par sa doctrine 
qu’il était plus spirituel que les spirituels de profession, plus moral 
que ceux qui prétendent avoir les clefs du royaume des cieux ; écou- 
tons son avis sur les pieux mensonges: « 11 ne faut pas, dans l’inté- 
rêt de la religion, nourrir les croyances superstitieuses, ni recourir 
au mensonge; Dieu, qui est la lumière et la vérité, ne veut pas que 
son royaume soit étendu par de pareils moyens. C’est un blasphème 
de dire que la parole divine, que la vraie religion ait besoin des 
mensonges des hommes. J’en conclus que celui qui ment au nom de 
la religion est doublement coupable : il est menteur et il est sacri- 
lège (4). » Cela n’est pas mal parler, pour un méchant homme ; celte 
sentence aurait mérité, nous semble-t-il, d’être exceptée des censures 
de Clément VIH. Dumoulin lit mieux que bien parler; à la différence 
de beaucoup de spirituels, il conforma sa conduite à la sévérité de 
ses maximes. 

On sait que le Commentaire sur l’Édit des petites dates fut 
un événement. Iules II était en guerre avec la France ; quand 
notre légiste eut publié l’écrit où il dévoilait tous les abus de la 
cour de Rome, le pape se bâta de faire des propositions de paix. Le 
maréchal de Montmorency dit, en présentant l’auteur au roi : « Sire, 

(1) Edits et arrêts de France contre les abus des papes (tome IV, page 466, 
n° 254). 

(2) Commentaire sur les petites dates (t. IV, p. 384). 

(3) Edils et arrêts de France contre les abtis des papes (tome IV, page 466 , 
n° 256). 

(4) Consil., XL11I (t. Il, p. 934). 
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ce que Votre Majesté n'a pu faire avec 30, 000 1 2 hommes, de contrain- 
dre le pape à lui demander la paix, ce petit homme l’a fait avec un 
petit livre. » Le Commentaire fut reçu aux applaudissements de 
ceux qui étaient hostiles aux envahissements du Saint-Siège; mais il 
attira à Dumoulin la haine des théologiens et de la papauté. La Sor- 
bonne ordonna de supprimer le livre au plus tôt, pour empêcher le 
venin d'infecter les fidèles; elle crut cependant prudent d’ajouter 
qu elle n’entendait aucunement par cette censure entreprendre sur 
la puissance et juridiction royales. En même temps, le pape délégua 
un docteur de la faculté de théologie comme inquisiteur de la foi, 
pour instruire le procès de Dumoulin. Notre jurisconsulte interjeta 
appel comme d’abus ; « Les théologiens, dit-il, voudraient bien me 
faire le même traitement qu’ils ont fait du temps de Philippe de Va- 
lois à Pierre de Cugnières, avocat du roi, en haine de ce qu’il avait 
défendu l’autorité royale contre les entreprises des ecclésiastiques , 
ayant fait une statue ludibrieuse, ridicule et contumélieuse qu’ils 
ont appelée par dérision M° Pierre de Coignet ; de même, ils disent 
qu’ils feront de Dumoulin un moulinet. » On essaya de l’intimider. 
Le cardinal de Bourbon, lieutenant général du royaume en l’absence 
du roi, le manda et lui dit qu'il fallait aimer l'Église plus que les 
rois, parce que c’est par elle que les princes régnent. Dumoulin 
répondit que l’Église et l'État étaient deux puissances séparées, in- 
dépendantes, que par suite l'État n’était pas subordonné à l’Église; 
il somma le cardinal, comme lieutenant du roi et prince du sang, 
de prendre parti pour celui qui défendait les droits du roi et de sa 
couronne; il appela tous les bons Français, gens de bien, à témoin 
contre le cardinal, s'il ne le faisait (i). Les menaces ne servant à 
rien, on eut recours à la séduction : « Des hommes puissants, qui 
avaient entrepris la défense de l’autorité du pape contre celle du 
roi, me firent offrir, dit Dumoulin, grands honneurs et richesses, 
seulement pour me faire promettre de me taire et n’écrire plus de 
leurs abus; je leur dis que c’était contre ma conscience, vu mon 
état de docteur; qu’ils commencent par s’amender, alors je promet- 
trai silence sans rien prendre d'eux, mais non autrement (2). » Voilà 


(1) Commentaire sur l'édit des petites dates, préface (t. IV, p. 380). 

(2) Brodeau, Vie de Dumoulin ; — Commentaire sur les petites dates (t. IV, 
p. 380). 
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la morale des spirituels, défenseurs de l’Église, et la morale d’un 
laïque, ennemi de l'Église, en présence. Le laïque est l’homme du 
devoir; les spirituels veulent acheter sa conscience, comme ils étaient 
prêts, sans doute, à vendre la leur. L’homme pauvre et honnête ré- 
siste à la corruption; les défenseurs de l’Église vont-ils rentrer en 
eux-mêmes? Ils excitent les âmes dévotes contre Dumoulin, et trois 
fois la maison du grand jurisconsulte est pillée; il fut contraint, 
pour mettre sa vie en sûreté, de quitter la France. Dans son exil 
germanique, il refusa toutes les offres que lui fit le roi des Romains, 
avec lequel la France était en guerre; il ne voua ses services 
qu’aux amis de sa patrie (1). Quatre ans après la mort de Du- 
moulin, ses enfants périrent assassinés dans cette même maison 
de Paris d’où leur illustre père avait été tant de fois chassé. La 
papauté le poursuivit encore dans sa tombe, en le flétrissant de 
méchant homme. 

Dumoulin était digne de la haine qu’il a soulevée : l’Église n'a 
pas eu de plus rude adversaire. Cependant on ne voit pas que le 
grand jurisconsulte ail dépassé les limites du christianisme; il n’y a 
aucune trace d’incrédulité dans ses écrits. L’opposition qu’il fit à 
l’Église avait son principe dans l’idée de la souveraineté royale ; 
comme tous les légistes, il concentrait le pouvoir suprême dans le 
prince, mais, plus logique que les parlementaires, il allait jusqu’au 
bout de ses principes; s’il appelle encore l’Église uue puissance, 
c’est une puissance purement nominale : le pouvoir réel appartient 
exclusivement à la royauté. Dumoulin tombait d'un excès dans un 
autre, en transportant le pouvoir absolu de l'Église à l’État. Sans 
doute la souveraineté est essentiellement civile, temporelle, et celte 
souveraineté n’admet pas de partage ; au point de vue du droit, il 
ne peut donc pas être question d’un pouvoir spirituel : l'État a la di- 
rection des intérêts moraux aussi bien que des intérêts matériels. 
Mais si la souveraineté est indivisible, elle n'est pas illimitée ; elle a 
pour borne les droits également souverains de l'individu. On ne 
peut pas dire que Dumoulin nie les droits de l’homme, il ne s’en 
occupe pas, de même que les grands réformateurs du xvi" siècle ne 
les avaient pas pris en considération. C’est l’éternelle gloire de la 
Révolution d'avoir mis les droits de l’homme sous la garantie de 

(I) De la Hanarchie des Français, § 213 (t. Il, p. 1 050). 
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l’État, au lieu de les absorber dans sa souveraineté. Cela n’eropêcha 
pas Dumoulin d'étre un précurseur de la Révolution; c’est lui qui a 
ruiné en France l'idée catholique de l’Église; l'Assemblée consti- 
tuante n’eut plus qu’à déblayer les ruines, pour élever l’édifice de 
la société moderne. 


5 2 . «uy Coquille 


Dumoulin est un réformateur; il a, dans le domaine du droit, les 
allures décidées de Luther et parfois aussi ses excès de langage. Guy 
Coquille est un paisible magistral, un sincère catholique, du reste un 
esprit très-fin, très-délié comme jurisconsulte. Sa bonne foi est telle 
qu’elle touche à la naïveté : ami des jésuites, il leur confia le ma- 
nuscrit d’un traité sur les libertés de l'Église de France; le manu- 
scrit s’égara chez ces fidèles dépositaires. Coquille ne se doutait pas 
qu'aux yeux des ultramontains il était un hérétique, et qu’à Rome 
il aurait risqué de monter sur le bûcher, tant il est vrai que le ca- 
tholicisme est inalliabie avec l’idée de la souveraineté civile, car 
c’est cette idée qui inspire Guy Coquille, comme tous les légistes. 

Guy Coquille ne traite pas le pape d’antechrist ; il admet avec les 
gallicans que Jésus-Christ a fondé la papauté en la personne de 
saint Pierre, mais il ajoute une restriction qui détruit dans son es- 
sence le pouvoir qu’il vient de reconnaître : * Les autres apôtres de 
vrai étaient, autant que saint Pierre, tous appelés en semblable di- 
gnité; car la puissance de tous les évêques est un seul évêché et 
chaque évêque en tient la portion solidaire et entière ( 1 ). » Le gou- 
vernement de l’Église n’est pas monarchique, il est aristocratique : 
< La plénitude de puissance réside dans le pape, mais seulement 
comme chef assisté de ses membres, chef en un gouvernement com- 
posé des patriarches, primats, archevêques et évêques de la chré- 
tienté (2). » Les comparaisons dont Coquille se sert pour expliquer 


(1) Mémoire pour la réformation de l'état ecclésiastique (OEovres, t. 1, p. t); 
— Uialot/uc sur les causes des misères de la France (t. !, p. 225). 

(2) Traité des libertés de l'Eglise de France (t. 1 , p. 112,113). 
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la nature du pouvoir pontifical seraient considérées à Rome comme 
la négation de la papauté : « Les papes ont la préséance et le premier 
rang ès assemblées générales de l’Église, ainsi que sont les présidents 
ès cours souveraines de France, qui ont les premiers honneurs, mais à 
juger n'ont qu’une voix, et sont sujets aux jugements des cours ès- 
quelles ils président (1). » Notre légiste va plus loin que Gerson 
et les plus avancés des gallicans, ou si l’on veut, il est plus logique 
et plus conséquent. Sa doctrine est celle des Grecs. Il dit avec le 
concile de Chalcédoine.que le premier rang est accordé à l’Eglise de 
Rome, non comme dignité de puissance, mais comme dignité de pré- 
séance et d'honneur. Il dit avec le même concile.que si le siégeprin- 
cipal et primatial de l’Église fut établi à Rome, c’est en conséquence 
de ce que Rome était l'ancien et principal siège de l’empire romain : 
* Ce n’est donc pas la séance de saint Pierre qui a donné le premier 
rang à Rome, mais c’est la disposition et ordonnance de Jésus-Christ, 
qui voulut que saint Pierre, chef des apôtres, eût son siège à Rome, 
ville capitale de l’empire, afin que le souveraiu commandement spi- 
rituel, sous le nom du grand roi Jésus-Christ, fût au même lieu où 
était le souverain commandement temporel (2). * Qu’est-ce que la 
papauté dans celte doctrine? Rien qu’un lien d'unité : s'il y avait 
plusieurs chefs, il y aurait confusion et désordre. Guy Coquille ne 
veut pas d’églises particulières, < parce que cette division engen- 
drerait des schismes et mettrait en pièces la tunique de Jésus-Christ, 
tissue toute d'une suite de fil. Il est plus sûr de reconnaître un chef, 
non pas précisément pour le commandement de supériorité, en tant 
que le pape seul commanderait sans être assisté de l’Église uni- 
verselle, mais avec cette clause, pour honorer la mémoire de saiut 
Pierre... Ainsi dirons-nous que par hommage et mémoire de l’anti- 
quité, par humble dévotion et pour éviter l’inconvénient des 
schismes, et non pas par nécessité précise, nous reconnaissons le siège 
romain comme capital et primatial de toute la chrétienté (3). > 

La papauté est essentiellement une institution divine, et par suite 
l'Église ne se conçoit pas sans elle; dès qu’on déclare qu’elle n’esi 


(1) Des entreprise des pape (t. I, p. 259). 

(2) Traite des libertés de l’Eglise de France (t. I, p. 125 et 133). 

(3) Guy Coquille , Mémoire pour la réformalion de l’étal ecclésiastique (t. 
p. 3 et *). 
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pas de nécessité précise, on l’annule, car elle devient une institution 
humaine, sujette à toutes les passions, à toutes les erreurs de notre 
nature imparfaite. Aussi Guy Coquille juge-t-il les papes avec une 
sévérité extrême. La papauté historique est à ses yeux un dérégle- 
ment, une aberration ; il dit < qu'il serait à propos de rapporter la 
police de l’Église au temps des apôtres et au temps où le ministère 
de l’Église a fleuri en sainteté de vie et pureté de doctrine. » Le lé- 
giste français voit dans les abus du gouvernement pontifical la vraie 
cause de la révolution religieuse du xvi° siècle : « Ce déréglement 
a été comme l’offendicule qui a fait trébucher aucuns hommes ayant 
l’esprit aigu qui se sont détournés de l’obéissance de l’Église. » Guy 
Coquille attribue les usurpations des évêques de Rome * à la dou- 
ceur et délectation de grandeur qui a accoutumé d’enivrer ceux qui, 
étant de basse naissance, prennent plaisir à l’exercice du pouvoir 
suprême: étant pour la plupart venus de petit lieu, étant avancés à 
cause de leur grand savoir et de leur grande prudence humaine 
et adresse qu’ils avaient en ces subtilités de droit canonique qui ont 
accoutumé d’enfler le cœur des hommes, n’étant nourris en affaires 
d’État,et oubliant la mansuétude propre et nécessaire aux ecclésias- 
tiques, ils voulurent commander superbement, selon leurs passions... 
Ce qui a fait véritable l’ancien proverbe qu'il n’y a chose plus into- 
lérable ni plus impérieuse, qu’un homme de bas état qui est parvenu 
en urte grande dignité. » Voilà comment il est arrivé que les papes 
« ont entrepris une souveraineté absolue ès affaires de spiritualité 
et ès affaires de temporalité, en se disant avoir puissance de dépo- 
ser les empereurs et les rois. Les histoires sont pleines des exemples 
de Grégoire VII , Alexandre III, Innocent III, Grégoire IX, Inno- 
cent IV, Boniface VIII, Jean XXII... (1) » 

Pour remédier à ces abus, Guy Coquille veut ramener l’Église à 
son état primitif ; Jésus-Christ n’a exercé aucun pouvoir, donc ses 
vicaires n’en doivent pas avoir : * Ce serait blasphémer Jésus-Christ 
de vouloir corriger ou réformer ce qu’il a ordonné, comme en le 
blâmant d’insuffisance ou d’ignorance ou changement d’avis. Or il 
a dit à ses apôtres qu’en gouvernement les rois commandent à leurs 


(t) Des entrepriiei des pape * (t. I, p. 260); —Devis entre un citoyen de Neveri 
et un de Parti (t. 1 , p. 204); — Discours des libertés de F Êglhe de France (t. I, 
p. 176) 
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sujets, et qu’eux n’étaient pas ainsi, en leur recommandant l’humi- 
lité... C'est pourquoi les vrais successeurs de Jésus-Christ et des 
apôtres doivent, par douceur et efficace de paroles, avec humilité 
accompagnée de bonne et sainte vie, entretenir l’Église et y rétablir 
ce qui est déréglé (1). » La comparaison de la réalité avec l’idéal 
évaugélique est une vraie satire de la papauté : < Reste à savoir si 
l’exercice de la puissance que Jésus-Christ a donnée à ses apôtres et 
aux évêques leurs successeurs, que Notre-Seigneur, à son exemple, 
a voulu être en simplicité et en douceur, est consonante à l'exercice 
depuissanee que les papes ont fait par guerre et extrêmes rigueurs... 
Comme si on eut voulu faire un évangile tout neuf, on a voulu opposer 
la grandeur à la grandeur, la puissance à la puissance, les armes « 
pour vaincre par force ce que par patience, par humilité, par dou- 
ceur et par sainteté de vie il eût fallu vaincre (2). » 

Guy Coquille fut témoin de la réaction catholique et de ses em- 
portements ; les papes osèrent après la réforme ce qu’ils avaient osé 
pendant le moyen âge, ce qu’ils oseront encore, si on les laisse 
faire; ils déposèrent Henri IV, et le déclarèrent incapable de suc- 
céder au trône de ses ancêtres parce qu’il était hérétique. Le légiste 
français prit parti pour la souveraineté nationale : « La question, 
si aucun est hérétique, appartient au jugement de l’Église; mais la 
question si l'hérésie rend inhabile et indigne de la couronne celui 
qui par naissance et par les anciennes lois du royaume, y est appelé, 
est à décider par les États de France et non au pape, qui n’a aucun 
pouvoir d’ordonner sur le fait de la couronne de France. » Guy 
Coquille demande qu’un concile national décrète, * non pas en fai- 
sant loi nouvelle, mais en déclarant le droit tel qu’il est, que les 
papes n’ont aucun pouvoir d’absoudre et exempter les sujets du roi 
de leur serment de fidélité et obéissance; que la soùveraineté du 
pape est pour les affaires spirituelles et ecclésiastiques seulement, 
qu’il n’a aucun pouvoir ni commandement sur ce qui est de la 
royauté et majesté royale, ni à autres affaires temporelles de ce 
royaume, duquel le roi est souverain sans reconnaître aucunement 
la puissance du pape. Que si l’évêque de Rome persiste dans ses 
prétentions, la France élira un patriarche et se gouvernera par des 


(1) Mémoire pour la reformation de l'etat ecclésiastique (l. I, p. 19). 

(2) Traite des libertés de l'Eijlitc de France ( t. t, p. 117). 
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conciles nationaux, en abandonnant aux conciles universels la déci- 
sion des questions de foi (1). » Cette menace de schisme n’était pas 
vaine; Guy Coquille était l'organe de la nation en la faisant : le 
vicaire infaillible de Dieu trouva bon de céder. 

La papauté, dans la doctrine de notre jurisconsulte, n’est plus qu’un 
lien d’unité, lien que l’on pourrait briser à la rigueur, sans schisme, 
puisque l’Église universelle serait toujours représentée par les con- 
ciles généraux. Quelle est l’autorité de ces conciles! quelle est l’au- 
torité de l’Église? Guy Coquille reconnaît à l’Église la puissance 
spirituelle, mais il entend cette puissance dans le sens de l’ Évangile : 
c’est la mission d’enseigner la parole de Dieu. Il écarte toute idée 
de pouvoir : les choses spirituelles dont l’Église peut ordonner sont 
la foi et la doctrine chrétiennes, mais du reste l’Église est dans 
l’État, c’est un membre du corps politique dont le roi est souverain 
seigneur; le roi peut donc commander en tout ce qui tient aux droits, 
dignités, biens et personnes des clercs (2). Que devient la fameuse 
liberté de f Église, que le clergé revendique comme un droit divin? 
Les mots ne font pas illusion à notre légiste ; il va au fond des 
choses et il trouve que, « sous le nom de liberté, les papes ont voulu 
faire croire que l’Étal ecclésiastique ne fût sujet aux lois politiques 
des empereurs, rois et autres souverains, et ont voulu faire une 
monarchie séparée et distincte du reste du peuple (3). » Nous recom- 
mandons la définition à ceux qui ne savent pas encore ce que le mot 
liberté veut dire dans la bouche de l’Église : c'est une question de 
souveraineté. Si l’Église est un pouvoir, alors il n’y a plus d'État , 
dit Guy Coquille : « Car il est nécessaire pour la manutention de la 
police publique qu'il n'y ait qu'un seul commandant. » Il ne peut 
donc pas être question d’immunité ecclésiastique : < Les clercs 
doivent être jugés par mêmes lois et mêmes juges que les laïques , 
puiqu’ils sont mêlés par union indissoluble avec le reste du peuple. » 
Dire que l’Église a une existence à part, comme le font les papes, 
c’est mettre l’anarchie dans la société : « La concorde ne peut être 
quand il y a diversité de lois, et que l’un des membres veut vivre par 

(1) Discourt des libertés de i Eglise de France (l. 1, p. 190, 191; — Traite des 
libertés de l'Eglise de France (l. I, p. 171, 172). 

(2) Mémoire pour la reformation de l'état ecclésiastique (l. 1, p. 20); — Traité 
des libertés de l’Eglise de France (l. I, p. 141). 

(3) Traité des libertés de l’Eglise de France (l. 1, p. 144). 
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une loi et l’autre par une autre loi. » Guy Coquille est adversaire 
décidé du droit de l’Église et de sa juridiction : « C'est un vrai ré- 
pertoire de longueur et de brouillerie, témoin le docteur qui dit que, 
de son temps, celui-là avait beaucoup avancé sa cause qui en trente 
ans l’avait rendue contestée en cour de Home. » Le légiste fiançais 
dit que priver les clercs de cette prétendue liberté, c’est les rendre à 
la vraie liberté : < Car cette grandeur au lait du temporel, dont les 
papes et autres ecclésiastiques ont voulu se prévaloir depuis 500 ans, 
a apporté le grand déréglement que nous voyons aujourd’hui en 
l’Église (I). » 

Voilà uu adversaire de la liberté de l’Église que les gens d’ Église 
ne peuvent pas récuser, car c’est un sentiment de vraie piété qui 
l’inspire. C’est encore par piété que Guy Coquille demande que l’on 
enlève au clergé les biens dont il abuse : < Les grands biens tem- 
porels de l’Église ont été cause du grand et intolérable et presque 
irréparable abus qui se voit aujourd'hui au ministère de l'Église. 
41s ont été cause des exactions pontificales, ils ont été cause de la 
simonie tant que les bénéfices furent électifs, et ils sont cause des 
intrigues et corruptions, depuis que le roi les confère : ils ont 
été cause que ceux qui étaient pourvus, avec peu de peine et sans 
aucune charge, se sont abandonnés à leurs voluptés, plaisirs et 
passions désordonnées ; et de fait on en a vu plus de déréglés que 
de bien réglés... Il se trouve écrit d'aueuns docteurs que quand 
Constantin mit les grands biens et la grande domination temporelle 
en l'Eglise, fut ouïe une voix du ciel disant que ce même jour avait 
été semé en ( Église le venin des aspics. Le conte en soi peut être 
fabuleux, mais l’effet se trouve véritable, que les grands biens ont 
gâté l'Église. » Guy Coquille ne veut pas qu’on enlève les biens à 
l'Église pour les appliquer à des usages profanes : < Car ce semble- 
rait être un sacrilège, puisque ces biens ont été donnés et voués à 
choses saintes; » il demande qu'on fixe un revenu pour les évêques, 
et que le reste « soit manié et distribué par celui qui serait choisi 
et ordonné à cette charge (2). » 

On le voit, Guy Coquille s’inspire du christianisme autant que 
du droit; c’est parce qu'il prend l’Évangile au sérieux, qu’il ne veut 

(1) Traité des libertés de l’Église de France (l. T, p. 143-143). 

(2) Mémoire pour la réformation de l’état ecclésiastique (t. I, p. 37-40). 
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pas du nouvel Évangile des papes ; il préfère l’humilité, la mansué- 
tude du Christ, à l'ambition et à la hauteur de ceux qui s’appellent 
ses vicaires; il veut ramener l’Église à sa condition primitive, à sa 
mission spirituelle. Ce sont les tendances du protestantisme; cepen- 
dant le légiste français n’est pas protestant; la division, le déchire- 
ment de la réforme lui déplaisent, et l’orgueil des réformateurs n’est 
pas plus deson goût que l’orgueil des papes ; c’est un chrétien primitif. 
Mais Guy Coquille est en même temps jurisconsulte profond et il a 
à un haut degré le sentiment de la souveraineté et de l’indépendance 
nationales. Sa conception de la papauté détruit radicalement la puis- 
sance spirituelle et temporelle des évêques de Rome : les plus grands 
des papes, les Innocent et les Grégoire sont à ses yeux des usurpa- 
teurs. Sa conception de l’Église rend à l’État le pouvoir que l’Église 
avait exercé au moyen âge sous le nom de liberté; le clergé ne fait 
plus un corps à part, privilégié, dominant les laïques du haut de sa 
grandeur spirituelle, il est dans l’État, soumis au souverain tem- 
porel. Guy Coquille réunissait les deux sentiments qui ont inspiré la 
réforme, le sentiment de la nationalité et l’esprit évangélique; le 
besoin de l’unité le tient attaché à l’Église universelle, mais il abou- 
tit aux mêmes conséquences que le protestantisme : il sécularise 
l’État et lui rend son indépendance et sa souveraineté. S’il appelle 
encore l’Église une puissance spirituelle, c’est par habitude de lan- 
gage; il entend par là une mission et non un pouvoir; cette mission, 
au lieu de donner aux successeurs des apôtres l’empire du monde, 
les réduit à une existence vraiment spirituelle : c’est au nom du 
spiritualisme chrétien que Guy Coquille dépouille les clercs de toute 
puissance et qu’il veut leur enlever leurs richesses, pour que le pa- 
trimoine des pauvres devienne une vérité. 


§ ■. — l*«»qul*T et Bornât. 

I 

Les légistes sont les défenseurs-nés de l’État, de son indépeu- 
dance, de sa souveraineté; en ce sens, ils sont les ennemis-nés de 
l’Église, telle qu’elle s’était formée au moyen âge, sous l’influence de 
circonstances accidentelles et transitoires. Mais les prétentions de 
l’Église sont immuables plus encore que ses dogmes. Dans la pre- 
mière moitié du xvi* siècle, on put croire que c’en était fait de la 
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domination ecclésiastique; l'unité chrétienne et la domination pon- 
tificale s’écroulaient sous les coups des réformateurs. Mais au mo- 
ment même où Luther brûlait les bulles et les constitutions des 
souverains pontifes, Loyola conçut l’idée de sa milice vouée à la dé- 
fense de la papauté et de toutes les institutions du passé, même des 
superstitions du moyen âge. Il y avait entre les jésuites et les lé- 
gistes opposition complète d’idées et de tendances. L’hostilité éclate 
dès que les disciples de Loyola mettent le pied en France ; les lé- 
gistes s’opposent à leur établissement, et ils les poursuivent pendant 
deux siècles de leur haine implacable, jusqu'à ce qu’ils soient chas- 
sés et détruits. Ce combat à mort entre les jésuites et les légistes 
est comme le symbole de la lutte éternelle entre l’Église et l’État : 
la société de Jésus est l’Église personnifiée, avec toutes les pré- 
tentions du moyen âge, mais cherchant, à force de finesses et 
de ruses, 5 s’accommoder avec la société moderne; l’accommode- 
ment est impossible, car l’idée catholique de l’Église détruit 
l’État dans son essence. Les légistes , tout aussi fins et aussi 
rusés que leurs adversaires , sentent d’instinct que les disciples de 
Loyola compromettent leur plus chère doctrine, celle de la souve- 
raineté civile dont ils sont les organes et les défenseurs. Ils sont 
poussés à la lutte par devoir, car, comme dit Dumoulin, ils profes- 
sent le droit et ils ne peuvent pas se taire quand le droit est attaqué 
dans sa source, la royauté et la souveraineté. Les légistes l’ont em- 
porté sur les jésuites; l’État l’emportera aussi sur l’Église. 

Pasquier prononça, en 1565, un discours célèbre en faveur de 
l’Université contre les jésuites ; les révérends pères se faisaient très- 
humbles, ils reniaient jusqu'à leur nom et ne demandaient que la 
faveur d’enseigner gratuitement en leur collège de Clermont. A celte 
époque, ils n’avaient pas encore dévoilé leurs doctrines, ils ne 
s’étaient pas encore engagés sur le terrain scabreux de la casuis- 
tique. Pourquoi donc les légistes prennent-ils l'alarme? « Depuis 
cinquante ans en çà, dit Pasquier, se vint planter au milieu de 
nous une nouvelle secte, portant le nom de jésuites, laquelle a ses 
propositions du tout contraires aux nôtres, à la ruine de notre 
État (1). » Dans son plaidoyer (2) il cherche à établir que « le but 


(I) Pasquier, Recherches de la France, liv. III, ch. 16. 
(î) Ibid,, |>. 31b, ss. 
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et intention des jésuites ne tend qu’à la désolation et surprise de 
l’État tant politique qu’ecclésiastique. » Il devine cette tendance de 
l’ordre de Loyola par le vœu spécial que son fondateur a ajouté aux 
vœux ordinaires des moines : c Ils reconnaissent le pape par-dessus 
toutes les autres dignités. Je saurais volontiers qui est celui d’entre 
nous autres catholiques qui ne le reconnaisse pour tel! Que leur 
était-il de besoin de faire ce nouveau vœu? Il faut donc qu'il y ait 
quelque anguille sous roche, que le commun peuple n’entend. Je vous 
le dirai, messieurs. Ne pensez pas que ce nouveau vœu soit chose 
oiseuse et sans effet... Que reconnaissent-ils donc par ce vœu? Ce 
sont de nouveaux vassaux qui avouent le pape avoir telle autorité 
et puissance sur nous, que tout ce qu’il veut, il le peut ; que sans 
entrer en l’écrin de ses pensées, il lui faut en toute chose obéir; 
qu’il peut, sans aucun contrôle, ravaler non-seulement l’autorité des 
autres prélats, mais des empereurs, rois et monarques ; qu’il lui est 
loisible de son autorité absolue de transférer les royaumes d’une 
famille à autres. Bref, si le pape leur commande de faire une chose, 
ils sont tenus d’y obéir sans aucune connaissance de cause : propo- 
sition qu’ils tiennent si assurée, que leur père Ignace avait accou- 
tumé de dire en ses communs propos, que si, au milieu d’un orage 
et tempête, le pape lui commandait d’entrer dans une nef dégarnie 
de pilote, mâts, cordages, voiles, il n’y voudrait contrevenir, parce 
que son vœu particulier l’y obligeait. Quoi donc? parce que nous 
ne sommes de ce. vœu, nous ne serons vrais enfants du pape et de 
l’Église romaine? Y eut-il jamais proposition plus dangereuse que 
celle-ci, ni qui puisse procurer tant de maux?... Notre créance est 
tout autre. Nous reconnaissons en cette France le pape pour chef 
et primat de notre Église universelle, avec tout honneur et dévotion; 
mais tel toutefois qu’il est sujet aux décrets des conciles généraux, 
qu’il ne peut rien entreprendre sur notre roi, ni contre la majesté 
de nos rois, ni contre l’autorité des arrêts de cette cour. » 

L’opposition entre le gallicanisme qui sauvegarde la souveraineté 
de l’État, et la doctrine ultramontaine des jésuites qui sacrifie l’in- 
dépendance du pouvoir civil à l'ambition démesurée de ceux qui 
s’appellent les vicaires de Dieu, est radicale. Les jésuites sont les 
ennemis nécessaires de l’État; faut-il admettre et nourrir aux dé- 
pens de la nation un ordre qui ruine sa souveraineté? Telle était la 
question au xvi* siècle, telle est encore la question au xix*. Pasquier 
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développe admirablement le danger dont les doctrines ultramon- 
taines des disciples de Loyola menacent la société; nous désirons 
que ses paroles soient prises à cœur par nos contemporains : * Les 
maximes de ceux qui sont nourris en cour de Rome sont que de- 
dans le sein du pape, comme dedans un grand trésor, sont encloses 
toutes les puissances tant spirituelles que temporelles, qu’il peut 
commander aux empereurs et rois comme aux évêques, transférer 
les royaumes l’un à l'autre et les mettre en pleine interdiction. 
Quoi ! si le malheur du temps nous renvoyait un autre BonifaceVllI 
qui voulût censurer le roi et sonner une croisade contre la France, 
en faveur d’un roi illégitime et étranger, ayant ces nouveaux vas- 
saux de la papauté, n'auriez-vous point autant d'ennemis profès de- 
dans votre sein, qui suborneraient te simple peuple par leurs prêches 
contre notre État?... Nous serons partialisés en brigues, les uns 
portant devant le parti du pape, et les autres celui du roi. Ancien- 
nement Charlemagne défendit par loi expresse à ses sujets de se faire 
moines sans sa permission, disant que c’était par ce moyen perdre 
autant de ses hommes qui de là en avant ne porteraient les armes 
pour lui. Que dirait-il maintenant, s'il revenait en ce bas monde, 
quand il verrait au milieu de son royaume des hommes somloyés aux 
dépens de la France pour s’armer contre lui et les siens? Je ne parle 
pas seulement pour la France, je parle pour tous les autres royaumes 
et républiques. Introduisez-y les jésuites, et vous y établissez autant 
d'ennemis, si le malheur veut que le pape les veuille guerroyer . Je ne 
veux rien mal présager du saint-siège, mais en matière d’État, il 
faut eu une assurance de tout, craindre tout... Le plus beau, c’est 
de prévenir sagement les maladies, et que nous ne soyons con- 
traints de dire quand elles seront advenues : Je ny pensais 
pas (1). » 

Pasquier ne se doutait pas, en 1565, qu’il prédisait les malheurs 
de la France; il ne savait pas combien il disait vrai, quand il trai- 
tait les jésuites d’ennemis de l’État. La Ligue, fomentée, nourrie 
par les papes, déchira la France; elle attenta à la vie et à la cou- 
ronne des descendants de saint Louis; dans son aveugle fanatisme, 
elle alla chercher à l’étranger, chez l'ennemi, un prince orthodoxe, 
pour l'opposer à Henri IV. Quel fut le rôle des jésuites dans ces 

(I) Pasijuier , Recherches de 1* Frsnce. p. 333-335. 
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bacchanales catholiqyes? Pasquier, qui les vit à l’œuvre, va nous le 
dire: « Ils furent les premiers boute-feux de cette malheureuse Ligue 
qui a ruiné de fond en comble notre royaume. Elle fut chez eux 
premièrement concertée, et ayant été conclue, ils déléguèrent leurs 
pères Mathieu, Lorrain et Odon Pigenat, pour leur servir de trom- 
pettes parmi toutes les nations étrangères. Et puis se déclarèrent à 
huis ouvert Espagnols, tant par leurs prêches que par leurs leçons 
publiques. s Pasquier reproche encore aux jésuites leur doctrine 
du tyrannicide. qui arma le bras de Barrière et de Chatei contre le 
plus aimé des rois et entraîna l’expulsion de l’ordre. « Recherchez 
toutes les impiétés qu’il vous plaira, vous n'en trouverez une seule 
si barbaresque comme celle-ci : conseiller une impiété et la revêtir 
du masque de piété et, à peu dire, perdre uue âme, un roi et notre 
Église tout ensemble (I). » 

Nous espérons, pour l’honneur de l’Église, que les doctrines 
furibondes de la Ligue ne seront plus précitées du haut de la chaire; 
la faiblesse de la papauté, en dépit de la réaction catholique, nous 
est un plus sûr garant qu’elle ne lancera plus ses foudres contre 
les empereurs et les rois. Là n’est pas le danger de la société mo- 
derne, il est dans l’usurpation, par l'Église, de fonctions qui sont 
essentiellement sociales. La lutte ne date pas du xtx® siècle. Les 
jésuites sont un ordre enseignant, par le principe même de leur 
institution; c’est comme tels qu’ils se présentèrent en France; c’est 
comme tels que l’université les combattit, et que Pasquier les atta- 
qua. Les jésuites savaient parfaitement ce qu’ils voulaient en 
s’emparant de l’instruction de la jeunesse; l’enseignement est le 
grand instrument de la réaction catholique et de la domination de 
la papauté, qui se confond avec l’ambition envahissante des disci- 
ples de Loyola. Celui qui possède les générations naissantes, possède 
la société. Livrer la jeunesse à la direction d'un ordre qui est l’in- 
carnation de l'ultramontanisme, c'est livrer la société elle-même à 
l’ennemi. C’est ce que sentaient l’université et son défenseur. De 
là, sans doute, l’âpreté de l’attaque, car il y avait des intérêts en 
jeu. Pasquier reproche aux jésuites de gagner le cœur du peuple 
par des simagrées et de belles promesses; il les traite de so- 
phistes < qui sont entrés comme timides renards au milieu de 

(1) Pasquier, Recherches de la France, liv. III, ch. 42, p. 313. 
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nous, pour y régner dorénavant comme furieux lions ; » il qualifie 
leur simplicité de renardise; il les appelle de publics imposteurs, 
à propos de leur prétendu désintéressement; puis il s’écrie: 
« Au demeurant, ne considérez-vous point, messieurs, combien il 
importe à la France que nos enfants ne soient nourris avec eux? 
On leur lit quelques livres d’humanité et philosophie; cependant 
on leur enseigne parmi cela toutes propositions contraires à l’ordre 
hiérarchique tant de notre religion qu’État, et, à peu dire, on en fait 
une pépinière pour être ennemis du roi, quand les occasions s'y 
présenteront... Les premières opinions que Von sème dans le cœur 
des jeunes gens leur plaisent du commencement, comme n'ayant plus 
beaux objets que leurs précepteurs, et en après prennent longues racines 
dans eux (1). » 

Les jésuites étaient dévoilés : grande fut leur colère ; ils pour- 
suivirent leur redoutable adversaire d’injures et de calomnies. 
En vérité, les catholiques ont raison de réclamer le privilège de 
l'immutabilité ; tout est immuable chez eux, jusqu'à leur polé- 
mique. En voici un échantillon qui date du xvi" siècle. En lisant 
ces platitudes énoncées dans un langage de halle, on croirait lire 
un journal orthodoxe de France ou de Belgique : * Pasquier, 
disaient les révérends pères, ou Pasquin, est un porte-panier, 
maraud de Paris, petit galand, bouffon, vendeur de sornettes qui 
ne mérite pas d'être valeton des laquais, belilre, coquin, qui rote, 
pelle, reud sa gorge; renard qui, sous l’accoutrement d’un badin, 
est un calomniateur à vingt-quatre carats; fort suspect d’hérésie ou 
hérétique ou bien pire ; un sale et vilain satyre, archimaîire sot, 
sot par nature, par bécarre et par bémol, sot à la plus haute 
gamme, sot à triple semelle, sot à double teinture et teint en cra- 
moisi, sol en toute espèce de sottise ; un gratte-papier, une gre- 
nouille du palais. Bénard voilé d'un faux manteau de catholique; 
un serpenteau, un crapaudeau qui tourne le bon suc en venin, 
comme bouche d'aspic, par sa parole, bouche infecte qui répand 
la puanteur. Déiste et, peu s’en faut, athéiste de cœur; surpassant 
toutes les impudences des plus éhontées et médisantes tripières. 
Avocateau de nèfles, ridicule corneille, pie babillarde, oison bridé, 
qui se débride licencieusement pour embouer, envilainer et souil- 


(t) l>att)uiir. Recherches, liv. lit, ctiap. 42, p. 328, 326, 333, 336. 
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1er la belle blancheur et le nei plumage des cignes. Si de toutes les 
têtes hérétiques, il ne restait plus que la sienne, elle serait coupée 
demain ; il lui faut couper la langue maudite et infâme. Renard 
Pasquin, renard velu, renard chenu, renard grison, renard gelé en 
plusieurs parties de son corps, renard puant et qui compisse tout 
de sa puante urine. Fier-à-bras, trompette d’enfer, hibou de quelque 
infernale contrée. Finalement bouffon auquel il faut bailler le 
bonnet jaune, plumage de plumes de coq, et la marotte en 
main (1). » Voilà le langage d’hommes qui s’appellent par excel- 
lence des disciples de Jésus-Christ ! 

II 

La Compagnie de Jésus fut l’instrument le plus puissant de la 
réaction catholique qui suivit la réforme. C’est la loi de toute réac- 
tion de remettre en honneur les institutions attaquées pendant le 
mouvement révolutionnaire. Or, les réformateurs s’étaient attaqués 
à la papauté, bien plus qu’au catholicisme ; ils l’avaient poursuivie 
avec une passion qui tenait de la haine. Par cela même, les jésuites 
furent poussés à exalter la puissance du souverain pontife; ils le 
proclamèrent infaillible; ils cherchèrent à lui rendre, sous le nom de 
pouvoir indirect, la domination que Rome avait exercée au moyen 
âge. Mais en se faisant les champions de la toute-puissance ponti- 
ficale, les disciples de Loyola heurtaient de front les libertés de 
l'Église gallicane; ils blessaient le sentiment de nationalité dont 
ces libertés étaient l’expression. C’est là le motif pour lequel les 
jésuites eurent tant de peine à être reconnus en France; ils ne 
parvinrent à s’y fixer qu’en biaisant, et en transigeant avec leurs 
principes; encore les protestations ne cessèrent-elles jamais contre 
leurs doctrines. < 

Bellarmin essaya de donner satisfaction aux papes et aux nations, 
par sa théorie du pouvoir indirect; mais on ne concilie pas deux 
souverainetés rivales. Le cardinal jésuite mécontenta et les souve- 
rains pontifes et les princes : Sixte V mit son livre à l’index et le 
parlement de Paris en prohiba la vente comme d'un ouvrage con- 

(I) Patquier, Lettres, XXII, 12 (Œuvres, l. II, p. 681). Ces belles choses sont 
de l'invention et du style du Père Garant ( Bayle , Dictionnaire, au mot Ga- 
mme). 
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tenant i une fausse et détestable proposition tendante à l’éversion 
des puissances établies de Dieu (1). » Pour se mettre à couvert des 
poursuites Incessantes de l'Université et des légistes, les jésuites of- 
frirent de se soumettre à la doctrine de la Sorbonne sur l'autorité du 
roi et les libertés de l’Église gallicane; le parlement prit acte de leur 
soumission; elle fut signée par les révérends pères et enregistrée (2). 
La soumission des jésuites n'était pas sincère et elle ne pouvait pas 
l'étre : comment la milice fidèle des papes aurait-elle renié les doctrines 
lespluscbères à la papauté? Les jésuites établis en France s’accom- 
modaient au temps et aux lieux, comme leurs frères le faisaient au 
Japon et en Chine, où ils pactisaient au besoin avec l'idolâtrie. Mais 
au fond, ils restaient fidèles au saint-siège. C'était une source per- 
manente de conflits entre l’ordre de Loyola et les parlements. 

Les jésuites osèrent, même sous le tout-puissant Louis XIV, 
soutenir, au moins indirectement, les doctrines ultramontaines. 
En 1673, le père Duhamel prêcha, dans la cathédrale de Clermont, 
que le pape est infaillible dans les décisions qui concernent la foi, 
la doctrine et les mœurs; il compara très-poéliqueraenl le souve- 
rain pontife au cadran solaire, qui est la règle infaillible des hor- 
loges; de même le pape est la règle infaillible de l’Église. Ce ser- 
mon, prononcé en temps de carême, fit grand bruit; l'avocat du roi 
s’en émut. C’était bornai, un de nos grands jurisconsultes, le seul 
des anciens légistes qui ait cherché à éclairer le droit par la phé- 
losophie. Les jésuites le regardaient comme leur ennemi personnel; 
il l'était en effet, dit son biographe, non de leurs personnes, mais 
de leurs mauvaises doctrines, de leur morale corrompue et de 
leurs pratiques dangereuses. Domat était l’ami et le confident de 
Pascal; il réunissait donc en sa personne tous les éléments hostiles 
â la Compagnie de Jésus. Domat dénonça le sermon du père Duha- 
mel au procureur général, comme contrevenant à une déclaration 
du roi qui ordonnait aux parlements d’enregistrer un avis de la Sor- 
bonne, consacrant les doctrines gallicanes, et qui défendait à toutes 
personnes de soutenir des propositions contraires. Domat dit, avec 
raison, que la question est capitale, que le sentiment de l'infailli- 
bilité du pape s'insinue et se répand comme une doctrine de foi; 
que si elle s’enracine dans les esprits, c’en est fait de l’autorité du 

(t) li'Argenlré, Colleclio juciiciorum, t. Il, 2, p. 19-35. 

(4) ld., ibid., p. 53-58. 
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roi ; car si le pape est tenu pour infaillible, il peut au nom de la foi 
délier les sujets de leur devoir de fidélité. Le parlement ue manqua 
pas de prendre parti pour l’autorité royale; il imposa au prédica- 
teur jésuite une rétractation publique. Mais la Compagnie, toute- 
puissante auprès du roi, fit évoquer l’affaire au conseil ; le parle- 
ment fut dessaisi , et toutes poursuites contre le père Duhamel 
furent arrêtées; l’on se contenta d’enjoindre aux prédicateurs de ne 
plus parler de semblables matières. 

Nous trouvons encore Domat en collision avec la Compagnie de 
Jésus sur un autre terrain. On a trop vanté l'enseignement des 
jésuites, on s’est fait grandement illusion sur la popularité de leurs 
collèges; la vérité est qu’ils voulaient la domination exclusive dans 
l’instruction, et que, pour atteindre leur but, ils ne reculaient de- 
vant aucune intrigue (\). L'éducation de la jeunesse était confiée, 
à Clermont, à la savante et libérale congrégation de l’Oratoire : les 
jésuites commencèrent par calomnier leurs rivaux pour mieux les 
ruiner; quand un oratorien prêchait avec succès, ils l'accusaient 
d’hérésie ; ils disaient que les élèves qui fréquentaient le collège de 
l’Oratoire s'exposaient à la damnation éternelle. Puis, les révérends 
pères obtinrent par l’influence du confesseur du roi, membre de la 
Compagnie, un ordre qui les mettait en possession du collège de 
Clermont. Dès que cet ordre de cabinet fut connu dans la ville, ce 
fut une réclamation universelle. Domat fut chargé de rédiger une 
requête au roi; écoutons l’illustre jurisconsulte: « Pour s’établir 
dans Clermont, malgré les habitants, les jésuites sont venus sup- 
poser devant votre conseil qu’on les y demandait. Voyant ensuite 
les habitants plus aliénés que jamais par cette conduite, ils 
feignirent d’avoir du scrupule et du repentir, ils protestèrent qu’ils 
ne voulaient pas entrer dans Clermont sans le consentement de la 
ville; cependant, dès le lendemain ils s’emparèrent du collège à la 
vue des mêmes habitants à qui ils avaient donné cette parole le 
jour précédent. » La requête ajoute que ce n’est pas la première 
fois que les jésuites ont obtenu, sur de faux exposés, la permission 

(1) C'est l’université de Louvain qui le dit : « Dès que ceux de la Société sont 
établis en quelque lieu, ils commencent par inquiéter et troubler les autres, 
puis ils les écartent peu à peu par leurs intrigues, et eniiii ils les chassent par 
l'autorité des puissances. » (Lettre à la Sorbonne de 1044, dans Gtrbtron, His- 
toire du Jansénisme, 1. 1, p- 433.) 
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de s’établir à Clermont, mais que les rois ont toujours révoqué 
leurs ordres, quand ils ont connu la répugnance des habitants. La 
requête rappelle qu'une ordonnance royale défend tous établisse- 
ments de communautés religieuses sans le consentement des villes ; 
les jésuites ont des défenses plus étroites encore dans leurs statuts, 
qui ne permettent pas même à la Compagnie de demander d’être 
reçue. « Cependant, non-seulement ils demandent et ils insistent 
d’entrer dans Clermont, mais ils y entrent par force, et s'opiniâ- 
trent à y demeurer, quoiqu’on persévère à leur dire qu'on ne les 
veut pas. Les habitants espèrent que Votre Majesté ne les obligera 
pas à recevoir, contre leur gré, des religieux qui, professant d’en- 
seigner la piété et les bonnes mœurs, commencent par forcer ceux 
qu’ils veulent instruire à venir d’abord demander justice contre 
eux, et qui, pour le premier exemple de leur piété, violent en un 
jour ordonnances, édits, traités, vœux, statuts, parole, et qui ont 
violé le respect même qu’ils devaient à Votre Majesté sacrée, par 
la supposition qu’ils ont faite à votre conseil qu’on les demandait, 
et par la manière dont ils ont usé des lettres de cachet qu’ils ont 
obtenues par cette surprise. > Domat porta lui-même la requête au 
roi. Que tirent les jésuites ? Louis XIV ayant fait avertir le père 
Annal, son confesseur, pour lui dire que c'était contre ses confrères 
qu'on réclamait, le rusé jésuite répondit que Sa Majesté ne devait 
pas s'inquiéter de cette affaire, qu’elle était accommodée. Par cette 
fourberie, il obligea les suppliants de se retirer, et la Compagnie 
resta en possession du collège de Clermont, malgré l’évêque, mal- 
gré les habitants, au mépris des ordonnances royales, et au mépris 
de leurs vœux (1). 

C'était l’époque où les jésuites dominaient sur la conscience du 
roi; il fallait le courage du magistrat et le sentiment du devoir 
pour s'opposer à leurs entreprises. Domat succomba, comme les 
jansénistes succombèrent ; mais la victoire fut fatale aux vainqueurs; 
les haines s'accumulèrent sur la Compagnie, jusqu’à ce que, aux 
applaudissements de la chrétienté, le pape même licencia sa milice 
devenue odieuse aux clercs comme aux laïques. La destinée des 
jésuites est l’image de l’avenir qui attend l'Église, si elle écoute la 


(1) Nous avons emprunté les documents qui concernent la lutte de Domat 
avec les jésuites, & un travail de Couain sur Domat. 
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voix ileses imprudents amis, et si elle continue à exhumer des pré- 
tentions d’un autre âge. L’humanité brisera ceux qui veulent lui 
faire violence et la ramener vers un passé qui est mort et qu’au- 
cune puissance humaine ne ressuscitera. 

5 4. — nicher. 

Les jésuites avaient pour ennemis non-seulement les légistes, 
mais tous ceux qui tenaient de près ou de loin au gallicanisme; ils 
succombèrent sous les attaques du clergé autant que sous la haine 
du parlement. Au xix° siècle, les jésuites sont ressuscités, et, chose 
remarquable, l’ultramontanisme incarné dans l’ordre de Loyola a 
pénétré dans le clergé séculier. Toute l’Église est en train de devenir 
ultramontaine. C’est une erreur funeste, et une illusion plus funeste 
encore qui entraîne l’Église à sa porte. L'erreur est de croire que 
la foi chrétienne n'est possible quedans une union intime avec le Saint- 
Siège; l’illusion est de croire que l’unité romaine est un élément de 
force. L’Église primitive et l’Église gallicane attestent que la religion 
peut fleurir sans qu’elle soit asservie aux évêques de Rome. Le bon 
sens devrait apprendre aux catholiques que la puissance que l'ultra- 
montanisme donne à leur foi est le plus grand danger qui la puisse 
menacer. Les gallicans n'ont cessé de le dire; Richer, le pieux 
théologien de Sorbonne, tient le même langage que le parlementaire 
Pasquier (1); et Gerson, dont persoune ne contestera les sentiments 
religieux, avait dit, dès le xv 1 ’ siècle, que le moyen de perdre la 
papauté, c'était d’exagérer sa puissance. L'avenir décidera qui a 
eu raison, des Gerson et des Richer, ou des docteurs ultramontains. 

Si nous inscrivons le nom d’un théologien parmi les légistes, 
c'est qu’au fond sa doctrine sur l'Église et l’État est la même que 
celle des parlementaires; mais cette doctrine a dans la bouche de 
Richer une autorité plus grande, car le docteur de Sorbonne est 
chrétien, catholique; ce n’est plus un ennemi de l’Église ou un rival 
plus ou moins caché qui parle, c’est un de ses enfants les plus dé- 
voués, et sonseul but est deluidonnerunepositionquila rende compa- 
tible avec la souveraineté de l'État. Cependant Richer a été poursuivi 
par la haine implacable de Rome, aussi bien que Dumoulin et Pas- 

(1) Richer, De ecclesiastica el politica poteslale, IV, 8, 2. — Apoloyiu, lit), t, 
c. 1, n° 4 (p. S, 6). 
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quier. N* est-ce pas One preuve décisive que l’Église, avec ses préten- 
tions ultramontaines, est inalliable avec l'État? 

La théorie de Richer est la théorie gallicane des deux puissances; 
mais Richer se rapproche plus que Bossuet de la doctrine de Ger- 
son, consacrée par les conciles de Constance et de Bâle. Par cela 
même, il touche au protestantisme, non pas quant au dogme, on n’a 
jamais contesté l’orthodoxie de Richer, mais quant à l’idée de 
l’Église et quant à ses rapports avec l’État. Les ultramontains 
voient si bien le vicaire de Dieu dans le pape, qu’ils déifient presque 
leur idole. Richer dit que le vrai chef de l’Eglise, c’est Jésus-Christ; 
il élève tellement ce chef divin, que ses vicaires disparaissent pour 
ainsi dire, et semblent presque inutiles (1). Le pape, loin d'avoir la 
toute-puissance que lui reconnaissent ses adulateurs ultramontains, 
n’a plus aucun pouvoir proprement dit : il n'a qu’un ministère; il 
est l’organe de l’Église (2), et, comme tel, n’a aucune autorité de 
coaclion. Les ultramontains ont cherché dans l’Écriture Sainte un 
appui à leur doctriue; Richer les suit sur ce terrain, et il ne lui est 
pas diSicile de prouver qu’il n'y a pas un mot dans l’Évangile de la 
monarchie absolue du pape; au lieu d’y trouver la domination, l’on 
y voit l’égalité la plus complète entre les apôtres; les évêques, leurs 
successeurs, y compris celui de Rome, doivent donc aussi être égaux. 
C’est à dessein que Jésus-Christ n’a pas conféré à un seul apôtre la 
plénitude de la juridiction ecclésiastique. Dieu a voulu éviter la 
tyrannie et l’absolutisme : * L’ultramontanisme, dit Richer, aboutit 
à dire que le Fils de Dieu est mort pour soumettre la chrétienté au 
' pouvoir despotique du pontife romaiu ; ce qui est fondamentalement 
contraire au droit divin et au droit naturel (5). » Il y a un souffle de 
liberté, d’esprit constitutionnel dans l’écrit de Richer; il dit que de 
fréquents conciles sont absolument nécessaires pour bien gouverner 


(1) « Rempublicain cbristianam, etsiunico el solo capile esseuliali ac funda- 
menlo Chrislo Domino contenu sit, nihilominus a duobus, pouliiice scilicet 
alque polilico principe, diflerenler gubernari. a 
(ï) Papa est caput minisleriale ecclesiæ (De ecclesiaslica et polilica potestate, 
c. 3 et 4). 

(S) « Si hæc sententia invalescat, sequilur Chrislum extrema quæque passant, 
ut ecclesiam sponsatn, id est universos Cbristianos , despotico romani pontificis 
imperio subderet : quod juri divino et naturali funditus répugnât, a (De eccle- 
siaslica et polilica potestate, c. 14). 
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l'Église, car mieux vaut être régi par la loi que par la volonté d’un 
homme : la loi est comme Dieu, libre de toute passion humaine (1). 

Richer, bien loin de considérer la papauté comme un idéal, dit 
qu’elle est parvenue à la toute-puissance, grâce aux ténèbres intel- 
lectuelles du moyen âge. Il prend corps à corps le plus redoutable 
champion de la puissance pontificale, et pour tout lecteur non pré- 
venu, Bellarmin ne sort de cette lutte qu'en pièces et en lambeaux. 
L’écrivain gallican accuse le savant jésuite d’avancer avec une grande 
audace des faits complètement faux : moyen sûr, dit-il, de rendre 
l’Église ridicule aux yeux des hérétiques. Richer ne voyait pas, dans 
sa bonne foi, que les avocats, qui n’ont rien de bon à dire pour leur 
cause, payent d'audace, et soutiennent au besoin qu'il fait jour en 
pleine nuit. Ledocteur de Sorbonne prouve que le cardinal Bellarmin 
altère le texte des Écritures pour construire sa monarchie; Richer 
était trop bon catholique pour avouer que le faux et la falsification 
ont de tout temps profité à l'Église; ses défenseurs n’ont pas 
renoncé à se servir de ces armes coupables; après tout, la fin 
sanctifie les moyens. Le docteur de Sorbonne accuse sou grave ad- 
versaire de dire des niaiseries, en guise de raisons : mais, dit l’écrivain 
gallican, « on ne peut nocer qu’avec sa fiancée. » Richer va jusqu’à 
croire que Bellarmin, un si savant théologien, doit écrire contre ses 
convictions, tellement ses arguments sont faibles; ils se détruisent 
à la seule lecture des témoignages mêmes sur lesquels se fonde 
l'illustre conlroversiste. Notre docteur finit par dire que la puissance 
absolue du pape est une invention d’hommes indoctes et adulateurs 
de la force (2). 

Richerditquelegouvernementaristocralique est celui quiconvient 
le mieux à la mission de l'Église, c’est-à-dire le gouvernement par 
les évêques et les conciles. Quelle est la mission de l’Église? Elle 
n’en peut avoir d’autre que la fin que se propose la loi évangélique. 
Or, l’Évangile a pour but la vie éternelle ; il a l’âme humaine pour 
sujet. L’Église n’a donc d’action que sur les consciences, pour les 
diriger eu vue de la béatitude céleste. D’où suit qu’elle n’a aucun 
empire extérieur, aucun pouvoir proprement dit : que ferait-elle 


jtj De ecclesiastica et politica potestale, c. 8. 

(3) « Absoluta papæ monarchia est commentum adulalornm et imperitorum 
hominum. » (T. I, p. 396.) 
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d’une autorité de coaclion pour gouverner lésâmes? Les âmes obéis- 
sent-elles à la force? C'est improprement que l’on appelle l’action de 
l'Eglise une puissance; c'est un ministère, ainsi que Jésus-Christ 
lui-même l'a dit. Les plus habiles parmi les ultramontains ne récla- 
ment pas directement un pouvoir pour le clergé; à les entendre, 
au xvu* siècle comme au xtx% ils ne veulent rien que la liberté. 
Mais qu’est-ce que la liberté dans le sens des ultramontains , et à 
quoi aboutit-elle? Le cardinal Cajetan dit que l'Église est née sujette 
du Saint-Siège; le général des jésuites dit la même chose en plein 
concile de Trente : la liberté de l'Église consiste donc dans la domi- 
nation de Rome, et dans la servitude de la chrétienté (1). Singulière 
liberté! La liberté prétendue de l'Église conduit encore à assujettir 
l'État à ceux qui dominent l'Église, à faire du pape le monarque 
unique et absolu du monde. Tel est, d'après Richer, le but de la 
fameuse bulle In ccçna Domini; a-t-il tort de la flétrir comme violant 
lu droit divin et le droit naturel? Ce n’est pas à dire que le pieux 
docteur de Sorbonne refuse à l'Église ou, pour mieux dire, à la 
religion toute action sur ( État : mais cette action doit êlre exercée 
dans le sens évangélique; c'est une influence de persuasion, qui agit 
sur les âmes par la force de la vérité, et non sur les corps par le 
glaive matériel. Voilà l'empire que Jésus-Christ a exercé sur le 
monde, voilé l’empire qu'il a légué à ses apôtres ; il n'avait ni 
territoire ni juridiction, ni armée ni licteurs, et cependant Jésus- 
Christ et ses apôtres ont vaincu la plus puissante des dominations, 
celle du paganisme romain. 

La doctrine de Richer n'avait rien de nouveau ni de révolution- 
naire : c’était un retour à la discipline primitive de l'Église. Le gou- 
vernement aristocratique qu’il préconisait avait été consacré et 
exercé par les conciles généraux de Constance et de Bâle. S'il reje- 
tait toute idée de pouvoir pour l’Eglise, il était en cela d'accord 
avec les paroles du fondateur du christianisme, du Fils de Dieu 
dont les papes se disent les vicaires. Il réclamait pour l'État les 
droits que les empereurs les plus dévoués à la foi catholique avaient 
exercés; l’Église pouvait-elle réprouver un pouvoir qu’elle avait ap- 
plaudi dans les maius de Constantin et de Charlemagne (2) ? Ce- 

(I) De ecclesiaslica el potitica potestale, t. Il, 2, p. 4. 

(î) Ibid., t. I, p. bO- 
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pendant, à partir du jour où Richer publia son petit traité de trente 
pages sur la puissance ecclésiastique et politique, il fut poursuivi sans 
relâche par la haine de Rome jusqu’à sa mort. Son crime était irré- 
missible : homme d’Eglise, il s’était élevé contre la domination 
de ceux qui abusaient de leur influence au profit de leur am- 
bition et de leur cupidité. Suivons un instant les destinées de 
ce martyr du gallicanisme : c’est une histoire pleine d’enseigne- 
ments. 

Sous la minorité de Louis XIII, il y eut une recrudescence d'ul- 
tramontanisme. La cour de Rome, dit le biographe de Richer (I), 
ne manque jamais de profiter de la minorité des princes et de la 
régence des femmes, pour s’emparer des esprits de ceux qui gouver- 
nent, au profit de son immuable ambition. Le clergé se laissa aller 
aux séductions de Rome ; il a toujours eu une prédilection naturelle 
pour la liberté ecclésiastique qui lui assure la richesse, l'indépen- 
dance et l’antorité. Or, si la cour de Rome, d’une part, exploitait les 
églises particulières, elle leur garantissait, d’un autre côté, celte pré- 
cieuse liberté. On conçoit donc que le clergé ait souvent hésité entre 
sa soumission au pape et sa soumission aux rois. Dans la première 
moitié du xvir siècle, les tendances ultramontaines l’emportaient 
sur l'esprit gallican; les hautaines théories de Bellarmin et de Baro- 
nius firent oublier les sages doctrines de Gerson. Richer dit lui- 
même. dans son Apologie, qu’il écrivit son petit livre pour protester 
contre cette invasion de l’nltramontanisme (2). Grande fut la colère 
du pape. Le nonce commença par intriguer auprès de la Sorbonne, 
pour obtenir une eensure du traité de Richer ; mais le parlement, qui 
partageait en tout les sentiments du docteur, intervint et défendit à 
la Sorbonne de délibérer. Le nonce se tourna alors du côté des 
évêques. Il y avait en France un cardinal, parleur disert dont les 
convictions changeaient au gré du vent politique; royaliste sous 
Henri ÏV, du Perron se fit ultramontain sous la régente ; il se pré- 
valut auprès des prélats de ce que Richer égalait en tout les prêtres 
aux évêques; ce fut en alarmant leur vanité qu’il leur arracha une 
espèce de censure. Le parlement, fidèle gardien desdroits de la royauté, 
dénonça à la régente et au chancelier des menées qui tendaient à 

(I) Baille!, Vie d'Edouard Richer, docteur de Sorbonne. 

(î) Richer, Apologia, lib. I,c. 3, § 8. 


Digitized by Google 


I 


342 LES LÉGISTES. 

détruire l’autoriié royale. Le pape crut qu’il fallait frapper un grand 
coup; il écrivit à la reine-mère pour lui demander qu’on fit justice 
de Richer en France, ou qu'on le lui livrât. La France n’était pas 
encore descendue assez bas pour abandonner un de ses enfants à 
une justice étrangère : le pape tenta de recourir à la violence ; il 
promit un chapeau de cardinal au duc d’Épernon pour son fils, s’il 
parvenait à remettre le docteur de Sorbonne à l’inquisition romaine. 
Richer fut empoigné et enfermé dans une prison; mais, sur les 
réclamations de l’Université, le parlement ordonna de le rendre à la 
liberté, et il lui accorda des sauvegardes contre les entreprises de 
ses ennemis. La violence brutale ayant échoué, on essaya de la 
violence morale; le tout-puissant Richelieu imposa une espèce de 
rétractation à Richer; le docteur fut obligé de signer, mais il avait 
protesté d'avance dans un acte solennel contre celte abjuration for- 
cée; il fit une déclaration devant notaires, par laquelle il désavouait 
tout ce qu’il pourrait être contraint d’écrire, comme extorqué par 
les menaces et celte juste crainte qui peut tomber en un homme 
constant et l'ébranler (4). 

Les évêques, ultramontains sous un roi mineur, devinrent des 
royalistes ardents sous Louis XIV. La déclaration du clergé galli- 
can consacra en partie les doctrines de Richer; mais le docteur de 
Sorbonne avait été plus hardi, plus radical que ne le furent les 
prélats en 1682. Il y avait, dans l'humble doyen de la faculté de 
théologie, un esprit de liberté et d’égalité évangéliques, auquel les 
évêques de Louis XIV étaient bien étrangers. Il faut aller jusqu’à 
la révolution française pour trouver la réalisation complète des 
idées de Richer. La constitution civile, décrétée par l’Assemblée 
constituante, rétablit l’antique discipline de l’Église, que les 
hommes vraiment religieux avaient toujours regrettée. L’œuvre de 
l’Assemblée nationale a été poursuivie par l'injure et la calomnie, 
comme toutes les attaques contre un pouvoir qui se dit divin. La 
doctrine de Richer répond d’avance à ces exagérations de la haine. 
La Constituante voulait ce qu’avaient demandé sous l’ancien ré- 
gime les légistes et les théologiens les plus modérés, les plus reli- 
gieux : donner à l'Église une constitution qui la rende compatible 


(I) Voyez les témoignages dans la Vie de Richer, par Bailtct, et Gieseler, Kir 
cbengeschichte, t. III, 2, p. 587-589, 394. 
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avec la souveraineté de, l’État. La réaction catholique professe au- 
jourd’hui une sainte horreur pour les décrets de la Constituante. 
Mais quand la réaction du catholicisme aura fait place à une réac- 
tion en sens contraire, révolution qui est inévitable, le jour viendra 
où l’Église regrettera comme un bienfait cette constitution civile 
tant calomniée; et peut-être ce bienfait, on ne le lui accordera pas. 


sect. ni. — La Réforme. 


5 fl. La Réforme et l’Église. 

Un écrivain peu favorable à la réforme dit que le génie des der- 
nières hérésies a été d’augmenter la puissance séculière au préju- 
dice de l’ecclésiastique (1). Il y a une profonde vérité dans ces 
paroles, mais â première vue il est difficile de s’expliquer cette 
tendance de la réforme. Les réformateurs ont maintenu l’idée de 
l’Église, comme institution divine, armée du pouvoir spirituel; ils 
ont ranimé le spiritualisme chrétien qui dédaigne les choses de ce 
monde et ne se préoccupe que de la vie à venir. Or, c’est le spiri- 
tualisme chrétien qui a engendré la fameuse distinction des deux 
puissances, et a subordonné, assujetti la puissance temporelle à la 
puissance spirituelle, l’Église à l’État, comme le corps est soumis 
à l’âme, comme le moyen est subordonné au but. Ayant le même 
point de départ que le catholicisme, comment la réforme a-t-elle 
abouti à des conséquences toutes différentes, les catholiques sou- 
mettant l’État à l’Église, tandis que les protestants soumettent 
l’Église à l’État? 

Les catholiques ne cessent de reprocher au protestantisme ses 
inconséquences et ses contradictions. Les contradictions sont plus 
apparentes que réelles. Il y a deux mouvements dans la réforme, 
le retour au christianisme primitif, et l’abandon du christianisme 
traditionnel. Les réformateurs croyaient de bonne foi qu’ils étaient 
dans la vraie tradition évangélique; ils repoussaient comme une 

(i) yarüUu, Histoire des révolutions en Europe en matière de religion. 
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de dépendance, la foi ; les réformateurs le rompirent, et revendi- 
quèrent pour les princes la souveraineté complète, religieuse et 
temporelle. La papauté détruite, l'Église en tant qu’elle prétendait 
à la domination sur l'État, ne pouvait se maintenir. Le pouvoir spi- 
rituel reposait sur le spiritualisme chrétien et sur la distinction des 
clercs et des laïques. Or, la vie réelle réagit contre une conception 
qui la flétrissait, en ne lui reconnaissant aucune légitimité en elle- 
même; le corps, la vie présente, demandèrent une place dans la 
conception religieuse et ils l’obtinrent, iüen ne le prouve mieux 
que le discrédit universel dans lequel était tombé le monachisme 
au moment où la réforme éclata. Les ordres religieux devaient réa- 
liser l'idéal évaBgélique de la vie spirituelle, l'abandon des intérêts 
et des passions de ce monde, la préoccupation exclusive du salut 
éternel. Une expérience de dix siècles prouva combien l'idéal était 
faux : le mépris de l’ignorance et des désordres monastiques rejaillit 
sur le spiritualisme lui-même, et ébranla dans son fondement l'or- 
gueilleuse distinction du clerc et du laïque. Comment la société 
civile aurait-elle consenti à se laisser dominer par de prétendus 
spirituels qui se livraient à tous les mauvais instincts de la matière? 
Le pouvoir spirituel impliquait que l'Église réalisât dans son sein 
l’idéal d'une existence spirituelle, c’est-à-dire qu'elle fût supérieure 
au monde laïque par la moralité et l’intelligence; lorsque la société 
laïque fut arrivée à une moralité, à une intelligence au moins 
égales à celles des clercs, la domination de l’Église n’avait plus de 
raison d'être. 

Ce fut sous l’empire de ces sentiments nouveaux que se fit la 
réforme. Les réformateurs s'insurgeaient contre l’Église; ils étaient 
donc poussés fatalement à s’attaquer à toutes les idées qui ser- 
vaient de base à sa domination. Sans vouloir réhabiliter la matière, 
comme on le dit aujourd’hui, ils montrèrent la main et la grâce de 
Dieu dans l'ordre matériel aussi bien que dans l'ordre spiri- 
tuel. Cette tendance de la réforme se manifeste dans sa concep- 
tion du mariage, et dans l’abolition du célibat : c’est surtout par 
le célibat que les spirituels prétendaient se rapprocher de la vie 
des anges; le moine saxon, en se mariant, fit une chose plus 
grave que lorsqu’il attaqua les indulgences et plaça la foi au- 
dessus des œuvres; il rompit avec la conception de la vie, 
telle qu’elle s’était développée sous l'influence du spiritualisme 
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chrétien : c’était rompre avec le christianisme même. Avec l’orgueil 
du spirituel tombait la barrière séculaire qui séparait le clerc du 
laïque, en faisant du clerc uu être supérieur, l’élu de Dieu, l’oint 
du Seigneur, appelé à guider la masse des fidèles, le troupeau dans 
la voie du salut, et par suite à le dominer. Luther voulut réaliser 
l’idéal, entrevu par Moïse, que tout homme est prêtre : c’était dé- 
truire radicalement le pouvoir spirituel avec toutes les consé- 
quences qui en dérivent. Sans doute l’idéal ne fut pas réalisé, et 
peut-être est-il irréalisable; toutefois un idéal nouveau s’était pro- 
duit, et il suffit pour ruiner l'empire de l’Église. Les laïques 
prirent le grand réformateur au mot, ils se crurent tout aussi spiri- 
tuels que les clercs, et ils le prouvèrent en délibérant dans leurs 
diètes sur les intérêts de la religion et de l’Église (1). La réforme 
mettait donc fin au dualisme de la vie sur lequel était fondée la pré- 
tention du pouvoir spirituel. Plus de vie spirituelle opposée à la 
vie temporelle, la vie est une et toute vie est sainte ; plus de puis- 
sance spirituelle appartenant â un corps qui est en dehors de l’État 
et au-dessus de l’État. Si l’Église, est maintenue, elle n’est plus u» 
pouvoir, elle est un simple ministère. Écoutons la profession so- 
lennelle de la confession d’Augshourg ; 

« La puissance des clefs est la puissance donnée par Jésus-Christ 
à ses apôtres, ou plutôt le commandement (2) de prêcher l’Évangile, 
de remettre ou retenir les péchés et d’administrer les sacrements. 
Celte puissance se rapporte aux biens éternels, ne s’exerce que par le 
ministère delà parole et ne s’embarrasse pas de l'administration poli- 
tique. L’administration politique d’autre part s’occupedetouteaulre 
chose que de l’Évangile. Le magistrat protège non les âmes, mais les 
corps et les biens temporels, il lesdéfend contre les atteintes du de- 
hors, il contraint les hommes par le glaive et leschâtimenisà observer 
la justice civile et la paix. C’est pourquoi il faut bien se garder de 
mêler la puissance de l’Église et la puissance de l’État... Plusieurs 
ont maladroitement confondu la puissance des évêques et la puis- 
sance temporelle, et de cette confusion sont sorties de grandes 

(t) Les électeurs et étals de l’empire disent qu’étant régénérés par la mort de 
Jésus-Christ, ils sont devenus des membres vivants de l'Église, et qu’il y a beau- 
coup de princes qui ne sont pas moins instruits dans la Sainte Ecriture que les 
clercs ( Lehmann , Acta pacis religionis, lib. 1, c. 23). 

(2) • Polesialem esse seu mandalum » Confessio Augustana, art. 28. 
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guerres, des révoltes et des séditions... La puissance de l’Église ne 
doit pas envahir un office qui lui est étranger; car Christ dit lui- 
même ; Mon royaume n’est pas de ce monde ; et encore : Qui m'a établi 
juge parmi vous ? Paul dit aux Philippiens : Notre cité est dans le 
ciel. Que l’Église n’intervienne donc pas dans les affaires de ce 
monde, qu’elle ne se mêle pas de conférer les royaumes, ni de 
commander aux magistrats, ni d’abroger les lois civiles... Les 
évêques, comme tels, n’ont aucune juridiction, aucun pouvoir, sauf 
de remettre les péchés. Si, de fait, ils exercent une puissance quel- 
conque, ce n’est pas à titre de droit divin, mais par délégation du 
souverain. » 

On le voit, les protestants répudient l’héritage odieux de la do- 
mination ecclésiastique; il n’en pouvait être autrement; carc’est 
l’insolente exploitation de la société laïque par les clercs qui avait 
soulevé les peuples contre l’Église; la renonciation à toute idée 
d’empire était la première satisfaction que les réformateurs devaient 
aux griefs de la nation germanique. Ils maintiennent la distinction 
de l'État et de l'Église, mais cette distinction n’a plus le sens 
qu’elle avait sous le régime de Rome ; il ne s’agit plus d’un par- 
tage de la souveraineté, bien moins encore d’une suprématie de 
l’Église sur l’État, il s'agit d’une division de fonctions. Dans le sys- 
tème constitutionnel, l’on admet aussi divers pouvoirs, mais sans 
diviser pour cela la souveraineté qui est indivisible; de même le 
protestantisme admet l’Église et l'Etat comme organes de deux 
ordres de fonctions diverses, mais sans songer à faire de l’Eglise 
un pouvoir indépendant de l’État, ou supérieur. La confession 
d’Augsbourg dit et répète que la puissance de l’Église n’est qu’une 
mission; elle n'est plus hors de l’État, comme une république 
séparée, bien moins encore est-elle au-dessus de l’État, elle est 
dans l'État, comme un de ses membres. La fameuse liberté de 
l’Église fait place à la subordination des clercs : ils sont mis sur 
la même ligne que tous les citoyens, ils ont les mêmes droits et ils 
sont soumis aux mêmes charges (1). L’Etat protestant n'est 
plus l'État du moyen âge, c’est l’État moderne. 

Nous ne pouvons quitter ce sujet, sans dire un mot de la sécu- 
larisation des biens ecclésiastiques. L'on a imputé à crime aux 

(I) Luther, An den deutschen Adel (OEimes, l. XVII, p. 400). 


Digitized by Google 



348 


LA RÉFORME. 


réformateurs d’avoir dépouillé l’Église; l’on a cherché dans un vil 
intérêt la cause de la faveur que les doctrines de la réforme trou- 
vèrent chez les princes. Les partisans aveugles du passé ignorent 
que l’idée première de la sécularisation vient des princes catho- 
liques. Nous avons sous les yeux un projet conçu dès l’année 1525 
et destiné à être soumis aux délibérations de la diète d’Augsbourg ; 
l'on y propose une sécularisation complète, un clergé salarié, et 
l'attribution des biens de l’Église à l’État (1). Celte sécularisation 
qui devait aboutir à employer les biens ecclésiastiques à des usages 
profanes, loin d'être provoquée par Luther, trouva en lui un adver- 
saire décidé; il insista pour que l’on maintînt la destination reli- 
gieuse des fondations. Après tout, la sécularisation n’était pas une 
spoliation; ce sont les spoliateurs qui, ici comme toujours, crient à 
la spoliation. Luther dit avec raison que les vrais spoliateurs sont 
ceux qui emploient les biens ecclésiastiques à leur profit, pour leur 
plaisir ou leur ambition, au lien de les faire servir, comme le vou- 
laient les donateurs, au soulagement des pauvres. Les Griefs de la 
nation germanique nous ontappris quel usage les prélats faisaient de 
leurs immenses richesses : les fondations devaient-elles être main- * 
tenues pour permettre aux oints du Seigneur de vivre dans le luxe 
et la débauche? Devait-on respecter les possessions des monastères, 
lorsque les maisons de Dieu étaient devenues des maisons publiques? 


j ». I.e pouvoir «Ira prince* nur l i;*ll»r 


Le ministre protestant Jurieu dit que « la réforme s’est faite par 
l’autorité des souverains ; ainsi s’est-elle faite à Genève par le 
sénat, en Suisse par le conseil souverain de chaque canton, en 
Allemagne par les princes de l’Empire, dans les Provinces-Unies 
par les États, en Danemark, en Suède, en Angleterre, en Écosse 
par l’autorité des rois et des parlements; eu France, quoique la 
réformation ail commencé sans l'autorité des souverains, cepen- 
dant elle ne s'est point établie sans l'autorité des grands. » Le pro- 


(I) Hnnkc , Deutsche Geschichte im Zeilalter «1er Reforraation, t. Il, p. 248- 
230. 
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testantisme n’a pas à rougir de cette origine, quoi qu’en dise Bos- 
suet; en présidant à l’œuvre de la réformation. les princes ne 
faisaient pas violence aux peuples, ils n’étaient que leurs organes. 
S’il a fallu leur influence pour assurer la victoire des réformateurs, 
la raison en est très-simple, c’est que la lutte du protestantisme et 
du catholicisme était une lutte de puissance, de souveraineté ; 
l’Église se confondait partout avec l’État, au point de vouloir le 
dominer ; la réforme ne pouvait donc se faire qu’avec le concours 
des souverains, par voie légale, ou malgré eux par voie révolution- 
naire. Si elle s'établit presque partout par la volonté des rois et des 
parlements, c’est qu’au fond les rois et les peuples étaient d’accord. 
Mais il en résulta tout naturellement que les princes firent la loi 
aux églises réformées. 

Il est vrai que. dans l’origine, la réformation essaya de s’orga- 
niser d’après le principe démocratique, que tout homme est prêtre. 
Luther et Mélanchthon disaient que l’Église se composait de tous 
les fidèles, que les laïques aussi bien que les clercs devaient con- 
naître de la doctrine; élus par les fidèles, les ministres protestants 
n’étaient que les représentants de la paroisse; la puissance ecclé- 
siastique résidait dans le peuple (1). Mais les mœurs étaient encore 
aristocratiques au xvi* siècle, et en Allemagne plus que partout 
ailleurs. Luther ne cesse de se plaindre de la grossièreté, de la 
brutalité du peuple allemand , de son manque de culture intellec- 
tuelle et morale : était-ce dans ces masses incultes que pouvait 
résider l’initiative religieuse et le gouvernement ecclésiastique? Le 
mouvement démocratique fit bien vile place à l’aristocratie (2). 
La réforme, sentant l’impuissance de s'organiser par les masses , 
délégua celte mission aux princes. Ce mouvement était très-logique, 
quoiqu’il paraisse en contradiction avec le premier cri de liberté 
de Luther. La réformation sécularisait en quelque sorte l'Église en 
égalant les laïques aux clercs , mais comme dans la société laïque 
les princes dominaient et gouvernaient les choses temporelles, il en 
devait être de même pour le gouvernement des choses ecclésias- 


(I) Gictclcr, Kirchengeschichle, fil, 3, § 46, noies 2, S et 6. 

(3) Mélanchthon écrit en 1S37 (Corpus Reformatorum , t. III, p. 470) : « Non 
débet esse Ecclesia democratia, qna proraiscue concedatur omnibus licentia voci- 
feramii et movendi doginata, sed arislocralia sit, in qua ordine hi qui præstint, 
Episcopi et Reges, communicent consilia. » 
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tiques. Les princes elles magistrats furent donc considérés comme 
les principaux membres de l’Église; les réformateurs déclarèrent 
que Dieu leur avait confié le soin des âmes, qu’ils devaient veiller à 
la pureté de la doctrine, prohiber les cultes impies, et forcer au 
besoin leurs sujets à remplir les devoirs extérieurs de la reli- 
gion (1). 

Ces sentiments devinrent la doctrine dominante, officielle de la 
réforme. En 1552 les protestants d’Allemagne présentèrent leur 
confession au concile de Trente; on y lit que les princes sont les 
gardiens de la loi naturelle et de la loi divine; que, comme tels, ils 
ont le droit de défendre les actes qui violent la loi de Dieu et de 
les punir; qu’ils peuvent même compléter les lois divines, mais 
sans pouvoir y déroger (2). C'était donner aux princes une mission 
religieuse; les théologiens réunis à Wiltemberg en 1554 décla- 
rèrent que les rois étaient les nourriciers de l’Église, et que le 
service de Dieu faisait une partie essentielle de leur ministère. Un 
siècle plus tard , les théologiens de Wiltemberg déclarèrent qu’il 
appartenait aux princes d'imposer à leurs sujets une profession de 
foi, et de forcer les ministres à y souscrire (3). La mission reli- , 
gieuse des princes était admise par les réformés comme par les 
luthériens, quoiqu’ils ne fussent pas d’accord sur les droits qui en 
résultent. Calvin traite de folie l’opiniou de ceux « qui voudraient 
que les magistrats, mettant Dieu et la religion sous le pied , ne se 
mêlassent que de faire droit aux hommes; comme si Dieu avait 
ordonné des supérieurs en son nom pour décider les différends et 
procès terriens, et qu’il eût mis en oubli le principal, à savoir qu'il 
soit dûment servi selon la règle de sa loi. Les princes qui laissent 
derrière l’honneur de Dieu , pour seulement procurer le bien des 
hommes, mettent la charrue devant les bœufs (4). » Calvin enten- 
dait imposer un devoir aux princes, plutôt que leur accorder un 
droit; mais, comme légiste, il devait savoir que l’obligation im- 
plique le droit; plus les devoirs des rois étaient étendus, plus leur 
pouvoir était considérable : la royauté , par cela seul qu’elle avait 


(t) Gieseler, Kjrchengeschichte, I. III, 2, § 46, noies, tO, II, 12 et 14. 

(2) Le Plat, Monuments concilii Tridentini, t. IV, p. 524. 

(3) A. ilmzel, Geschichle der DctiGchen, t. VIII, p 206, 437. 

(4; Calvin, Institution chrétienne, liv. IV, ch. 20, n“ 9. 
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une mission religieuse, avait aussi un pouvoir religieux. La souve- 
raineté était divisée dans la doctrine catholique entre deux puis- 
sances ; dans la doctrine protestante il n’y a plus qu’un seul sou- 
verain, c’est le prince, et sa souveraineté s’étend sur l’Église comme 
sur l’État. 

Ainsi le protestantisme reconstitue la souveraineté indivisible , 
embrassant le spirituel comme le temporel, telle que l’antiquité la 
concevait. La réforme est une révolution politique autant que reli- 
gieuse; cela devait être, car l’Église contre laquelle elle réagit 
dominait la vie politique aussi bien que la vie religieuse. Le catho- 
licisme absorbe l’individu, les nations, l’humanité tout entière. A 
l’individu il ne laisse pas une ombre de liberté ; depuis sa naissance 
jusqu’à sa mort, le fidèle est enserré dans les chaînes d’une Église 
hors de laquelle il ne peut faire un pas sans encourir la damnation 
éternelle. Les nations subissent le même joug; l’Église leur pres- 
crit les limites dans lesquelles elles doivent se mouvoir, c'est elle 
qui dirige leurs destinées; les gouvernements ne sont que des instru- 
ments dans sa main, ils n’ont pas d'existence qui leur soit propre, 
ils procèdent de l’Église; c’est elle qui a le glaive temporel aussi 
bien que le glaive spirituel ; si elle veut bien le confier aux princes, 
c’est à la condition qu'ils le tirent à son commandement', sur un 
signe de sa volonté. Cet empire s’étend sur l’humanité entière ; car 
le pouvoir de l’Église vient de Dieu et il lui a été conféré sur tous 
les peuples. 11 n’y a qu’une vérité, il ne peut donc y avoir qu’une loi 
et un seul organe de cette loi , c’est le pape. Le pape a en face de 
lui l’empereur, le vicaire temporel de Dieu; mais l’empereur est 
subordonné au pape, aussi bien que les rois; à ceux qui oseraient 
comparer le pape et l’empereur, Rome répond que c’est vouloir 
comparer la lumière vivifiante du soleil au pâle reflet de la lune. 
L’Église seule est souveraine. 

La réformation fut une réaction des nationalités contre le pouvoir 
absorbant d’une Église qui au nom d'un prétendu pouvoir spirituel, 
usurpait la souveraineté civile : affranchir complètement la société 
laïque de la domination cléricale, telle était la mission politique de 
la révolution du xvi' siècle; elle est aussi légitime, aussi sainte que 
sa mission religieuse : si l’individu a droit à la liberté, à l’indé- 
pendance, la société a un droit tout aussi incontestable à la souve- 
raineté. Le caractère politique de la réforme se manifeste avec éclat 
l’église et l’état. >23 
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dans la révolution religieuse de l'Angleterre. La réformation y a 
été exclusivement politique dans son origine et elle a toujours con- 
servé un caractère et des tendances politiques. Cependant protes- 
tants et catholiques, croyants et libres penseurs semblent se donner 
le mot pour ravaler la réforme anglicane. Nous ne prendrons pas 
la défense d'Henri VIII, pas plus que de la servilité du clergé et 
du parlement; mais il ne faut pas oublier que le protestantisme 
avait une mission politique, et que ce mouvement devait se produire 
surtout chez un peuple doué au plus haut degré du génie politique. 
Les Anglais voulurent le self-government en matière religieuse 
comme en matière civile ; les rois voulurent une souveraineté entière 
au lieu d’un pouvoir divisé. Un homme qui a joué un grand rôle 
dans la réformation anglaise, Cromwell disait à Henri VIII : « Sire, 
vous n'êtes qu’un demi-roi ; et nous ne sommes que des demi-sujets. 
Redevenez roi , en vous proclamant chef de l’Église anglicane. » 
Voilà toute la révolution religieuse de l’Angleterre, et tout le côté 
politique de la réforme. Est-ce à dire que les rois vont succéder au 
despotisme des papes? Les catholiques le disent, et en font un crime 
aux Anglais et aux protestants en général (1); mais ils ne réflé- 
chissent pas que la puissance pontificale avec ses abus ne pouvait 
pas se transmettre aux chefs des églises réformées. Le pape est la 
loi vivante, il est l’organe de la tradition qui, dans l'Église catho- 
lique, est considérée comme la parole de Dieu. Les princes protes- 
tants ne pouvaient pas avoir ces prétentions, puisque le protes- 
tantisme rejetait la tradition, pour s’en tenir à l’Écriture. En réalité, 
les princes ne revendiquaient que leur souveraineté, ils ne son- 
geaient pas à opposer leur volonté à la parole de Dieu. Nous en 
avons un témoignage remarquable dans une proclamation de la 
reine Elisabeth : elle adresse un avertissement aux hommes simples 
trompés par des méchants; il n’est pas vrai, dit-elle, que les rois 
d’Angleterre prétendent usurper le pouvoir des ministres du culte 
dans l’Église ; la reine proteste qu’elle ne veut d’autre puissance 
que celle qui est de l’essence de la royauté : * Cette autorité con- 


(I) Bossuet, Histoire des Variations, liv. V : « Ce qu’on gagna dans la Réforme, 
en rejetant le pape ecclésiastique, successeur de saint Pierre, fut de se donner 
un pape laïque, et de mettre entre les mains des magistrats l'autorité des 
apélres. » 
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siste, sous cellede Dieu, à exercer la souveraineté sur toute personne 
ecclésiastique ou séculière, de telle sorte qu’aucun autre pouvoir 
étranger ne puisse avoir de supériorité sur elle (1). - La papauté 
protestante n’est donc autre chose que la revendication de la souve- 
raineté. Dans la doctrine catholique, l’Église est souveraine; cela 
est si vrai, que si une loi civile est en opposition avec une loi ecclé- 
siastique, la première est nulle de plein droit. Les papes l’ont dit, 
au xvii” siècle, dans leur démêlé avec la république de Venise; et ils 
l’ont dit au xix', dans leur querelle avec la Sardaigne. Celte théorie 
fait place à la souveraineté de l’État. Dans le protestantisme, tout 
pouvoir émane du seul et unique souverain; s’il arrivait qu’une loi 
civile fût en opposition avec une loi ecclésiastique, celle-ci devrait 
céder devant l’expression de la souveraineté nationale (2). 

Rien de plus légitime en principe, car il n’y a, il ne peut y avoir 
qu’un seul souverain , c’est la nation ; l’Église doit donc lui être 
subordonnée. Si elle pouvait opposer son droit à celui de l’État, la 
souveraineté ne serait plus entière, c’est-à-dire qu’elle n’existerait 
plus. Mais il y a un écueil à cette théorie du protestantisme , c’est 
la tyrannie religieuse, l’intolérance civile. En vain disait-on que 
les princes n’avaient pas le pouvoir des papes, qu’ils étaient liés par 
l’Écriture Sainte, et qu’il fallait leur désobéir, s’ils commandaient 
quelque chose contre la loi de Dieu; l’Écriture reçoit diverses 
interprétations, de là la diversité infinie des sectes protestantes : 
qui décidera quelle est la vraie confession? En Allemagne comme 
en Angleterre, on reconnut ce droit au prince, et il w’en pouvait 
être autrement, puisque le prince avait une mission religieuse, et 
que cette mission était limitée à une loi révélée. La conséquence 
fatale de cette doctrine était l’intolérance, l’esprit de persécution. 
En Angleterre on vit la religion varier selon le caprice ou les con- 
victions des rois, et tous les dissidents poursuivis comme coupables 
de lèse-majesté. Même spectacle en Allemagne; les princes y exer- 
çaient le droit de réformation, ce qui était l’intolérance réduite en 
système ; grâce à ce droit, une ville changea dix fois de religion 
dans l’espace d’un siècle (5). 


(1) Lingard, Histoire d'Angleterre, t. VII, note g (p. SG2 de la traduction). 

(2) GlatUtoru, Church and State, p. 303 de la traduction allemande. 

(3) Ad. Mtnzel, Geschichte der Deutscben, t. VIII, p. 213. 
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Les esprits les plus distingués de la réforme se sont élevés contre 
cet abus ; si l’on accorde aux princes le pouvoir de réglementer le 
dogme, dit Herder, mieux vaut la papauté. La domination reli- 
gieuse des princes protestants avait assuré la victoire du protestan- 
tisme, mais elle finit par devenir fatale à la cause de la libre pensée 
qui s’identifie avec celle de la réforme : la vie s’en alla avec la 
liberté, et l’esprit religieux ne se manifesta plus que par une har- 
gneuse intolérance. Faut-il donc dire avec Herder que mieux vau- 
drait la domination du pape que celle des rois? Le philosophe alle- 
mand n’a pas vu ce qu’il y a de providentiel dans la domination 
religieuse de l’État; c’est un grand pas fait vers la liberté de l’in- 
dividu. Le pape avait pour lui le prestige de sa mission divine; ce 
prestige suffit pour assurer sa domination pendant des siècles, il la 
soutient encore aujourd’hui. L’État heureusement ne pouvait pas 
invoquer une parole de Jésus-Christ pour légitimer son intervention 
dans l’Église ; sa mission n’était qu’un attribut de sa souveraineté; 
mais sa souveraineté n'est pas absolue, elle a pour limite les droits 
de l'individu. Quand cette doctrine entra dans les faits avec la révo- 
lution française, l'oppression religieuse fit place à la liberté de 
l’homme. 

Est-ce à dire que la réforme se soit fondamentalement trompée 
en reconnaissant une mission religieuse h l'État? L’un des esprits 
les plus larges du protestantisme , Melanchthon proteste à chaque 
occasion contre la doctrine de ceux qui veulent réduire les rois au 
rôle de gendarme, et ne leur reconnaître d'autre mission que celle 
de procurer la paix et lesbiens du corps : c Veut-on faire des princes 
autant d’Épicures, occupés toute leur vie à soigner le ventre de leurs 
sujets? Après tout, l’ordre et la paix ne sont pas un but, mais un 
moyen; le but est le développement moral et religieux de l’homme. 
Et l'on veut que la puissance souveraine qui préside à la société 
reste étrangère aux plus grands intérêts de l'humanité! Qu'on n’ob- 
jecte pas l'incompétence de l’État ; les princes sont à la tête de la 
société laïque; or ce sont les laïques qui constituent l’Église (1). » 


(I) Mclanchlhon , De jure reformandi ( Bretsclinrider , Corpus Reformatorum, 
t. III, p. 246) : « Si lantum venter curandiis esset, qtiid differrenl principes ab 
nrmentariis? Nam longe aliter sentiendum est. Polilias divinités admfrabili sa- 
pientia et bonilaleconslilulas esse, non tantum ad quaerenda et frnenda ventris 
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Cela est profondément vrai ; l'État est l’organe de la société, il doit 
prêter appui à ses membres dans le développement de leurs facultés 
intellectuelles et morales. Si l’État ne doit pas être une papauté, il 
doit tout aussi peu être athée, comme on le dit aujourd’hui. Ce qui 
a fait l’erreur des protestants, et ce qui fait au xix' siècle l’erreur de 
ceux qui veulent réduire l’Étal à une mission matérielle, c’est qu’ils 
confondent la religion avec la révélation. C’est parce que les princes 
protestants étaient les organes d'une vérité prétendument révélée, 
qu’ils étaient poussés à l’intolérance, car les religions révélées sont 
intolérantes par essence. Si, par opposition contre cette doctrine, 
on déclare l’État athée, c’est que l’on suppose que si on lui recon- 
naissait une mission religieuse, il devrait professer l'une des reli- 
gions révélées qui se partagent la chrétienté. C’est une erreur. 
L’État a une mission religieuse, en tant que la religion se confond 
avec la morale : mais il n’a pas la prétention de posséder la vérité 
absolue; il ne peut donc pas avoir la prétention de l’imposer aux 
citoyens ; en restant étranger à la révélation , l’État repousse par 
cela même toute intolérance. Il n'est pas athée pour cela , et il ne 
doit pas l’être. Il a la direction morale de la société, il lui faut donc 
une doctrine morale; la raison et la conscience générale la lui 
donnent. Quant aux dogmes révélés, il les abandonne aux diverses 
sociétés religieuses qui existent dans son sein , en se réservant sur 
ces églises le pouvoir qu’il a sur toute espèce d’associations. 


§ III. — L’IDÉE CATHOLIQUE DE L'ÉGLISE AU SEIN DE LA ItÉFOUME. 

Les réformateurs, tout en combattant l’Église de Rome et la 
papauté, maintinrent l'idée de l’Église comme institution divine; 
c’était laisser la porte ouverte à tous les abus contre lesquels ils 
protestaient. S’il y a une Église fondée par Jésus-Christ, le Fils de 
Dieu, elle doit avoir une existence extérieure, des ministres, une 
hiérarchie; cette Église a un pouvoir divin sur tous ses membres, 

bona, sed multo magis ut Deus in societale innotescat, et æterna bona quæran- 
tur. » Comparez son traité de la Puissance civile. ( Ib p. *66, ss.) : • Finis admi- 
nistralionum non tantum debet esse pas, sed ut in pace conscrventur disciplina, 
bonesti mores et religio. » 
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pour les guider dans la voie du salut éternel et leur procurer la 
béatitude céleste; ce pouvoir est exercé par l’Église, sans aucune 
intervention de l’État; l’Église fait des lois, elle les applique, sans 
que l’État ait à intervenir (t). Pour mieux dire, l’État est un moyen, 
l’Église est le but; l’État est institué pour l’Église, il a une mission 
religieuse en tant qu’il est le nourricier de l’Église (2), mais il n’a 
aucun pouvoir sur elle; sa mission religieuse l’oblige à se mettre en 
harmonie avec les croyances chrétiennes; il est essentiellement chré- 
tien, il subit la loi de l’Évangile, il est tenu de s’y conformer, ses 
lois doivent être l’expression de l’esprit évangélique. Le plus logique 
des réformateurs nous dira quel est le pouvoir de l’État en matière 
ecclésiastique : Calvin ne permet pas aux magistrats « de forger 
des lois à leur plaisir touchant la religion et la manière d’honorer 
Dieu ; » il leur donne la police de la religion en ce sens « qu’ils 
doivent veiller à ce que la vraie religion, qui est contenue en la 
loi de Dieu, ne soit publiquement violée et polluée par une licence 
impunie (5). » 

On a dit que Genève était la Rome du protestantisme, et que Cal- 
vin en était le pape. Le mot est parfaitement juste : l’idée de 
l'Église, telle que le catholicisme la conçoit, se reproduit dans le 
calvinisme. Saint Bernard disait que l’État tient le glaive matériel 
de l’Église, et qu’il le doit tirer h sa volonté; c’est subordonner le 
pouvoir temporel au pouvoir spirituel. Calvin fait la même chose; 
ses admirateurs avouent que sa doctrine est la théocratie, mais, 
disent-ils, il y a une différence essentielle entre les papes et Cal- 
vin, c’est que les prétendus vicaires de Dieu exploitent l’idée théo- 
cralique dans leur intérêt, tandis que le réformateur de Genève n’a 
en vue que le salut des âmes (4). Qui ne voit que cette dispute 
sur l’intention n’aboutit h rien? L’intention peut justifier l’homme; 
elle ne légitime pas la doctrine. Il y a eu des papes aussi qui avaient 


(1) Voyez sur cette doctrine, qui a longtemps régné dans le protestantisme. 
Dtihmer, Jus ecclesiaslicum prolesUnlium, t. V, p. 20-30. 

(2) Confession présentée en 1352 au concile de Trenle par les protestants. 
(Le Plat, Monuments concilii Tridentini, t. IV, p. 524) : « Deus societatem 
homiiium conservât, ut inde Ecclesia colligi possit, et vult politias esse hospitia 
Ecclesiæ... Respublicae snm nutrices Ecclesia;. i> 

(3) Calvin, Institution chrétienne, tV, 20, 3. 

(J) Henry, Das Lelien J. Calvin’s, p. 109. 
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un zèle ardenl pour le salut des âmes; cela n’empêche pas la 
théocratie d’être le tombeau de la liberté, et par suite le tombeau 
de l’humanité. Genève reproduisit sur une petite échelle les abus 
de la tyrannie pontificale; on y dressa des bûchers pour les héré- 
tiques aussi bien qu’à Rome. Encore une fois l’intention que les par- 
tisans de Calvin supposent à leur héros (1) ne justifie pas le supplice 
des hérétiques, car les ultramontains en peuvent dire tout autant 
des papes. Une vérité ressort de ce débat, c’est que l’idée de l’Église 
détruit l’État dans la doctrine de Calvin comme dans celle des 
papes; la théocratie, qu'elle s’appelle pontificale ou calviniste, 
absorbe et annule l’État. 

Il ne faut s’en prendre ni à Calvin ni aux papes des excès de 
leur tyrannie religieuse, c’est le christianisme traditionnel qui doit 
porter la responsabilité des abus auxquels il conduit logiquement. 
Cela est si vrai, que la fameuse liberté de l'Église réparait au sein 
de la réforme, et ce qu’il y a de plus curieux, c’est une secte animée 
réellement d'un esprit de liberté, les puritains, qui sous ce nom 
sacré prétendent rétablir la domination de l’Église sur l’État : 
« Dieu, disaient-ils, a confié à ses ministres la direction des affaires 
ecclésiastiques, le magistrat civil n’a pas le droit d’y intervenir. » 
A la vérité, les princes ont des devoirs à remplir envers l’Église, 
« ils doivent protégeç et défendre les assemblées du clergé, veiller 
à l'exécution de leurs décrets et punir ceux qui les violent; » mais 
les princes n’ont aucun droit, aucun pouvoir sur l’Église ; « Qu’ils 
se rappellent que l’Église est de Dieu, et que c’est à eux à abaisser 
leurs sceptres, à jeter bas leurs couronnes devant la fiancée du 
Christ, et, comme dit le prophète, à lécher la poussière de ses pieds. » 
Hallam s’étonne et s’indigne que des protestants tiennent un lan- 
gage qui conviendrait mieux, dit-il, à l’arrogante fatuité d’un 
Grégoire VII. L’historien anglais ne comprend pas que l’Église 
réclame la liberté, l’indépendance la plus absolue, et qu'en même 
temps elle veuille se subordonner l'État comme un instrument 
de ses volontés (2). Cela est très-étrange, il est vrai, mais cela se 
conçoit très-bien, quand on se place au point de vue de l’Église : 
l’État ne peut avoir aucun droit, aucun pouvoir sur une institution 

(t) Henry, Das Leben J. Calvin':, p. 173. 

(2) llallam, Histoire constitutionnelle d'Angleterre, l. I, p. 282-28*. 
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divine; il n'a, il ne peut avoir que des devoirs, ce qui revient à 
dire qu’il est le bras armé de l’Église, qu’il n'a pas de raison 
d'élre en lui-même, qu’il est le moyen, et l’Église le but : c’est, en 
définitive, l’Église qui est souveraine et non l’État. 

Les sectes protestantes, tout en exaltant l’Église, n’osèrent pas 
pousser leurs principes jusqu’au bout. Le protestantisme, né dépen- 
dant des princes, est toujours resté dans leur dépendance; les mi- 
nistres réformés ne pouvaient songer sérieusement à dominer leurs 
maîtres. La force des choses conduisit les théoriciens de la réforme 
à l'inconséquence; ils admirent, de même que les gallicans, l’in- 
dépendance du pouvoir temporel, tout en enseignant que l’État doit 
se régir d’après les maximes et les lois de l’Église; ils reculèrent 
devant la conséquence qui subordonne le corps à l’âme, le moyen au 
but : la réalité était plus forte que la théorie ( 1 ). Cependant, l’in- 
fluence de la doctrine chrétienne fut assez puissante pour ressusciter 
au sein de la réforme l’orgueil hargneux des clercs, que l’on aurait 
cru mort pour toujours après Luther; elle fut assez puissante pour 
conserver l’esprit intolérant qui caractérise toute religion révé- 
lée. De là l’étroitesse d’idées et de sentiments qui caractérise le 
protestantisme, après que les grandes figures du xvi" siècle ont 
disparu. Mais la domination cléricale ne pouvait s’établir dans les 
églises protestantes ; il y eut une vive réaction contre cet héritage 
du papisme ; une lutte s’ouvrit entre les partisans de la souveraineté 
civile et les défenseurs de la puissance ecclésiastique ; cette lutte 
11e se passa plus comme celle de la Papauté et de l’Empire, sur les 
champs de bataille, elle se concentra dans le domaine de la science. 
Sur ce terrain la victoire ne pouvait être douteuse; toutefois, le 
christianisme traditionnel ne céda qu’aprèsune résistance séculaire ; 
encore est-il resté des partisans du passé qui cherchent à le res- 
susciter en plein xix c siècle; mais les victoires remportées au nom 
des idées sont définitives : en dépit des réactions, l’humanité ne 
reviendra plus à des croyances qu’elle a désertées. 

(1) Dœhmcr, Jus eeclesiaslicum proiesuntiuin , t. V, p. 26 et 32. 
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§ IV. — lutte de l’église et de l’état dans le protestantisme. 


M° t. — leu Pays-Bail. 


Les ministres réformés prirent la place du clergé catholique; 
quoi de plus naturel que ceux qui se croyaient les vrais ministres de 
la parole de Dieu s’attribuassent une autorité égale à celle qu’avaient 
exercée les prêtres de l’anteclirist? Les ministres étaient les fonda- 
teurs de la nouvelle Église ; ils prétendirent qu’eux seuls avaient le 
droit de régler le dogme et le culte; ils étaient les pasteurs, et tous 
les fidèles, y compris les magistrats, chefs de la société civile, 
étaient les brebis; ce n'était pas aux brebis à commander aux pas- 
teurs, mais bien aux pasteurs à prescrire h leurs brebis la voie 
qu’elles devaient suivre (I). Tel était, à la fin du xvi' siècle, le lan- 
gage des ministres réformés dans les Pays-Bas ; il ne différait guère 
des principes sur lesquels Bellarmin fondait la domination de 
l’Église et de la papauté. Bientôt des dissensions violentes écla- 
tèrent parmi les réformés des Provinces-ünies; les Arminiens atta- 
quaient le dogme chéri de Calvin, la prédestination; les Gomaristes 
défendirent la doctrine de leur maître; les passions s’exaltèrent : 
comment rendre la paix aux esprits divisés? Les disciples de Calvin 
ne reconnaissaient qu’une seule autorité en matière de foi, les 
synodes ; quant au magistrat civil, disaient-ils, il était obligé par 
les décrets des synodes aussi bien que les simples citoyens; il 
n’avait d’autre mission que de prêter main-forte à l’Église en faisant 
enseigner la croyance orthodoxe dans les écoles et les temples, et 
en expulsant les ministres ou les docteurs qui ne la voudraient pas 
enseigner, ou qui en débiteraient une autre (2). Les Arminiens 
répondirent que, dans cette doctrine, l’Église formerait un État 
dans l’État, ou plutôt que l’Église dominerait l’État, comme la 
papauté avait dominé les rois et les empereurs ; en effet, dès que 

(1) Le Clerc, Histoire des Provinces-llnies, livre IX (t. I, p. 268). 

(2) M., ibid. (p. 281). — Discours A’Vytcnbogacrt aux Étals de Hollande, eu 
1609 { Brandi , Historié der Reformatie, t. II, p. 102). 
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l’on considère l'Église comme une puissance instituée par Jésus- 
Christ avec pouvoir de commander et de faire des lois, l’Église est 
souveraine; peu importe que cette puissance soit exercée par un 
synode ou par le pape, le magistrat civil, dans tous les cas, sera 
sujet, subordonné; il sera le bras armé de la puissance ecclésias- 
tique, tenu d’exécuter ce qu’elle aura ordonné, et s’il arrivait que 
l’État fût en désaccord avec l’Église, les citoyens devraient obéis- 
sance à l'Église : n'est-ce pas là la vraie substance de la papauté(l)? 
Les Arminiens opposèrent aux prétentions du calvinisme une doc- 
trine qui sauvegarde le pouvoir de l’État et les droits des individus; 
ils nièrent que l’Église fut une puissance. Si on la considère comme 
telle, disaient-ils, il y aura deux pouvoirs souverains dans l'État, 
ce qui est contraire à l’essence même de la souveraineté, et con- 
traireà la raison ; autant vaudrait donner deux têtes à un homme (2). 
Il faut donc que l’Église soit subordonnée à l’État, que l’Était ait 
pouvoir sur l’Église. Les Arminiens ajoutaient que la mission reli- 
gieuse reconnue à l’État par Calvin impliquait une autorité sur 
les personnes et les choses ecclésiastiques : le magistrat civil doit 
protéger l’Église; or celui qui protège doit avoir les moyens d’exer- 
cer sa protection ; la protection ne se conçoit pas sans droit, sans 
pouvoir, autrement elle devient impuissante. Il y a plus, dans la 
doctrine calviniste le protecteur doit toujours exécuter la volonté 
du protégé, le protecteur devient donc sujet du protégé, ce qui est 
absurde (3). 

Les calvinistes purs représentaient le vieil esprit de l’Église 
catholique; les Arminiens dépassaient, sans en avoir conscience, le 
christianisme traditionnel, ils étaient les vrais organes de la réforme 
telle que nous la concevons aujourd’hui. L’esprit de domiuation 
cléricale l’emporta sur la libre pensée, grâce à l’appui qu’il ren- 
contra dans l’ambition jalouse des princes d'Orange. Mais il y eut 


(t) Âpologia pro Confcstione Remonstrantium, ch. XXV ( Episcopii Opéra, 
t. II, 2, p. 278) : * Est enim ipsissimum papatOs corculum ac medulla, qua 
salva, auctoritas principum oit nisiinanis umbra eltltulnsslne re est. » 

(2) « Duas enim summas potestates in uno populo dari , ipsius summilatis 
nature répugnât. » âpologia pro Confessionc Remonstrantium, ch. XXV, p. 277. 

(3) Apologia pro Confestione Remonstrantium, ch. XXV ( Epitcop 11,2, 
p. 279). — Grotius professait il peu près ta même opinion ; nous reviendrons sur 
sa théorie dans la troisième partie de cette étude historique. 
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bientôt uue violente réaction contre cette recrudescence du papisme. 
Les Provinces-Unies s'étaient soulevées contre Rome, elles avaient 
combattu le plus puissant champion du catholicisme; ce n'était pas 
pour subir le joug des orgueilleux disciples de Calvin. Un pamphlet 
qui parut vers le milieu du xvu' siècle (1) nous dira quelles haines 
les outrecuidantes prétentions des calvinistes avaient excitées dans 
le sein des églises réformées. Us restaient fidèles à l’esprit de leur 
maître et réclamaient toujours sous le nom de liberté de l’Église 
un vrai pouvoir. Malheur aux magistrats des villes où ces hargneux 
successeurs du clergé romain parvenaient à fanatiser les fidèles ! Il 
leur fallait plier ou céder la place à ces nouveaux spirituels. Un 
magistrat de Middelbourg, forcé de s’expatrier pour échapper à la 
persécution incessante de ses ennemis, se vengea du cléricalisme 
réformé dans une vive satire. Elle fut traduite en anglais, preuve que 
l’abus qu’il attaquait était général, et la répulsion tout aussi univer- 
selle. Selden a fait un grand éloge du pamphlet hollandais, et encore 
au xviii' siècle, l’illustre Thomasius émettait le vœu que l’on en fil 
une traduction allemande. Nous emprunterons quelques traits à la 
longue analyse que le philosophe allemand en a donnée dans son 
Histoire du sacerdoce et de l’État (2). 

L’écrivain hollandais persifle l’ambition cléricale que l’Église 
romaine avait léguée comme un héritage aux pasteurs protestants. 
C’était toujours la vieille chanson du catholicisme:* Les laïques sont 
les hommes de la chair, le troupeau ; les ministres de la parole divine 
sont les spirituels, les pasteurs : la société laïque doit se laisser 
conduire comme des brebis, les magistrats sont tenus d’obéir, ils 
ne peuvent sans sacrilège se mêler des choses ecclésiastiques. 
Admettez la distinction injurieuse des clercs et des laïques, et vous 
serez obligés d’admettre que l’Église forme une puissance divine 
supérieure à l’État, vous aboutirez à la domination cléricale que le 
pape a exercée pendant tant de siècles sur la chrétienté trompée et 
asservie. Voilà pourquoi notre pamphlétaire s’acharne à ravaler la 
sainteté des clercs ; il traîne la spiritualité dans la boue. La voca- 

(1) (Irallæ , seu vere puerilis colhurnus sapientiæ quo se jactat apud imperi- 
los Guil. Apollonius in centonihus quas edidit de jure majestatis circa sacra. 
Franekeræ, 1646. 

(2) Thomasius, Hisloria conlentionis inter imperium et sacerdotium, p. 357- 
391. 
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tion et la confirmation des ministres de Dieu opère un vrai miracle 
dans ces saints personnages : de profanes qu’ils étaient ils devien- 
nent sacrés, eux et tout ce qui les touche, leurs vêlements, que 
dis-je? jusqu'à leurs excréments. C’est la superstition du mona- 
chisme :1e capuchon du moine est tout aussi saint, plus saint même 
que le moine. Si vous écoutez nos ministres, ils sont des esprits 
tout purs, des anges descendus du ciel, il faut les adorer. Cardez- 
vous bien de les heurter, de leur résister, la lèpre vous frappera 
comme elle a frappé jadis le roi Osias, qui osa mettre la main sur 
un oint du Seigneur; il faut leur obéir comme la brebis obéit à 
son pasteur : c’est un moyen sûr d’aller droit au ciel. Qui ne vou- 
drait à ce prix abandonner les viles choses de ce monde? Laissons 
le soin du gouvernement à nos spirituels et contentons-nous de nos 
fonctions de troupeau. » 

Le pamphlet du défenseur de la souveraineté civile en provoqua 
d’autres en faveur de la puissance ecclésiastique; il y eut des flots 
d’encre et d’injures. Les écrits sérieux ne manquèrent pas et nous 
révèlent le mouvement qui se faisait dans les esprits. Les calvinistes 
prétendaient assujettir l'État à l’Église. Les libres penseurs sou- 
tinrent que l'Église et la religion même étaient assujetties à l'État; 
les magistrats à présent tenaient la place de Dieu, et les pasteurs 
devaient prêcher les croyances que les princes trouvaient bon de 
faire enseigner. Cette audacieuse doctrine est professée dans un 
écrit anonyme qui parut en 1663 (1). Bayle crut y reconnailrele 
style, les intentions et le dessein de Spinoza. Ce n’était pas l’œuvre 
d’un penseur isolé; quelques années plus tard un célèbre médecin 
publia un traité sur les fonctions des pasteurs, dans lequel il re- 
mettait les spirituels à leur place, en les soumettant en toutes choses 
à l’autorité du magistrat (2). C’était un signe des temps; les plus 
intelligents des calvinistes comprirent qu’il fallait donner satisfac- 
tion aux justes exigences de l’autorité civile ; ils lui abandonnèrent 
l'Église, pour sauver l'indépendance de la religion. Tel fut l’esprit 
d’une nouvelle école qui distingua entre le gouvernement intérieur 

(t) Z uc» AntUtii Constantes de Jure ecclesiasticorum. Aletopoli, 1665. (Ana- 
lysé par Thomasius, Historia contentionis inter sacerdotium et imperium , 
p. 406-408). 

(2) f'clthuys, Munus pastorale et jus ecclesiæ, 1680 ( Thomasius , Historia 
contentionis inter imperium et sacerdotium, p. 410-413). 
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de l’Église et le gouvernement exte'rieur ; elle réclama le premier 
pour les ministres de la parole divine, elle abandonna l’autre à l’État; 
c’était laisser au magistrat civil tout ce qui, dans les choses ecclé- 
siastiques, tient à l’exercice d’un pouvoir proprement dit, et réduire 
les pasteurs h un simple ministère, à la prédication et à l’admi- 
nistration des sacrements. L'État l’emportait, caron reconnaissait 
qu’il ne pouvait pas y avoir deux puissances dans la société, qu’il 
n’y avait qu’une souveraineté, la souveraineté civile (4) : c’est l’abdi- 
cation de la domination cléricale. 


!*» a. — L’Aa(Irl«rrr. 


La querelle entre le sacerdoce et l’État ne fut pas moins ardente 
en Angleterre. Au premier abord, cela étonne : la réformation avait 
été imposée au clergé anglican par la volonté impérieuse de 
Henri VIII. L’Église anglicane était née sujette, comment pouvait- 
elle songer h dominer l’État? C’est une nouvelle preuve, et ce n’est 
pas la moins frappante, que l’esprit de domination est incarné dans 
toute Église qui se rattache au christianisme traditionnel. Or, de 
toutes les églises réformées, c’est celle d’Angleterre qui tient le plus 
du catholicisme : elle a même la prétention d’être plus catholique 
que Rome ; aussi n’y en a-t-il pas qui ait mieux conservé la tradi- 
tion de l’orgueil clérical. D’un autre côté, il n’y a en pas qui soit moins 
indépendante, car elle se trouve en face du vrai souverain représenté 
par un parlement c qui peut tout faire, sauf changer une femme en 
homme. » Mais en Angleterre, comme sur le continent, l’Église, si 
elle fut trop faible pour dominer l’État, fut assez forte pour inspirer 
à l’État, avec lequel elle était intimement liée, l’étroite intolérance 
des sectes chrétiennes. Il y eut donc lutte en Angleterre, comme 
partout ailleurs, entre les prétentions de l’Église et l’ esprit de liberté 


(1) Gerardi Vostii Dissertatio de jure magistratus in rebus ecclesiaslicis. 
Amslelodami, 1609. Opus posthumum, p. 54 : a Est episcoporam et presbjtero- 
rnm quidem regcrc, verum minislcrio, non imperio , quod solius est magistra- 
tus. » La dissertation de f'oniiu* est la reproduction d’une lettre écrite en 1616 
i Grotius , au milieu des dissensions entre les arminiens et les gomarisles. Vos- 
sius était du petit nombre des hommes modérés qui n’appartenaient à aucun 
parti. ( Epistoia ccclesiasticcv et tlicoloejicœ, p. 441-462.) 
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qui est inhérent h la réforme ; la lutte a duré jusque dans les temps 
modernes, grâce à l’alliance de l’État et de l’Église qui a longtemps 
passé pour l'une des bases de la constitution anglaise. 

L’Église anglicane trouva des adversaires dès 'l’origine de son 
institution; les dissidents se séparèrent d'une Église qui perpé- 
tuait les abus de Rome sous le manteau de la réforme; plus tard 
les libres penseurs l’attaquèrent dans son fondement en revendiquant 
pour l’État tout le pouvoir ecclésiastique, et pour les individus la 
liberté religieuse. Dans les premières années du xvm* siècle parut 
un traité anonyme sur les droits de l’Église chrétienne (1). L’auteur, 
qui était légiste, fait une rude guerre à l’Église établie. 11 l’accuse 
d'étre aussi papiste qu’il est possible de l'étre sans reconnaître la 
suprématie du pape ; il ne manque aux highchurchmen que la force 
pour imiter les Grégoire et les Innocent; ils ont les mêmes préten- 
tions. Le légiste anglais voit la source du mal dans l’idée catho- 
lique de l’Église, qui a été maintenue par les évêques anglicans; 
c’est l'idée des deux puissances, l’une civile, l’autre ecclésiastique. 
Dans cette doctrine, le gouvernement de l’Église appartient au clergé 
par un droit divin qui ne peut lui être enlevé; il peut faire des lois 
ecclésiastiques et religieuses, il peut contraindre les peuples d'obéir 
h ses ordres, et livrer à Satan ceux qui lui résistent. Ce prétendu 
droit divin donne au haut clergé le même orgueil que les réforma- 
teurs ont flétri dans la Babylone catholique; aux clercs appartient 
une juridiction spirituelle dont eux seuls déterminent les limites, 
les laïques n’y peuvent intervenir sans sacrilège. C’est dire que le 
clergé a une autorité illimitée, absolue, irresponsable. 11 n’est pas 
difficile à notre légiste de renverser cet échafaudage de prétentions. 
« Il ne peut pas, dit-il, y avoir deux pouvoirs indépendants dans 
une société : ce serait l’anarchie organisée, ce serait une source per- 
manente de dissensions, de troubles et de guerres, comme le prouve 
la lutte séculaire de l’empire et du sacerdoce dans le monde catho- 
lique. L'Église est une société de fidèles ; comme telle, l’on ne con- 
çoit pas qu’elle ait un pouvoir; elle est au contraire, de même que 
toute société, soumise à l’empire de l'État; l'État a sur l’Église une 


(I) The righls of lhe Christian churcb asserted againsl lhe romish and ail 
other priests wbo claim an indépendant power over it. London, I700(analysé dans 
Le Clerc, Bibliothèque choisie, t. X, p. 30b). 
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autorité plus grande encore que sur les autres sociétés, car il est 
essentiellement intéressé à ce qu’on y enseigne des principes qui ser- 
vent au bien de la nation. Mais le pouvoir de l’État en matière de 
religion ne va pas jusqu’à lui donner le droit de violenter la con- 
science : la persécution, loin d’être un devoir, comme l’Église ro- 
maine et ceux qui servent ses maximes le disent, est le plus grand 
des crimes; le magistrat doit punir ceux qui enseignent une si funeste 
doctrine. » 

Le traité des droits de r Église souleva un orage dans le sein de 
l’anglicanisme. Il y eut réponse sur réponse (1); mais ces prétendues 
réfutations ne consistaient que dans une hautaine affirmation des 
droits du sacerdoce royal, établi par le Fils de Dieu, roi et prêtre. 
Les défenseurs de l'anglicanisme ne voyaient pas que si l’on donne à 
l’Église protestante les mêmes droits qu’à l’Église romaine, le pro- 
testantisme n’a plus de raison d’être. La défense prouvait contre 
rétablissement qu’elle devait défendre : les highchurchmen redou- 
blaient de suflisance et d’orgueil, pour répondre aux attaques de 
ceux qui leur reprochaient l’orgueil et la suffisance : « Les évêchés 
sont des trônes, des principautés; les évêques tiennent la place de 
Jésus-Christ, pour exercer ses charges de prophète, de sacrificateur 
et de roi. » Ajoutez à ces outrecuidantes prétentions une bonne dose 
d’injures et de calomnies, et vous aurez une idée de la polémique ortho- 
doxe, dans tous les temps, au xvin' siècle comme au xix*. Notre légiste, 
qui attaquait les trônes et les dominations cléricales, ne pouvait être 
qu’un déiste, un athée et un spinoziste, ou, comme on dit aujour- 
d’hui, un panthéiste. Veut-on une preuve de l’athéisme de l’écrivain 
anglais? Il soutenait que tous les hommes sont égaux; la doctrine 
de l’égalité était véhémentement suspecte d’athéisme aux yeux des 
highchurchmen, comme le dogme du progrès est identique avec le pan- 
théisme aux yeux de nos orthodoxes modernes. 


K' I. - U France. — !.. Uumonlln. 

Les réformés de France ne pouvaient pas songer à dominer 
l’État; depuis la mort de Henri IV jusqu’à la révocation de l’édit 

(I) Voyez l’analyse de ces réponses dans Le Clerc, Bibliothèque choisie, I. XXI, 
page t. 
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de Nantes, ils Tarent obligés de lutter pour leur liberté contre les 
prétentions d’une Église intolérante par essence. Leur position, leur 
intérêt les poussait à prendre parti pour l’État contre l’Église ca- 
tholique, et, par suite, contre toute domination cléricale. Dans la 
seconde moitié du xvu' siècle, un écrivain réformé, qui portait un 
nom hostile à l’Église, Louis Dumoulin, publia en Angleterre un 
livre dont le titre seul était une réprobation des tentatives faites par 
la papauté et ses imitateurs, pour soumettre l’État au prétendu 
pouvoir spirituel du clergé (1). « Toute doctrine, dit-il, qui recon- 
naît à l’Église une puissance indépendante de l’État aboutit à créer 
un État dans l’État. Le principe de cette usurpation est dans l’or- 
gueilleuse suprématie que les clercs se sont arrogée sur les laïques : 
à les entendre, ils sont les anges , les envoyés de Dieu, la lumière 
du monde, le sel de la terre; il n’y a pas de puissance qui puisse 
être comparée à la leur, car ils ouvrent et ferment les portes du 
ciel, ils disposent du paradis et de l’enfer: c’est un pouvoir divin qui, 
par son excellence, l’emporte sur toute autorité humaine. » Le vif 
langage de Dumoulin excita la colère de tous ceux qui avaient du 
sang clérical dans les veines. Ne pouvant le réfuter, on l’injuria; 
c’était un hobbésim, c'est-à-dire pire qu’un athée et un païen. Du- 
moulin revint à la charge et se prit corps à corps avec un savant hol- 
landais, calviniste orthodoxe : G. Voet était un partisan décidé de 
la puissance ecclésiastique ; Dumoulin prouva que sa doctrine était 
celle du papisme, et le qualifia de pape d’Utrecht (2). L’identité entre 
le papisme calviniste et le papisme romain était évidente; mais les 
catholiques romains étaient du moins conséquents, tandis que les 
réformés, en maintenant le papisme sans le pape, étaient absurdes; 
ils l’étaient d'autant plus, qu'ils ruinaient le principe même de la 
réformation. Dumoulin avait tout ensemble raison et tort en se pré- 
valant de l’esprit du protestantisme contre les protestants qui vou- 
laient reconstruire la puissance de l’Église; il avait tort, quand on 
se place au point de vue du christianisme traditionnel dont lesréfor- 

(i) L. Molinan Parxnesis ad ædiGca tores imperii in imperio. In qua defen- 
duntur jura magistrales adverses vindices potestalU eccleaiasticæ. I.ondini, I65C. 
(Analysé dans Thomasius, Hisloria conlenlionis inter imperium et sacerdolium, 
p. *16.) 

(î) Papa ullrajeclinus, seu myslcrium iniquitatis rednetum a clarissimo viro 
Gisberto Voëlio, autore Ludiomxo Colvino. I.ondini, 166S. 
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mateurs ne songeaient pas à s'écarter; il avait raison en s’inspirant 
de la vraie mission de la réforme, qui était de sortir du christia- 
nisme traditionnel et d'inaugurer une nouvelle ère religieuse. 

Il y eut des réponses et des répliques, dans lesquelles, selon 
l’habitude des théologiens, les injures et les personnalités tenaient 
lieu de raison. L. Dumoulin répliqua à son tour , en 1 67 1 ; dans un 
écrit plus incisif encore que ses premiers traités, il déclara une 
guerre à mort au pouvoir spirituel. Il démasqua sans pitié ni misé- 
ricorde les spirituels et leurs prétentions ; il montra ce que vou- 
laient dire les grands mots de salut des âmes, de puissance des 
clefs; masque et prétexte que tout cela! Il ne s'agit pas du paradis 
ni de l'enfer, il ne s’agit pas de l’autre monde, mais de ce monde ci : 
les clefs du royaume des cieux sont employées à fonder une domina- 
tion terrestre; et quand la force manque pour établir une monarchie, 
comme cela arrive aux réformés, les clercs s’accrochent du moins à 
tout ce qu’ils peuvent sauver de la puissance poutiücale. Le coup 
était rude; le savant hollandais essaya vainement de le parer. Un 
ministre français rompit une dernière lance en faveur de ce cher 
pouvoir spirituel que Dumoulin avait ruiné en le démasquant; mais 
Jurieu était impuissant à sauver une cause qui était perdue. Les 
contradictions dans lesquelles il s'embarrassa prouvaient qu'il mar- 
chait sur un terrain peu solide. C'en était fait du pouvoir spirituel 
dans le sein de la réforme (I). 


R>4. — I/Allemagne. — Conrlng. — Pufrnilorf. — Thomaalu*. — 

Bœhmer. 

I 

Que se passait-il en Allemagne, dans la patrie de la réforme ? 
Thomasius dit que l’idée catholique de l’Église était encore reçue 
parmi les protestants au xvm" siècle ; presque tous les théologiens 
restaient attachés au pouvoir spirituel de l'Église, comme s'il était 
consacré par l’Évangile. L'illustre écrivain, esprit libre et dégagé de 
tout préjugé d’autorité, s’étonne et s’indigne des crasses erreurs du 

(i) Jurieu, Traité de la puissance de l'Église, 1677. 

L’ÉGLISE ET l’ÉTAT. 24 


Digitized by Google 



568 LUTTE DE L’ÉGLISF, ET DE L’ÉTAT DANS LE PROTESTANTISME. 

papisme protestant qui renchérit encore sur le papisme romain ; il 
attribue le long empire de ces prétentions surannées à l’influence 
des universités où la routine catholique se perpétuait sous des 
formes protestantes (1). Il y avait des causes plus profondes; les 
universités n’avaient pas produit le mal, elles ne faisaient que le 
révéler. Les deux inconvénients que nous avons signalés dans le 
protestantisme, l’esprit du passé et l’esprit de l’avenir, étaient en 
lutte depuis l’origine même de la réformation ; la tendance du 
christianisme traditionnel était la plus forte, elle domina pendant 
les deux premiers siècles qui suivirent l’insurrection de Luther; et 
avec le christianisme historique l’idée de l’Église, du pouvoir spi- 
rituel devait également prévaloir. Ce n’est qu’à mesure que l’élé- 
ment de la libre pensée pénétra dans l’étroite orthodoxie luthé- 
rienne, que l’idée de l’Église, considérée comme puissance spiri- 
tuelle, fit place à une conception nouvelle dans laquelle l’Église 
n’est plus qu'une association de fidèles, et par suite tout pouvoir 
est attribué à l'État, unique organe de la souveraineté. Cette révo- 
lution ne s'accomplit pas sans lutte; il y avait des passions reli- 
gieuses en jeu; les clercs, protestants comme catholiques, poursui- 
virent les défenseurs de la souveraineté civile, commedes athées, des 
indifférents, hommes pervers qu’il fallait expulser des universités 
et de l’Allemagne, si l’on ne voulait pas laisser périr la religion ; et 
trop souvent, dit Thomasius, ces calomnies portaient coup. 

Le premier écrivain qui a attaqué l'idée catholique de l'Église 
appartient à la seconde moitié du xvii' siècle. Conring s’est fait un 
nom comme légiste; il professait en matière religieuse les croyances 
plus larges que l'enseignement de Calixle avait répandues en Alle- 
magne, et dont l’université de Helmstàdt était le foyer. Il réunissait 
donc en lui un double principe d’opposition contre l’idée de 
l’Église : comme juriste, il ne pouvait pas lui reconnaître un pou- 
voir; comme chrétien évangélique, il ne lui accordait qu’un minis- 
tère, une mission. 

Les papistes protestants, comme les ultramontains, cherchaient un 
appui dans l’Écriture sainte. Nous avons dit que quelques paroles 
de Jésus-Christ ont suffi à Beilarmin pour construire tout l'édifice 


(1) Thomatii Hisloria contenlionis inter imperium et sacerdolium , p. 343, 
644, 681 . 
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de la paissance ecclésiastique. Coriring (1) examine les fameux 
passages où le Christ donne à ses apôtres le pouvoir de lier et de 
délier, et les charge de paître ses brebis ; il n'y voit pas même une 
apparence de pouvoir proprement dit : c’est une mission d’ensei- 
gner et de connaître des péchés; cette mission emporte-t-elle une 
autorité de coaction? Jésus dit à ses disciples : « Les rois des 
nations dominent sur elles; mais pour vous, il n’en est pas ainsi. » 
C’est opposer la mission des apôtres à l’empire des princes, et par 
cela même dénier à l’Église qu’ils étaient appelés à fonder, toute 
espèce de pouvoir. Si ou laisse là l’Évangile pour examiner les 
rapports de l’Église et de l’État d’après leur essence, on voit que 
l’Église, loin de dominer l’État, doit lui être soumise. L’État est de 
Dieu, puisque les sociétés civiles sont établies par Dieu ; c’est dire 
que l’État a une mission à remplir, il a la direction de tous les 
intérêts généraux, par conséquent aussi des intérêts moraux et reli- 
gieux ; car la religion est un des plus grands intérêts du corps 
social. L’État a donc une mission religieuse, par droit divin. S’il 
abandonne soit au pape, soit à une Église quelconque le soin des 
choses religieuses el ecclésiastiques, il abandonne la moitié de sa 
souveraineté, il abdique; en divisant ce qui est indivisible, il orga- 
nise l’anarchie et la guerre civile dans son sein, il se détruit. 


U 


Thomasius dit que Conring fut le premier qui, en Allemagne, 
attaqua le papisme protestant (2). Il a le mérite de l’initiative, 
mais il n’a pas assez insisté sur la nature de l’Église; cependant 
tout dépend de la conception de l’Église pour déterminer quels sont 
ses rapports avec l’État. C’est à Pufendorf (3) qu’appartient la 
gloire d’avoir approfondi ce côté d’un problème qui a agité les 
siècles passés, et qui soulève encore des débats irritants de nos 

(1) Conring, De magislratus auctorilale circa sacra, 1015. 

(2) Hoic primo debemus jurisconsulti emendationem papismi politici in doc- 
trina de jure principis circa sacra. Thomasius, Historia contenlionis inter impe- 
rium et sacerdotium, p. 019. 

(3) De habitu religionis Christian® ad vilam civitem. 
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jours. L’illustre publiciste prouve que l'Église n’est pas un État 
dans l’État, mais une association soumise, comme telle, h la direc- 
tion et h l'inspection du magistrat civil. La question capitale, dit-il, 
est de savoir si Jésus-Christ a entendu établir un pouvoir spirituel 
auquel sont soumis tous ceux qui suivent sa loi ; si on reconnaît 
qu’un pouvoir pareil existe, alors il ne reste plus aux protestants 
qu’à se remettre sous le joug du pape, quelque dur qu’il soit. Mais 
il suffit de lire l’Écriture sainte sans prévention, pour être con- 
vaincu que le fondateur du christianisme ne songeait pas à investir 
ses apôtres d’un pouvoir quelconque ; c’est un maître qui enseigne 
des disciples, c’est un révélateur qui communique la parole de vie 
à ceux qui ont des oreilles pour entendre, c’est un docteur de pau- 
vreté et d'humilité ; il donne mission à ses apôtres, non pas de 
gouverner le monde, mais de prêcher la bonne nouvelle. Et en quoi 
consiste cette bonne nouvelle? c’est que le royaume descieux va 
s’ouvrir, la dernière heure est proche, il faut se hâter de faire péni- 
tence. Et comment les péchés sont-ils remis ? Les apôtres exercent- 
ils une juridiction, un pouvoir, en les remettant? C’est la foi qui 
emporte la rémission des péchés, et qui ouvre le ciel aux croyants. 
Voilà l’enseignement du Christ et la mission des apôtres : on n’y 
voit pas l’ombre d'un pouvoir, d’une puissance. L’Église se con- 
stitue, c’est la société des fidèles ; cette association lui donne-t-elle 
des droits nouveaux, une autorité de coaction, un empire? Sa mis- 
sion reste la même, c’est d’enseigner et de remettre les péchés : 
quand elle agit, elle agit comme toute société, par voie de concours 
de consentement, et non par voie de commandement ou de loi. Elle 
ne peut pas prétendre qu’elle forme un État dans l’État, car si elle 
était un pouvoir, il arriverait de deux choses l’une, ou il y aurait 
deux pouvoirs souverains, et par conséquent anarchie, dissolution 
du corps social, ou l’État serait subordonné à l’Église, c’est-à-dire 
qu’il n’y aurait plus d'Élat. Est-ce pour établir l’anarchie, ou pour 
organiser une théocratie que Jésus-Christ est venu dans ce monde? 

Les suppositions de Pufendorf ne sont pas de pures hypothèses. 
Oui, dans la doctrine catholique, il y a anarchie ou absorption.de 
l’État par l’Église. Pendant des siècles la lutte s’est produite sur 
les champs de bataille, et les souverains pontifes ont dominé les 
rois et les empereurs. La lutte dure toujours, quoiqu’elle ne soit 
plus sanglante : là où il y a deux puissances, la division, la guerre 
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intestine est inévitable; les citoyens ne savent à qui il faut obéir, 
à l’État ou à l'Église; les vrais croyants ne peuvent pas hésiter; ils 
aiment mieux obéir à Dieu qu’aux hommes, ils préfèrent la vie 
éternelle aux peines et aux récompenses de ce monde. D'ailleurs 
l'Église sait s’arranger de manière à assurer honneurs et richesses 
à ceux qui la servent. Quel est alors le rôle de l’État? C’est le rôle 
le plus humiliant que l’on puisse concevoir. II est en face de son 
ennemi, et il doit choyer, nourrir, protéger cet ennemi; que dis- 
je? il doit lui fournir les moyens de combattre l’autorité civile et de 
la ruiner. C’est pis qu'abdiquer le pouvoir, c’est l’avilir. Nous ne 
faisons qu'interpréter la pensée de Pufendorf (1) ; et l’on pourrait 
croire que nous écrivons la satire de ce qui se passe sous nos 
yeux : tant il est vrai que l’esprit de l’Église est toujours le même. 
Que ceux qui ont des oreilles pour entendre, comprennent! 


III 


Nous touchons au xvm' siècle, et cependant l’idée du pouvoir 
spirituel, quoique combattue et ruinée par les travaux de Conring, 
de Pufendorf et de leurs disciples, se maintient dans l’enseigne- 
ment et dans la pratique. Pour la détruire il faut une lutte plus 
vive que celle de la science impartiale, il faut les armes de la pas- 
sion. Nous nous étonnons aujourd'hui des exagérations, des pré- 
jugés et des erreurs des hommes du dernier siècle ; nous ne com- 
prenons pas qu’il faut des lutteurs passionnés, et partant injustes, 
pour démolir le passé : tels furent les philosophes, tel fut Thoma- 
sius (2). Il avoue lui-même qu’il est un peu vif et porté à la satire. 


(I) c Cives doobas domiois servire coguntur, aul inter dnorum dominorum 
repugnantia imperia misere distrahuntur, > § 52. 

« Manifestum est, si qui in medio aliqno statu ha bilames extranei cujuspiam 
status pars sint, id paulo minus esse, quant si hostilia præsidia in nostras arces 
introducanlur, aut castra hostium in media nostra ditione ponantur. Quod præ- 
judicium eo gravius est, si ex ipsis principum civiumque bonis sumtus depro- 
mantur, quibus status itle extraneus sit sustentandus. » 

(4) Thomasiut, Notes sur le traité de Pufendorf, de la Monarchie spirituelle 
de Rome. Dédicace. 
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C’est peu dire; il outre les choses, et à force de pousser ses prin- 
cipes à bout, il devient injuste pour l’Église, injuste même pour les 
adversaires de l’Église. Il poursuit l’orgueil clérical des spirituels 
avec un acharnement incroyable : < Les clercs sont tous de saints 
personnages, des élus de Dieu; tout ce qu’ils font est bien ; quand 
il leur arrive de commettre quelque action peu spirituelle, nous ne 
devons pas les imiter, mais gardons-nous de croire pour cela que 
les clercs soient répréhensibles. Il faut, malgré leurs écarts, les 
honorer, les révérer, c’est là le comble de la perfection chrétienne ; 
on peut être après cela adultère, voleur, assassin, commettre tous 
les crimes imaginables, le respect de l’Église rachète tout, tandis 
que ceux qui attaquent les clercs et l’Église, fussent-ils des saints, 
sont des athées , des hérétiques, des démons indignes de voir la 
lumière du jour. Qu’est-ce que les laïques sont aux yeux des spiri- 
tuels? Des mulets et des ânes (I). » 

Si Thomasius met tant de passion à attaquer la distinction des 
clercs et des laïques, c’est que là est réellement le principe de la 
domination cléricale, qu’elle s’exerce au nom du pape ou au nom 
d’une Église réformée. Si le spirituel et le temporel sont deux 
domaines différents, et si le clergé domine dans l’un, il dominera 
nécessairement dans l’autre; car qui voudrait contester que l’àme 
a empire sur le corps? Si donc il y a une puissance qui est l’organe 
de l'àme, il lui faut aussi accorder un empire sur la puissance qui 
représente le corps : de là la longue usurpation des papes et de 
l’Église, de là l’insolente tyrannie de ceux qui se disent investis 
par Dieu du pouvoir spirituel. La réformation n’a pas mis fin à 
cette soif de domination; avec l'orgueil clérical l'ambition s'est 
transmise aux ministres de la parole de Dieu ; s’ils ne sont pas 
papes, ils voudraient du moins l’être (2). Il ne suffit pas d’avoir 
secoué le joug de la papauté pour s’affranchir de la domination 
ecclésiastique ; car cette domination se reproduit dans le sein du 
protestantisme sous le nom de liberté de l’Église; cette liberté 
n'est autre chose que la prétention d'être un pouvoir, c’est-à-dire 
de former un État dans l’État, ce qui aboutit à organiser l'anar- 


(1) Thomasius, Notes sur Pufendorf. Dédicace. 

(2) Thomasius donne aux papistes protestants le nom énergique de Gtrn- 
pùpstc. (Historié conlentionis inter imperium et sacerdotium, p. 478.) 
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chie, à moins que l'on ne subordonne l’État à l’Église ; mais alors 
il n’y a plus d’État, puisqu’il n’y a pas d’État sans indépendance, 
sans souveraineté. L’Église doit donc être subordonnée à l’État, 
c’est une condition d’existence et de dignité pour le prince ; s’il 
reconnaît à côté de lui un pouvoir spirituel, nécessairement rival cl 
ennemi, il deviendra l’esclave de l’Église, il sera un instrument 
dans les mains du clergé (1). 

Thomasius rejette toute idée qui rappelle de près ou de loin la dis- 
tinction odieuse du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel. Les 
réformés avaient fini par reconnaître à l’État un droit sur l 'Église 
extérieure, en réservant au clergé le soin des choses intérieures de la 
religion. Thomasius repousse cette concession, il ne veut pas entendre 
parler d’un droit quelconque appartenant aux clercs; l’État seul a un 
pouvoir, il réunit dans sa main toute l’autorité, l’Église n’en a au- 
cune (2). 11 craint, et non sans raison, qu’eu laissant une porte ouverte 
aux prétentions de l’Église, le clergé ne cède à l'ambition qui lui est 
innée de se subordonner l'État, sousle prétexte d’intérêts spirituels. 
Thomasius ne se contente pas de poursuivre la domination cléri- 
cale dans le présent, il la poursuit encore dans le passé. Il a écrit 
en traits vifs et mordants l’esquisse d’une histoire de la lutte du 
sacerdoce et de l’empire. Sa critique est impitoyable ; partout où il 
rencontre une trace de la puissance spirituelle, il la flétrit ; l’esprit 
historique lui manque complètement, comme à tous les démolis- 
seurs; il ne tient compte ni du temps ni des circonstances, il vou- 
drait que le moyen âge eût réalisé ce qui n’était pas même réali- 
sable au xvm® siècle, ce qui ne l’est pas encore aujourd'hui. Tho- 
masius ne rend pas plus justice aux adversaires de l’Église qu’à 
ses partisans; il suffit qu'ils maintiennent, ne fût-ce qu'en appa- 
rence, l’idée de l’Église et de sa puissance spirituelle, pour que le 
publiciste allemand les condamne; ni les gallicans, ni Marsile de 
Padoue ne trouvent grâce aux yeux de cet impitoyable logicien. 
Mais si Thomasius est inique en histoire, il est admirable en 
théorie; vrai radical, il détruit jusque dans ses derniers vestiges 


(t) ï Ratio et experientia docent, negligenliam hujus juris privasse magislra- 
lum superiorllate et majeslale, et ex eo fecisse brachium seculare cleri, imo ejus 
maocipium. » ( /lisloria contentionù, p. 076.) 

(2) Hittoria contentionil inter imperium et sacerdotium , p. 437, s. 
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la domination de l’Église, et il met à sa place le vrai souverain, 
l’État. 


IV 


On pourrait croire que la lutte est finie, du moins dans, le sein de 
la réforme; mais tant qu’il y aura une Église chrétienne, elle pré- 
tendra directement ou indirectement à la domination spirituelle; et 
de là à la domination temporelle, il n’y a qu'un pas. Les théolo- 
giens protestants, ne pouvant reconstituer l’Église telle qu'elle 
existait dans le catholicisme, essayèrent de sauver du moins l'idée 
du pouvoir spirituel, en attribuant ce pouvoir au prince. De là 
cette singulière théorie qui étaitl’opinion dominanteau xvm'siècle, 
que les princes ont succédé aux évêques, et qu’ils doivent être con- 
sidérés comme tels dans l’exercice de leur pouvoir ecclésiastique (l). 
Les princes avaient, d’après cela, un double caractère, une double 
mission: ils étaient chefs du pouvoir temporel, et chefs du pouvoir 
spirituel , les deux puissances se réunissaient en leurs mains, mais 
sans se confondre ; elles conservaient la nature distincte qu’elles 
avaient eue dans le christianisme traditionnel ; il n’y avait qu’une 
différence entre le catholicisme et la réforme, c’est que dans l'un le 
pouvoir spirituel était exercé par les évêques, et dans l’autre par 
les princes. Au premier abord on pourrait croire que cette théorie 
sauvegarde parfaitement les droits de l’État, puisque le chef de 
l’État est en même temps chef de l’Église. Il n’en est rien, la doc- 
trine imaginée par les théologiens protestants est une nouvelle 
preuve que l’idée du pouvoir spirituel doit être abandonnée; que si 
on la maintient, on sacrifie la souveraineté civile, quand même on 
attribuerait la puissance spirituelle au souverain. En effet si le 
prince est évêque, ce n’est pas comme organe de la souveraineté, 
comme tel il n'a pas le droit d’intervenir dans les choses ecclésias- 
tiques; pour lui donner un droit sur l'Église, on lui confère en 
quelque sorte fictivement la qualité de clerc ou d'évêque , mais ce 


(1) Bœhmer, Jus ecclesiaslicum protestantium, lib. I, lit. XXXI, § 19 (tome I, 
p. 721). 
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droit apparent devient un véritable assujettissement, car l'idée de 
l’Église et du pouvoir spirituel étant maintenue, il en résulte que 
l'État, comme tel, n'a aucune action sur l’Église; il y a plus, le 
prince, tout évêque qu’il est, reste soumis à l’Église ; cet évêque 
fictif est sous le joug du clergé dont il est le chef. Si le prince est 
évêque, ce n’est que par accident, par fiction ; logiquement et dans 
la réalité, il ne l’est pas, et de fait ce sont les théologiens qui gou- 
vernent et dominent sous son nom. Voilà le fin mot de la théorie 
du prince-évêque (1). 

Un légiste allemand poussa la théorie protestante jusque dans 
ses dernières conséquences ; il soutint que les princes avaient suc- 
cédé au droit des papes, plutôt qu’à celui des évêques. En effet, le 
pouvoir épiscopal est essentiellement subordonné à l’autorité du 
souverain pontife, tandis que la puissance ecclésiastique du prince 
est souveraine, aussi bieu que sa puissance temporelle. Il faut donc 
dire que les princes sont papes; la souveraineté est une, elle ne se 
divise pas; le sacerdoce et l’empire ne peuvent pas être partagés, 
celui qui a l’empire a aussi le sacerdoce (2). Nous sommes tenté 
de croire que notre légiste, en transformant les princes en papes, a 
voulu faire la satire de la théorie du prince-évêque. En tout cas , 
l'une et l’autre doctrine sont également fausses, parce qu’elles im- 
pliquent l’existence d’un pouvoir spirituel distinct du pouvoir tem- 
porel, distinction qui détruit radicalement l’idée de la souveraineté, 
en divisant ce qui est indivisible. C’est ce qu’a parfaitement établi 
le grand canoniste du protestantisme. Bœhmer (3) a, en quelque 
sorte , résumé l’immense débat sur l’État et l’Église, au point de 
vue de la réforme. Il n’y a pas deux puissances, il n’y en a qu’une, 
car il n'y a qu’un souverain, et la souveraineté ne se partage pas. 
Cette puissance unique, souveraine, appartient au prince, il a em- 
pire sur l’Église, non comme évêque, ni comme pape, mais comme 
organe de la souveraineté. L’Église n’est autre chose qu’une asso- 
ciation de fidèles; comme telle elle ne peut avoir d’autorité, de 

(1) Id., ibid., lib. I, lit. XXXI, § 20 (t. I, p. 721), I, XXXI, § 43 (p. 744 s.). 

(2) Stryk, De jure papali principum evangelicorum (1744), dans le t. VII des 
Dissertations de Stryk, p. 43 : « Imperium et, ut ila loquar, sacerdotium, ex 
eodem promananl fonte, eadern origo , et conjunctio tanta est ut dividi ne- 
queant. » 

(3) Bœhmer, Jus ecclesiaslicum protestantium,5 vol. in-4° (3 e édition, 1736). 
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puissance, pas plus un pouvoir spirituel qu’un pouvoir temporel; 
elle est sur la même ligne que toutes les sociétés, c’est-à-dire qu’elle 
est soumise à l’État. Le pouvoir souverain s’étend, en effet, sur 
les sociétés ou corporations aussi bien que sur les individus; l’État 
doit même veiller avec un soin plus jaloux sur les associations que 
sur les individus, car elles ont plus de puissance et elles pourraient 
être tentées de former un État dans l’État. Cela est vrai surtout 
des sociétés religieuses ou des églises. L’bistoire atteste que tou- 
jours et partout les prêtres ont eu plus d’influence sur les peuples 
que les magistrats; l’histoire atteste encore que le sacerdoce a abusé 
de celte influence pour élever son empire contre l’État. Le souve- 
rain est donc essentiellement intéressé à surveiller de près toutes 
les églises; il y a un intérêt de conservation, d’existence; sou droit 
est incontestable (i). 

Ce droit du prince est-il sans limite? Il y a un premier point qui 
est certain, c’est qu’il appartient au prince, quelle que soit sa reli- 
gion. Pufendorf hésitait encore sur cette grave question; Boehraer 
la tranche en faveur du souverain, et il a raison. En effet, c’est parce 
que la société a un intérêt de conservation à exercer une autorité 
sur l’Eglise, que le prince a un pouvoir ecclésiastique; peu 
importe donc la religion du prince, peu importent les religions des 
sujets, il exerce sur toutes la même puissance (2). Là n’est pas la 
vraie difficulté; il s'agit de savoir si cette puissance est absolue. 
La réponse de Bœlimer n’est pas très-précise. Il dit que le prince, 
tout en exerçant son autorité sur l'Église, au nom de la souverai- 
neté, doit tenir compte de l’intérêt de l’Église; or, le but de l’Église 
est le salut éternel, c’est donc dans cet esprit, et pour procurer aux 
fidèles le salut éternel, que le prince doit gouverner l’Église. De là 
suit que le pouvoir du prince a pour limite la parole divine, l’Écri- 
ture sainte, car l’Écriture sainte est la voie par laquelle les fidèles 
arrivent au royaume des cieux. Mais il est de l'essence du protes- 
tantisme que l'individu conserve sa liberté d’interpréter la parole de 
Dieu; le prince ne peut pas mettre sa volonté à la place de la parole 
divine, il ne peut pas imposer de loi à la conscience ; cela serait en 


(1} Idem, Dissertalio præliminaris, de suprema lege ecclcsiastica , § XVI 
(t.’I, p. H, s.); — Jus ecclesiasticuu), I, 51, 44 (t. I, p. 745, s.). 

(î) Bœlimer, Jus ecclesiaslicuin, V. 60, 40. 
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contradiction avec le but dans lequel il exerce l’autorité ecclésias- 
tique, et d’ailleurs ce serait une violence gratuite, inutile, la 
conscience étant essentiellement libre (1). 

En formulant la pensée de l'illustre canoniste, nous lui avons 
donné plus de précision et de rigueur qu’elle n'en a : pour parler le 
langage de nos constitutions modernes, nous dirons que l’État seul 
est un pouvoir, mais ce pouvoir a pour limite les droits des ci- 
toyens; cette limite de la souveraineté est reconnue dans les ma- 
tières dites temporelles, elle doit l’étre aussi dans les matières dites 
spirituelles. En d’autres termes, la souveraineté n’est pas un pouvoir 
absolu, elle est limitée par la liberté des citoyens. 11 y a deux droits à 
concilier, celui de l’État et celui des individus; chacun a sa légiti- 
mité, et l’un ne doit pas être sacrifié à l’autre. Si le pouvoir de l’État 
absorbe la liberté des individus, l’on aboutit à la tyrannie; si la 
liberté des individus est tellement étendue qu’elle annule le droit 
de l’État, alors il y a anarchie, puisque l'État abdique une partie 
essentielle de sa souveraineté. Voilà la vraie théorie sur l’Église et 
l’État; c’est au fond la doctrine protestante, mais dégagée des en- 
traves du christianisme traditionnel, qui gênent les esprits les plus 
indépendants de la réforme. L’État a action sur l’Église comme sur 
toute association, et, comme le dit très-bien Bœhmer, son pouvoir 
sur l’Église est plus étendu que sur les autres associations ; l'Église 
ne peut donc avoir aucun pouvoir ni spirituel ni temporel. En vain 
telle Église alléguerait-elle une parole de Dieu, une Écriture révélée, 
l’État ne connaît pas de révélation, et n’a pas à en tenir compte : il 
n’est donc pas lié par les prétendues révélations, il puise son droit 
dans l'intérêt de la société, et il exerce son pouvoir dans les limites 
de cet intérêt social. Mais il a en face de lui un droit également sacré, 
celui de l'individu, il ne peut pas porter atteinte à la liberté de 
conscience. 

Tel est le dernier résultat des longs débats sur les rapports entre 
l’Église et l’État. La révolution va consacrer les droits de l’individu 
en même temps que ceux de la société en s’inspirant des travaux des 
légistes et du génie de la réforme. De nos jours, et grâce à un con- 
cours de circonstances politiques, l’Église a réclamé de nouveau 

(t) /<!., Ibid., F, 31,58-60; — Dissertatio circa liberlatem conscientise, §§ 11, 
lî(t. II, p. 10, 11). 
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ce qu’elle appelle sa liberté ; les auteurs de la Constitution belge la 
lui ont accordée; il ne nous sera pas difficile de prouver, dans la 
dernière partie de cette Étude historique, que la liberté de l’Église, 
quand elle ne conduit pas à la servitude de l’État, aboutit à annuler 
et à avilir la puissance souveraine. 


« 
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